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Ce rapport est consacré aux résultats d'une enquête menée es­

sentiellement pendant le premier semestre de 1966 auprès d'une entreprise

de transformation de l'aluminiun en articles de ménages, située à Tamatave

-la Société Tamatavienne d'Aluminium, ou encore "TMMLU" 0

Les raisons du choix de cette entreprise sont diverses, mais

avant de les expliciter à la lumière du schéma directeur de l'enquête et

des premiers contacts avec le milieu industriel malgache, qu'il nous soit

permis de définir le contexte administratif dans lequel ce projet indus­

triel a pris naissance, de décrire le processus de sa création, e~ bref

de l'insérer dans l'ensemble des réalisations industrielles à Madagascar

lors de ces dernières annéeso Nous pourrons ensuite présenter le schéma

directeur qui a guidé 'nos travaux et exposer le plan de ce rapporto

Section 1 0 - Le contexte administratif et politique

Le projet - ou l t expérience - "Tamalu" se si tue dans un en­

semble d'initiatives, d'organisations, de créations diverses apparues entre

1961 et 1964, qui ont correspondu à la phase de préparation du premier Plan

quinquennal (1964-1968), et doivent ~tre reliées aux objectifs du Plan en

matière d'industrialisation o

Au niveau de la réglementation, en complément à ces directives

générales du Plan, on peut citer le Code d'Investissements, promulgué en

fin 1961 et remanié en fin 1962 (Ordonnance du 9 septo 1962 ; 62-024)0 Il

accorde certains avantages fiscaux (exonération des taxes d'importation

sur les équipements et les matières' premières, de l'impôt sur les bénéfi­

ces ooo ) ou la protection du marché par le relèvement des taxes d'importa­

tions des produits concurrents importés ou le contingentement de ceux-ci,

.00
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sous réserve d'un accord de Bruxelles, en application de la Convention de

Yaoundé d'association à la C.E.E. De janvier 1962 à juin 1966, 60 entre­

prises ont été ainsi agréées, bénéficient d'avantages divers et représen­

tent environ 8 milliards (1) d'investissement. On peut remarquer à ce su­

jet avec IT. Laville (2) les bonnes conditions d'investissement industriel,

mais par contre la publicité nulle qui en est faite à l' oxtérieur •

D'autre part, et pour l'entreprise qui nous intéresse, sa

création s'est opérée dans une collaboration entre plusümrs O~: ." - ',,,':1

administratifs: 1) la Société Nationale d'Investissement (SNI), 2) le

Centre Economique et Technique de l'Artisanat (CETA) et son département

particulier: 3) le Département des Petites Industries (DPI), 4) le ~~eau

de Développement Industriel (BDI), 5) la Société d'Aide Technique et de

Coopération (SATEC), 6) le Cent~e d'Administration des Entreprises (CAE)

et, 7) l'Association pour la Formation défi Cadres Africains et r~algaches

(AFCA) (3). Tels étaient en janvior ~966 18s principaux organismes impli­

qués à des titres divers (gestion, for~ation, aide technique, financement)

dans cette "expérience d'industrialisation". Nous en décrirons brièvement

les rôles comme leur importance dans lç cadre, non de leurs objectifs géné­

raux, mais de leur intervention dans 18 projet TAPALU.

§.1 - Le financement: la SNI

Cette société d'économie mixte a été fondée en début 1963 dans

un double but :

drainage de l'épargne privée malgache

prise de participations financières dans diverses sociétés

industrielles ou entreprises de services (tourisme par ex.), afin d'assurer

une meilleure répartition des investissements dans l'ensemble de l'économie

malgache. Il s'agissait pour elle de susciter l'investissement d'une épargne

privée dans l'industrie plutôt que dm18 les entreprises commerciales, la

construction immobilière ou la consommation, et d'assurer la pr8sence du

capital malgache dans l'industrie. Ses capitaux furent constitués par Wl

o. CI
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prélèvement obligatoiro sur les traitements des fonctionnaires en 1963 et

1964, avec octroi d'actions de la SNI négociables en 1968, pour un montant

approximatif de 150 millions de fmg (4). Ajoutés à certains fonds publics,

et aux superbénéfices des sociétés, ils constituent environ 1 milliard de

fmg investis dans différentes entreprises en début 1966. Il était prévu en

1966 de généraliser ce prélèvement sur les salaires au secteur privé, par

l'intermédiaire de la Caisse Nationale d'Allocations Familiales et d'Acci­

dents du Travail (CNAFAT), mais cela ne s'est pas réalisé.

La SNI rémunère donc ces capitaux par un dividende prévu d'en­

viron 4% par an, et demande 6% d'intérêt aux emprunteurs, la différence

lui permettant évidemment de couvrir ses frais de fonctionnement (5). En

ce qui concerne les rapports SNI-Tamalu, ils sont d'ordre:

- financier: l'installation du premier atelier (2/1/1964) a

demandé la souscription d '-un capital de 15 millions de fmg (1 oafo SNI) et

un emprunt complémentaire de 3,5 millions contracté auprès de la Banque

Nationale I1algache (Bm~)o L'installation du second atelier (1965) a provo­

qué une augmentation de capital de 1 millions (mIl) et un emprunt complé­

mentaire de 4 millions (BNM) (6). Ce qui porte le capital de la société

à 22,5 millions en 1961, souscrit uniquement par la SNI. On retiendra ce

premier fait: la SNI est l'unique actionnaire de l'entreprise. Par ail­

leurs, une nouvelle augmentation de capital sera opérée en juin 1961, afin

d'assainir la situation financière de l'entreprise (1).

- administratif: la société anonyme "Tamalu" a été l'une des

premières entreprises à bénéficier de cette participation SNI. En consé­

quence, et comme la SNI supporte seule les risques financiers, le taux de

rémunération du capital est de 8%. De plus, étant actionnaire unique, la

SNI a fourni les administrateurs ou les présidents directeurs généraux choi­

sie parmi ses employés (8). Elle constitue, comme le DPI, une "pépinière

de jeunes cadres" d'entreprise ou d'administration qui se spécialisent dè8

le départ dans une branche ou l'autre de l'activité économique. Nous verrons

ultérieurement comment a fonctionné ce contrôle administratif annuel, mais

o·e
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on peut dire ici que si les textes suffisent (statuts, déoisions d~ Conseils

d'Administration) pour définir les responsabilités de chacun, dans la pra­

tique, l'éparpillement des délégations de pouvoir a perturbé cette orgnni­

sation des rapports.

Enfin, l'influence prépondérante de la SNI a déterminé l'adop­

tion d'un statut relativement novateur - mais inappliqué - en ce qui con­

cerne l'intéressement des salariés aux bénéfices de l'entreprise (9).

§.2 - La promotion: le CETA-DPI

Il faut distinguer le CETA d'une part et d'autre part le

Département des Petites Industries.

1 - le CETA a été oréé en 1962 afin de promouvoir l'artisanat. A. cet

effet, il pouvait installer des coopératives du vente et d'aohat, améliorer

les techniques de fabrioation. Toutefois, plusieurs branches de l'artisanat

de production devaient, selon certaines pr6visions de 1962, se trouver en

difficulté à plus ou moins longue échéance, sur les plans financiers ou

techniques. Ce qui a conduit les dirigeants du CETA à oheroher les moyens

et la politique à mettre en oeuvre pour faciliter la transformation de oet

artisanat de production vers son aboutissement "normal" : la "petite in­

dustrie". Cet objeotif rejoignait alors un autre souoi des Pouvoirs Publics

malgaohes, celui de faire participer les malgaohes à la vie éoonomique de

leur pays, par la création d'entreprises à capitaux et cadres malgaches.

Les capitaux furent drainés comme on 11 n VIl peI' la SN'I;qunnt aux cé1.drûs,

leur rareté oomme leur inexpérienoe justifiaient l'existence d'un organisme

pé1.ra-administratif : le Département des Petites Industries, dépendant du

CETA, qui fut crée par décision ministérielle du 13 mai 1964.

2 - le DPI. Ce service a eu pour objectifs

- llétude des secteurs où l'artisanat était réellement condam­

né et des possibilités d'implantation d'entreprises rentables capables de

remplaoer cet artisanat i

o ~.



la mis8 en place technique et administrative dos entrepri­

ses et donc le recrutement, la formation, l'assistancE. et le contrôle dE.s

cadres malgaches qui y étaient destinés :

• o"Le rôle de cet organisme est donc d\:) former des malgaches
à la gestion industrielle, darys des entreprises saines, dont la t8chnique
nû soit pas trop difficile, mais q-ui soient bien organisées sur les plans
commEœcia1 et comptable" (10) 0

Dans ces conditions, sitôt la crdation du DPI (mai 1964) l'en­

treprise Tama1u était créée en juillet 1964 (première promue), après avoir

connu une promière phase de démarrage sous la dépundancG plus dirGcte vt

dans les locaux du CETA à Tamatave. L'implantation actue11ç fut réalisée

en fin 1965. Du 1er juillet 1964 au 1er juillet 1967, le DPI assura donc

ce rôle de conseil, de direction et de contrôlE; sur lequel nous reviendrons

ultérieurement dans l'ana1ys0 des rapports entre les cadres locaux et ceux

du DPI (11)0 Enfin il faut remarquer dès maintenant le caractère indisso­

ciable de l'ensemble DPI-usines promues, ces dernières (i2) restant diri­

gées par le DFL En effet, s'il est possible de distinguar les "usines",

par contre les "entreprises", sur les plans divers de la hiérarchie, des

pouvoirs i des décisions ••• sont en mutation continue dans cette période

transitoire qui, pour Tamalu, sreta1esur 3 ans, de 1964 à 1967. Enoore

cetto dernière limite n'indiq-ue-t-ü11e que la fusion du DPI avec le BDI

et non la définition stricte des responsabilités.

§.3 - Le Bureau de Développement Industriel

Le BDI fut créé on fin 1963 sur le modèle dus comités régio­

naux d'expansion économique. Il avait trois objectifs: 1) l'établissement

d'une documentation sur les investissenents industriels possibles à F1ada­

gascar, 2) la prospection à l'intérieur ou à l'extérieur des investisseurs,

3) une action de productivité (moyens d'augmenter celle-ci dans les entre­

prises). En tant que tel, le BDI était donc un bureau d'études rattaché au

r1inistère de l'Industrie,préoccupé surtout de l'étude des projets indus­

triels de taille "grande" ou "moyenne". Le DPI, de son côté p se réservait

...



..
les petites industries (13) .. De CG côté, le BDI ne joua donc qu'un rôle

limité dons la promotion des 3 entreprises du DPI: analyse du marché po­

tentiol et des importations de produits similaires .. Nous ne mentionnolJS

donc cet or~misme que parce qu'au 1er juillet 1967, DPI et BDI fusionnent

pour former le BDPI, lequel reprend à sa charge les objectifs des deux or­

ganismes précédents .. Deux raisons à cette fusion: les entreprises du DPI

parvenaient à une taille moyenne (à l'échelle locale), et le BDI ne pouvait

assumer les tâches d'assistance technique auprès des différentes entrepri­

ses qui le sollicitaient. ~" direction du BDPI - ex-direction du BDI ­

devenait ainsi en juillet 1967 responsable de la gestion des entreprises du

DPI - en hérit~t en quelque sorte - » ses fonctions principales étaient

définies dGns le décret 66-327 du 2 août 1966 qui en faisait l'organisme

principal et unique de la promotion et de l'assistance aux industries à

Madagascar, la SNI, pour sa part, continuant sa politique propre de finan­

cement mais Gussi de promotion d'entreprises (14).

§~ - Fbrmation des cadres

Elle fait partie des tâches principales du DPI, qui eut recours

dans ces matières à trois organismes différents :

la SATEC a fourni les c.adres principaux (européens) du DPI

ainsi que les divers conseillers techniques intégrés dans chaque usine.

Tamalu reçoit ainsi l'assistance de 11. Gallina, chargé de la formation des

ouvriers et responsable de la production.

- l'AFCA a été sollicitée en 1965 en vue d'assurer le recrute­

ment et la formation des cadres des deux autres entreprises : EMIC, SOCOBIS.

- le CAE (fusionné en 1967 avec l'AFCA en Ecole Nationale des

Cadres) reçoit en stage plusieurs cadres soit des usines soit du BDPI, mais

cela n'a pas été le oas, QU moins pour Tamalu ..

"00



M"'ISTÊlRE de

"INDUSTRIE et clea
MINES·

1

_ ou

MINISTW de
l'lNDU3TRIE et cIGS
MINES,

DIRECTION 1
INDU...."II-ARTISANAT

1
r~~CETA
",=::..1;: . l'

l<1J'1a.D.11 .1 0.1'.1

Organjsrnq 1
Pro"'.UiO/Il1«JS.I

OIASCTlOIII
INDUSTRIB-.un'lllNUll'

GRAJllDES et MOYDIRÇ!
INDU5TRIB6

f::l.!C" V_ALU
1 wh'ic.s EMIC

di..f , &cIcasta .
SOJUFA

SECTEUR INDUSTRIEL &ECTEUR ARlUANAL

....
N

1

Banques

- JustpJ,.à Juin 1~66_

\'". li

"
~...~

S.N.I
BanqUa

_ au ,.. J'uillet 1166 -

INDUSTRIES -t ORGANISMES d'IHTERVENTION ECONOMIQUE



•

..

'.

13

Toutefois, l'entreprisü Tamalu n'est pas concernée par l'action

de C0S deux derni8rs organismes, du fait de son éloignement géographique et

surtout de sa. taille (nombre restreint de cE'.dres), sans parler d'autres cau­

SéS abordées plus loin. Sans dOllte, aw'c la mise E::n place en 1967-68 à

Tamatave d'une "antenne-formation" de l'EFCA,pourrait-elle mieux bénéficier

d'une action de formation cette fois à domicile.

Tel était donc l'ensemble des principaux organismes qui se

sont occupés à dos titres divers do c0tte entrepriseo Nous envisagerons

maintenant l'environnement économique, le milieu industriel dans lesquels

s'inscrit ce projeto

Section II - L'environnement 8conomique

§.1. - LGS données économiques génôrales

~1adagascar compte en 1966 onviron 6,5 millions d'habitants,

avec un produit national brut de 170 milliards (aux prix de marché), une

production intérieure brute de 138 milliards. Le revenu moyen par habitant

et par an se fiXe à environ 25.000 fmg. La participation des principaux

secteurs à cet agrégat est la suivante: agriculture, 43% - industries et

mines : 6 %- artisanat, tourisme, bâtiment, énergie: 10 %- services :

33% - solde du commerce extérieur : 8 %(15) ( 16). On cons tate immédiate­

ment la faible place du secteur industriel: 6 %, et en comptant les mines,

secteur importanto Plus précisénent, ces industries sont surtout des in­

dUBtries alimentaires ou de transformation de produits agricoles, inégale­

ment réparties sur l'ensemble des 6 provinces (1TI (Cf. la carte ci-après).

On ajoutera sur Tamatave la raffinerie installée 0n fin 1966. Les chiffres

(dans les cercles) donnent un ordre de grandeur des productions annuelles

en 1962. On remarquera principalement

la prépondérance d~ l~ province de Tananarive qui compte

pour 43 %(18) dans le total des productions (en 1962) avec une diversité

plus grande des productionso

.0.
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- l'existence de centres particuliers de production: sisal

sur Amboasary (au sud), sucre sur Brickaville, Mitsinjo, Nossi-Be et sur­

tout Ambilobe, riz sur le lac Alaotra.

- la situation particulière d' Antsirabe et Tamatave, d' impor­

tance égale (40 et 50.000 habitants), où s'ébauchent des ensembles indus­

triels plus diversifiés (pas de mono-production).

- l'absence de liens véritables entre entreprises, tournées

soit en amont vers le secteur agricole, soit vers l'extérieur. La spécifi­

cité des productions en est la cause mais aussi l'importance des distances

(coûts de transport).

- la rareté des entreprises industrielles importantes ':·30 ont

plus de 100 salariés, une seule plus de SOo.

- enfin les nationaux ne sont impliqués dans cette pr9duction

que dans des secteurs particuliers: imprimeries, tabacs (19). Pour la plu­

part donc, les dirigeants sont européens, indiens ou chinois.

En faisant le bilan de ces caractéristiques, on reconnaît im­

médiatement l'intérêt et la nouveauté d'une politique d'industrialisation

dont lE;s principaux objectifs sont la malgachisation des dirigeants. et des

capitaux, telle qu'elle a voulu se réaliser sous la direction du .DPI.

§.2 - Le milieu industriel à Tamatave

Tamatave est le premier port de l'île, relais des importations

vers Tananarive. En 1966-61, on y compte les activités industrielles sui­

vantes: 1) les services du Port, 2) la Raffinerie, 3) les Ets. Carnaud

(emballages métalliques), 4) Somalaval (peinture), 5) une fabrique de tôles

ondulées (Macoma), 6) la "SMAC" (torréfaction café), 1) "Elgé" (cartonnerie),

8) Tamalu. Mais la taille des trois pramières est hors de comparaison aveo

les suivantes (20). Nous ne parlons pas ici du nombre important d'entrepri­

ses 'commerciales ou de service (en liaison avec le port) qui emploient la

plus grande partie de la population active de cet ensemble urbain' de

•••



..

16

500000 habitants, pôle d'attraction pour la population rurale environnante

mais aussi création artificielle sans arrière-pays (21)0

C'est donc dans ce contexte économique et administratif que

fut décidée la création de l'entreprise Tamalu. Quelles furent les princi­

pales étapes de cette création ?

Section III - Processus de création de l'entreprise

Nous scinderons en 4 phases principales les événements qui ont

précédé, accompagné et suivi cette implantation à Tamatave.

§.1. - Les préparatifs (1962- juin 1964)

Lors de la Foire Internationale de Tamatave (1962), la Direction

du CETA fit monter un stand de démonstration de la fabrication de ces ar­

ticles de ménage. Les machines, après avoir suivi divers avatars (22) fu­

rent amenées à Tamatave, et deux montées à la Foire, mises au point par le

conseiller technique. Après la Foire, et le départ de Mo Gallina, le tout

fut installé dans les ateliers du CETA à Tamatave, surtout spécialisés

dans le travail du bois et du fer. Et, durant l'année 1963 et le premier

semestre 1964, sous la direction de Mo Ramanamisata, s'amorça une production

limitée en quantité et en t,ypes - d'articles de ménage, assurée par 6 ou 7
ouvriers. Intégrée dans l'ensemble des fabrications du CETA, elle était

écoulée principalement sur place par l'organisation commerciale de cet

organismeo L'activité n'était donc pas de taille industrielle, ni dans son

organisation, ni dans la taille de la production. Avec la création du DPI

(mai 1964), la décision fut prise de développer cette production, et de

rappeler le conseiller technique en vue d'assurer une tâche de formation

et de mise en route de l'usine.

§02 - Mise en place technique (juillet 1964-juillet 1965)

Elle ne se limite pas à la période indiquée et continue ensuite.

Toutefois, la "société anonyme Tamalu" est constituée le 1er Juillet 1964,

•• 0
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distinguée donc des autres activités du CETA, son transfert physique dans

des bâtiments plus appropriés ne s'effectuant qu'en fin 1965. Transfert

qui influença certes le rythme de production (baisse en début 1965) mais

qui conditio~ait le véritable démarrage de la.fabrication. Cette trans­

formation des structures détermina cependant une crise de croissance et

par exemple l'apparition d'un conflit aigu avec les ouvriers déjà quali­

fiés de l'entreprise, en nov. déc. 1964 (23). Après leur licenciement en

janvier 1965 et le renouvellement de l'équipe de travail, et avec l'ins­

tallation définitive des machines commençait une phase de formation du

personnel nouvellement recruté.

§.3 - Fbrmation du personnel (juillet 1965- juin 1966)

La phase précédente se termine par l'inauguration officielle

de l'entreprise lors des cérémonies du 14 octobre 1965. Avec l'aide des

compagnies commerciales, la commercialisation se développe dans le second

semestre de 1965 mais en même temps apparaissent certaines difficultés:

organisation des circuits de distribution, concurrence des importations.

Le personnel crott, et après le recrutement (1/1966) du chef de fabrica­

tion actuel, la direction du DPI décide la mise en route du second atelier

(laminage-fonderie) (24) en fin 1965, laquelle ptlrmet en 1966 le recrute­

ment de 10 ouvriers supplémentaires. Avec ce nouvel apport l'usine compte

en juin 1966 environ 30 ouvriers. L'action de formation technique et d'in­

formation menée alors par les cadres de production rend possible le

passage à un stade de production de 2 millions à 2,5 millions par mois

(prix de revient) (en 1964-65 : 1 million/mois). Ce développement de la

production provoquait alors certaines difficultés financières et commer­

ciales : - financières: il était nécessaire de reviser l'ensemble des

coûts plus élevés que prévu - commerciales l'écoulement des produits

exigeait une organisation commerciale plus dynamique et mieux structurée.

Dans cet 0sprit, le Conseil d'Administration (juillet 1966) établissait

un organigramme détaillé de l'entreprise, définissait les responsabilités

de chacun, prévoyait une nouvelle organisation du service commercial (25)

• ••
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du DPI et clôturait cette période de tutelle du DPI. Celui-ci disparaissait

au 30/6/1966, laissant la place au BDPI.

§~ - La tutelle du BDPI (1/7/1966)

Après la réalisation de la fusion des organes centraux de

direction et leur réorganisation (juillet-nov. 1966), et le renouvellement

des principaux conseillers techniques à Tananarive, c'est une nouvelle

phase de tutelle qui s'inscrit dans l'histoire de cette entreprise. Les

relations se transforment, l'esprit dos rapports est nouveau et la possi­

bilité d'une autonomie plus large est mieux pressentie. Après les tâtonne­

ments de la fin 1966 s'amorce en 1967 un mouvement de délégation des tâches

jusque là réservées aux services centraux. Sur le plan local, les objectifs

ont été précisés: amélioration quantitative et qualitative de la produc­

tion, rapports entre cadres et ouvriers (élection de délégués du person­

nel en avril 1967). Après deux années d'efforts, les structures sont en

place, on en arrive à une phase de perfectionnement. Avant d'autres ins­

tallations ultérieures (26) et la mise au point de la commercialisation,

un certain équilibre est atteint après la période mouvementée de fin 1966,
que nous analyserons ultérieurement.

Telles sont donc les principales étapes de la constitution

de cet ensemble qui tend à prendre de plus en plus de poids et d'unité.

Nous l'avons abordé en début 1966 et suivi dans son évolution de façon

plus ou moins discontinue jusqu'en début 1968.

Sectiou IV - Idées de reche~che et réalisation pratique de l'enquête.

§.1 - Idées de recherche

Cette recherche fut inspirée par 3 projets (21) dont le souci

principal était celui de la formation, eu égard aux difficultés qui se

présentent dans les entreprises africaines et malgaches. La question prin­

cipale était donc la suivante: faut-il "définir les structures
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d'entreprises nouvelles en fonction du contexte socio-économique propre

à chaque pays, modifier radicalement les homm66 et le milieu de façon à

ce qu'iis s'adaptent à des règles du jeu et à des cadres de référence uni­

versols et immuables, ou encore modifier quelque peu d~s structures stan­

dard ?" (28) afin d'obtenir une meilleure rentabilité et le "développement

optimum de l'ensemble économique".

Cette interrogation concernait plus particulièrement les

cadres malgaches, ~ant des responsabilités. Toutefois, à la suite d'une

note de M. Althabe (29) sur ces projets, il apparaissait que l'entreprise

devait être "saisie dans sa cohérence comme une totalité originale", avant

d'être analysée dans l'optique de la formation.

C'est dans cet esprit que nous avons essayé de mener cette

étude. Ne l'axer que sur la formation des cadres - très limités en nombre

c'eût été lui enlever toute épaisseur. Il s'agissait donc d'arriver à une

"compréhension globale" de l'ensemble, avant de déboucher ensuite sur les

problèmes particuliers qui s'y posent (30). L'analys& ée décomposait donc

comme suit:

- a) analyse objective des relations attendues de chacun à son

poste de travail et des rapports entre los différents postes, et de la

réalité des rapports au sein de l'entreprise par référence à la conception

de départ.

- b) essai de compréhension et d'explication des problèmes

dégagés précédemment.

- c) établissement .d1 un schéma de transformation en dialogue

avec les enquêtés, à partir du diagnostic préalablement établi.

Ces trois moments du schéma ne se sont pas suivis aussi simp­

lement dans la durée de l'enquête, ils y restent cependant présents. Sans

développer la description des procédés de l'enquête, il est toutefois néces­

saire de préciser que, du fait de la coupure qui existe au sein de l'entre­

prise entre équipe dirigeante et ouvriers, et du fait de notre position

d'observateurs étrangers (31),il a fallu dédoubler l'équipe d'enquête,

•••



..

20

ohaoun enqu8tant le milieu qu'il pouvait aborder plus facilement (32). Les

techniques employées furent diverses, allant de la collecte documentaire

des textes (information écrite dans l'entreprise) aux statistiques (rende­

ments, salaires ••• ) et aux techniques dites "de groupe" (réunions enregis­

trées, interviews ••• ) sans parler de la notation des divers événements qui

constituent la vie quotidienne de cet univers complexe (33).

§.2 - Réalisation de l'étude

Ce n'est pas tant le caractère représentatif de l'entre­

prise qui a guidé notre choix que la possibilité d'y enquêter plus en pro­

fondeur, en accord avec la direction de celle-ci, tant à Tananarive qu'à

Tamatave. De plus, notre choix fut influencé par l'originalité de cette ini­

tiativG d'industrialisation, de cette entreprise-témoin dont le destin est

lié à la politique d'industrialisation. Il s'agit donc d'une expérience par­

ticulière et la généralisation de ces résultats est impossible. Il aurait

fallu disposer d'études similaires dans des entreprises locales de t,ypes,

de productions et de statuts différents. Ce travail est donc particulier

et on ne saurait en généraliser les données avec moins de prudence que

nous n'avons voulu en mettre dans CG rapport.

C'est après plusieurs entretiens avec la Direction Générale

du DPI (déc. 1965-fév. 1966) que nous avons pu évaluer les besoins et les

difficultés qu'elle éprouvait dans la promotion et la gestion de l'entre­

prise, ou dans les rapports entretenus entre direction centrale et usine.

Cela nous permit également de connaître les organes du DPI et les autr.o

usines, qui nu devaient commencer à produire qu'en mai 1966. L'enquêté sur

le terrain s'est décomposée ainsi

- 1) fin fév. 1966 - fin mars: analyse des postes de travail,

circuit des produits, de l'information, mais aussi échec du contact avec

les ouvriers suite à une incursion de la direction de Tananarive qui annula

les fruits d'un mois de "pénétration" •

• ••
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2) 12/4 - fin juillet: phase principale de l'enquête.

3) Le traitement de l'information recueillie (transcription

et traduction) ne pouvant être fait ünIDédiatement et totalement, nous som­

mes redescendus pour des compléments d'enquête: octobre 1966 (problèmes de

commercialisation)~ fév. 1967 : répartition des responsabilités entre cadres

locaux ,et centraux, avril 1967 : élection des délégués et problèmes exté­

rieurs (relations avec le village)~ enfin fév. 1968 : analyse de certaines

évolutions (salaires, intégration des ouvriers ou des cadres dans l'entre­

prise).

Si on se souvient- que cette entreprise promue par le CETA-DPI

avait pour vocation initiale la transformation de l'artisanat de l'aluminium

à }fadagascar (34), on comprendra l'intérêt qu'il Y avait à faire l'étude

complémentaire de cet artisanat,en l'oocur~ence celui qui ~xiste à Ambato­

lampy (70 km sud de Tananarive)~ et n'a pas été concerné par cette implan­

tation industrielle. Ce problème a fait l'objet d'une enquête complémentaire

de notre collaborateur de juillet à octobre 1967~ qui fera l'objet d'un

autre rapport.

Il nous reste à présenter le plan de celui-ci :

- la 1ère partie traite du "Projet", et des rapports établis

"ex ante" à l'intérieur de l'entreprise (répartition des fonctions, rap­

ports avec ouvriers, gestion, contrôle du DPI ••• ) ou entre l'entreprise

et l'e~érieur (commercialisation, financement).

- la 2ème partie analyse le fonctionnement de cet ensemble,

du dedans d'abord en envis~ant la condition des ouvrierB~ celle des

cadres et leurs rapports réciproques (1ère sous-partie), et du dehors en

étudiant l'insertion de ces salariés dans leurs communautés de départ ou

dans l'univers urbain de Tamatave o

- la 3ème partie, enfin, essaie de faire la synthèse à partir

des enseignements de la précédente sur le plan économique, sur le plan de

la finalité globale de ce projet (expérience de malgachisation et de socia­

lisme) et enfin sur le plan de la réalité de l'entreprise pour ceux qui en

sont les participants.
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Cette première partie se limite donc à une information des­

criptive et objective de ce projet d'industrialisation tel qu'il peut être

d~gagé des différents textes qui l'ont organisé: statuts de la société,

règlement intérieur, notes de services qui partagent responsabilités et

pouvoirs. Nous exposerons donc les traits principaux que les promoteurs

ont voulu donner à leur "affaire". Aussi vrai que les constitutions sont

faites pour être tournées, il nous appartiendra ensuite (2èmo partie)

d'établir si cet ordonnancement administratif, économique et social,a

fonctionné de façon normale.

Auparavant, il nous faut donc analyser de quelle façon les

différents problèmes qui se posent lors de la création d'une entreprise

ont été abordés et réglés, autour de trois aspects principaux (35) :

Chapitre 1er

Chapitre 2me

Chapitre 3me

L'organisation administrative et hiérarchique

: L'activité économique

Les rapports sociaux.
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/ Chapitre 1er - OriâPisation administrative 7

Nous avons déjà souligné (36) le caractère complexe de cette

entreprise et n'y revenons que pour justifier l'exposé qui suit, dans la

mesure où l'entreprise Tamalu fut, dès le départ, désarticulée de~s ses

services, la direction étant assurée de Tananarive sur une usine située à

360 km - éloignement géographique qui rejaillit au niveau des rapports so­

ciaux sans parler des circuits d'information ou du fonctionnement de ser­

vices séparés et pourtant complémentaires (production - commercialisation).

Il est donc nécessaire d'analyser plus précisément l'infrastructure de

direction, de contrôle et d'assistance du DPI avant de passer à l'usine

elle-même, pour en terminer par la description des rapports prévus entre

ces deux pôles d'un même ensemble: gestion - production.

Section l - L'organisation du DPI

Après l'implantation de l'usine, le DPI est chargé de la mise

en place technique et administrative des entreprises, donc du recrutement,

de la formation, de l'assistance et du contrôle des cadres malgaches des­

tinés à ces entreprises. Créé le 13 mai 1964, le DPI comprend 4 services

principaux : le service "Er,iOM", le service "Gestion", le service "Spéoie.

listes Extérieurs"et le service "Expansion Commerciale". On pourrait ict

commenter ces sigles ou qualificatifs qui démontrent assez l'ambition

initial~ qui prê~lut à la mise sur pied de ces services.

§o1 - Le service "EïJIOM" (Etudes-rqéthodes-Organisation-Mécanique)

Ce service sans chef de service mais avec un conseiller tech­

nique qui en a la direction effective - se décompose en 4 sections :

- 1) la section des études, chargée des études de marché sur

le plan global et quantitatif dans l'optique de la substitution des pro­

duita locaux aux importations. 1 cadre malgache.

0.0
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- 2) Section des projets. Son objet est l'étude de problèmes

concrets concernant les prix de revient, les projets d'implantation fournis

par les sociétés d'études ou le BDI par exemple, ou les compléments d'études

nécessaires dans les usines déjtt promues. Effectif permanent : 1 cadre mal­

gache. Cette section est la principale du service, puisqu'elle se préoccu­

pe de la présentation et la mise en place et en forme des projets selon le

circuit suivant

1 - suggestion d'implantation par le BDI ou une autre société

d'études,

2 - étude d'engineering et compte prévisionnel d'exploitation

pour établir que l'entreprise est possible et rentable,

3 - présentation du dossier à la SNI qui sc,uscrit ou non

et donc finance ou non le capital,

4 - présentation à la Commission Technique des Investissements

Particuliers en vue d'obtenir IGS avantages du Code des Investissements,

~- présentation du dossier à la ~TM aux fins de solliciter les

emprunts nécessaires complémentaires,

6 - réalisation.

Dans le cadre de la préparation de tels dossiers, toute l'égtli­

pe dirigeante du DPI est alors concernée.

3) la section Héthodes-organisation est chargée du contrôle

de la formation des contremaîtres de chacune des usines. Effectif: néant.

- 4) la section Mécanique: constituée par un responsable mal­

gache chargé du contrôle des implantations de machines en accord avec le

projet d'engineering, des réglages divers et de l'entretien du parc machine

de chaque usine au moyen de "fiches de contrôle périodique" ou "fiches

d'amortissement", et en liaison avec le chef du fabrication de chaque usine.

On peut ajouter à cet ensemble un dessinatelœ industriel, soit

en avril 1966 : 4 collaborateurs malgaches et 1 conseiller technique dou­

blé de deux autres en juin 1966. Pour résumer le travail effectué par ce

000
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service, disons qu'il assure principalement l'implantation des machines

et calcule les prix de revient industriels de chaque projet.

§.2 - Le service de Gestion

vacante

Ce service est rattaché directement à la direction du DPI ­

et donc au "conseiller technique auprès de la Direction du DPI"

1) Effectif: 5 personnes en mai 1966. n. Verrier, conseiller

technique, Mo Andriamihaza (section du personnel),MM. Raharinaivo, Raveloson

et Razafimahara, "correspondants de gestion" des 3 usines existantes ou en

cours d'installation, le dernier étant attaché à l'entreprise Tamalu. On

retrouve ces 3 correspondants directeurs d'entreprise en 1966,puis 1968

respectivement de l'Ernie" (chaussures),"Socobis" (biscuiterie) et "Sojufa"

(jus de pomme) a

- 2) Rôle: sous la coordination du conseiller technique, ce

service a deux fonctions principales :

- recrutement du personnel : les cadres malgaches des­

tinés à assurer le fonctionnement technique et administratif dû l'entre­

prise sont recrutés par le CETA/DPlo Ils sont normalement choisis parmi

les artisans "à reconvertir" pour la partie technique (38) et parmi les

malgaches ayant une formation générale ou professionnelle satisfaisante

pour la partie administrative (CAE, universitaires, gérants de petites so­

ciétés) (39) 0

Toutefois,

aoo" le souci du CETA/DPI étant de mettre en place des industries
rentables, fonctionnant suivant des norméS industrielles classi­
ques, il s'avère que dans la plupart des cas, les cadres adminis­
tratifs et techniques n'ont pas l'8xpérience suffisantû nécessai­
re a C'est la raison pour laquelle le CETA/DPI a créé des services
communs de gestion qui ont pour but d'assurerla formation complé­
mentaire en même temps que l'aide et le contrôle des malgaches
intégrés à l'entreprise" (40)0
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- les "services communs de gestion". Constitués par les corres­

pondants de gestion, ils ont pour fonction de contrôler les stocks, les

achats, la trésorerie, d'établir les comptes de résultats des entreprises,

en liaison avec le service de Comptabilité du CETA/DPI. Cette institution

des correspondants de gestion sera analysée plus loin (sect. 3 et chap. 2)

au niveau des rapports entre le DPI et les usines.

§.3 - Le service des spécialistes extérieurs

Comme le précédent, il est commun aux entreprises promues, et

a été créé en vue de procurer - toujours dans un but dG rentabilité immé­

diate - dans une première phase de fonctionnementJdes conseillers de fa­

brication aux cadres techniques malgaches. Leur vocation est double:

- mettre en place la fabrication

- assurer celle-ci p8ndant le temps nôcessaire (41)0

Cette première phase dure plus que prévu, dans la mesure où le

conseiller technique de fabrication de Tamalu - 1ère usine promue - sera

là de juillet 1964 à juillet 1968, ot peut-être pour deux ans ensuite,

soit 6 ans 1 Ces aonseillers techniques sont donc de véritables tuteurs

~~ l'activité de production des usines et ceci pendant une period8 finale­

ment indéterminée. L'avenir dira si cette phaso de tutelle technique se

terminera comme il se doit après une période d'apprentissage des cadres

malgaches de fabrication ou, plus prosaïquement, par l'extinction des

moyens financiers qui permettent la présence de ces conseillers techniques

européens -en l'occurrence des fonds F.A.C o

§.4 - L'Expansion Commerciale

Les entreprises n'ont pas de services de commercialisation

particuliers. Deux arguments sont présentés pour défendre cette solution

le poids d'un service comMercial individualisé serait trop

lourd pour une seule usine et il ne s'agit pas de rééditer les échecs
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connus" de petites entreprises privées normales désireuses de commerciali­

ser elles-mêmes leur production S8.ns passer par 18 circuit traditionnel"

- la présence db ce circuit "traditionnel" qui nécessite une

politique des ventes cohérente, donc unique pour toutes les entreprises.

Ce service fut donc mis en place en 1965-66 avec quelques enquêteurs et

un responsable malgache, mais sous le contrôlu permanent du conseiller

technique principal qui assura - nous verrons pour quelles raisons - les

contacts immédiats avec le s0cteur commercial privé. Lancement des produits

dans un premier temps, promotion des ventes ensuite.

A la suite de l'absorption du DPI en juillet 1966, ce service

fut intégré au BDPI, étoffé et mis sous la responsabilité d'un 8.utr8 con­

seiller technique en novembre 1966 (cf. essai d'organigramme page suivan­

te) •

Le fonctionnement de ces services fut assuré par une dotation

du Budget Général de l'Etat et par des subventions du Fonds d'Aide et de

Coopération. Ces dernières, considérées comme subventions de formation,

permirent la présence des conseillers techniques centraux et des spéci~

listes extérieurs dans les usines. Quant aux dotations, elles sont rem­

boursables par les entreprises dès que la rentabilité est assurée. A cet

effet, le DPI mit en place une comptabilité analytique destinée à chiffrer

précisément les tâches d'assistance à chacune des entreprises, facturées

et réglées normalement par prélèvement sur les bénéfices en fin d'année.

Ce système, ajouté au mode d~ financement du ca ital (100% SNI) déterminait

les possibilités d'intervention du DPI ainsi que la structure juridique des

entreprises. Il n'était donc pas quèstion de promouvoir des entreprises ap­

partenant au secteur privé, car alors, cela eut exigé de leur part le rem­

boursement immédiat de tous les frais d'assistance reçue éventuellement du

DPI, et encore moins de leur prêter le capital des entreprises ainsi créées.

Ainsi, malgré leur nature (société anonyme), ces entreprises ne peuvent

être assimilées à des antreprises privées ; et l~s statuts prévoieront que

le capital sera rétrocédé aux salariés lorsque le fonctionnement de

•• li
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l'entreprise sera "correct" tant sur le plan technique que sur le plan de

la gestion. Cela nous amène maintenant à l'organisation de la S.A. Tamalu

elle-même.

Section II - L'organisation administrative de l'entreprise Tamalu.

Nous analyserons surtout ici les structures juridiques de cette

société telles qu'elles apparaissent dans les statuts, adoptés en 1964,et

dans le procès-verbal du 1er conseil d'administration tenu le 3/7/1964.

§.1 - Les statuts

(1) ~ature de la société et administration: La Sooiété Tama­

tavienne d'Aluminium est une société anonyme reg1.6 par les lois en vigueur

et ses propres statuts, constituée pour 99 ans (art. 5), dont le siège so­

cial est fixé dans les locaux de la SNI à Tananarive (art. 4). Son capital

social de 15 millions - au départ est divisé en 5.000 actions de 2.500

francs chacune. Il fut augmenté à 22,5 millions fmg en fin 1965 lors de

l'acquisition du matériel du second atelier et le sera à 34 millions en

1967 pour assainir la situation financière. Ces titres nominatifs porteront

une mention précisant qu'à l'exception de la SNI (art. 7), "nul ne peut les

détenir s'il n'est employé et appointé par la société".

Administration: on retrouve l'articulation classique concernru1t

ce type de sociétés. 1) L'assemblée générale des actionnaires est constit~ée

de tous les associés (SNI), entend les rapports annuels du Conseil d'Adminis­

tration et des Commissaires aux Comptes (art. 15), discute, approuve ou

redresse les comptes, fixe les dividendes, nomme ou révoque les administra­

teurs et les commissaires, confère au Conseil d'Administration les autori­

sations nécessaires et délibère sur toutes propositions portées à son ordre

du jour. En ce qui concerne les assemblées générales extraordinaires, une

dérogation à leurs prérogatives classiques: " en cas d'augmentation du

capital, les modifications nécessaires aux clauses de statuts relatives

au montant de capital social et au nombre des actions qui le représentent ••

• • D
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sont apportées par le Conseil d'Administration et résultent d'une mention

dans la déclaration de souscription et de versement" (art. 16). 2) Le Con­

seil d'Administration est nommé par l'assemblée générale ordinaire et nom­

me parmi ses membres un Président Directeur Général (fonctionnaire de la

SNI) auquel il délègue tout ou partie de ses pouvoirs, dont l'énumération

n'est pas limitative (art. 12) (P.V du 3/7/1964) :

"diriger et surveiller les affaires sociales, nommer et révoquer
tous agents employés et ouvriers, fixer les conditions de leur admission ou
de leur renvoi, ainsi que de leurs traitements, salaires, et gratifications
expédier les affaires courantes ••• ; signer, accepter, négocier, endosser
tous effets de commerce ••• ; faire ouvrir tous comptes courants ••• ; faire
opérations de douane ••• ; exercer toutes actions judiciaires ••• toutes pour­
suites ••• prendre en toutes circonstances toutes mesures jugées opportunes
pour la sauvegarde des biens, intérêts, droits et valeurs de la société ••"

On verra plus loin ce qui, "par commodité matérielle", est

délégué au directeur administratif sur pInce, et reste très limité. Dans

la mesure où le P.D.G. ne s'occupe pas de cette gestion, on en est r0duit

à penser que tous ces pouvoirs sont alors délégués au DPI, et au BDPI en­

suite puisque aucune décision de Conseil d'Administration ne viendra modi­

fier ensuite cette répartition des pouvoirs.

(2) Bénéfices et intéressemen~

art. 9 des statuts : "Le contrat de travail conclu entre la

société et le salarié devra obligatoirement indiquer :

1) le nombre d'actions que le salairé a le droit
d'acquérir

2) les droits attachés à la possession de l'action à
savoir droit sur les bénéficos sociaux distribués,
droit d'assiter ou d'être représenté à l'Assemblée
Générale des actionnaires et au Conseil d'Adminis­
tration de la Société, droit au partage de l'actif
social en cas de dissolution de la société ;

3) - l'obligation faite au salarié, au cas où il quit­
terait pour une cause quelconque son travail ou aux
héritiers en cas de décès du salarié, de revendre

.0.



32

à la SNI les nctions détenues par lui ou par eux
à leur valeur nominale sauf dans le cas où le oa­
pital social aurait été réduit par suite de pertes
ou pour toute autre cause".

art. 18 des statuts: "Les bénéfices nets sont constitués
par les produits nuts de l'Gxercice, déduction faite des
frais généraux, charges sociales, de l'amortissement de
l'actif social, de toutes prévisions pour risques commerci­
aux et industriels, de l~ rémunération due à la SNI et égale
à 8 %des actions détenues par elle. Sur les bénéfioes nets
annuels, il est prélevé 5 %pour constitution du fonds de
réserve légal •• Sur le solde augmenté le cas échéant des re­
ports à nouveau, 8 %du montant non aMorti des actions, à
titre de premier dividende non cumulatif. Les actions déte­
nues par la SNI ne pourront bénéficier de ce premier divid6n­
de. Sur l'excédent disponible, l'A.G. ordinaire peut affectuer
le prélèvement de toute somme qu'elle juge convenable de fi­
ser, soit en report à nouveau, soit à un ou plusie~lrs fonds
de réserves, généraux ou spéciaux dont elle détermine l'af­
fectation et l'emploi. Le solde s~ra, sous réserve d~s droits
conférés au C.A. (tantièmes), ."ffecté dans des conditi ons qui
seront prévues par le Règlement Intérieur de la société, à
l'augmentation de salaire de tout ou p~rtie des salariés o

Cette répartition s'effectuera sous forme de ?rimes qui de­
vront être affectées à concurrence de la moitié au moins de
leur montant au rachat par les actionnaires bénéficiaires,
des actions de l~ soci6té détenues par la SNI et ceci dans
les conditions et IGS limites prévues par les statuts et par
le Règlement Intérieur de la. société ••• ".

règlement intérieur, "Participation ouvrières"

art 0 22 : " ••• les salariés pourront acquérir auprès de la
SNI d6s actions du capital de ~amalu détenues p?~ cette der­
nière"

art.23 . " ••• Ces cessions interviendront à l'occasion de la
distribution éventuelle do l~ part des bénéfices réservée aux
salariés par l'art. 18 des statuts. Cette répartition s'ef­
fectuera pour moitié ••• Les actions ainsi distribués aux sa­
lariés confèreront à leurs propriétaires tous les droits qui
leur sont attachés par l~ législation en vigueur et les sta­
tuts de la société".

art. 25 : " •• 0 La direction de la Société pourra en Gxclure
les salariés qui auraient encouru au cours du dit exercice
social l'une des sanctions prévues à l'art. 21 ci-dessus
(ensemble des sanctions,du rappel à l'ordre nu congédiement)" •

• 0.
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art. 26 : "L'A.G. annuelle des actionnaires fixera sur pro­
position du C.A. le nombre minimum d'actions que pourra dé­
tenir chaque salarié. Ce nombre est actuollement fixé à 2
actions par salarié".

art. 28 : "L'art. 10 des statuts prévoit que les salariés
de la société seront représentés par un administrateur au
moins au sein du Conseil d'Administration".

Il est inutile d'insistor sur le caractère novateur (par rap­

port à ce qui se fait à Madagascar) et particulier de ces dispositions, in­

téressantes à des degrés divers pour tous. Toutefois, tout en comprenant les

difficultés auxquelles ont été affrontés lçs dirigeants de l'entreprise à

Tananarive ou à Tamatave, nous devons constater néanmoins - en e,nticipant

sur les parties suivantes - les faits suivants :

- au 1er mai 1968, la SNI détient toujours 100 %des actions et

les administrateurs ont-ils même reçu l'action fictive qui leur permet de

siéger au Conseil d'Administration?

- le Règlement Intérieur a été affiché un moment dans l'usine,

mais sans comporter les articles concernant l'intéressement (cf. ci-dessus

art. 22 à 28), pour de bonnes raisons sans doute (difficultés financières)

de l'entreprise, d'où irréalisation de cet intéressement après 3 exercices,

mais alors autant mettre à la réforme ces textes.

les contrats d'emploi tels que dêcrits ci-dessus n'existent

pas, même pour les cadres locaux !

enfin les dispositions restent très "ouvertes", permettant

toute interprétation restrictive, par exemple, pour des raisons de sécurité

financière.

Ces quelques remarques nous ont fait descendre du schéma idéal

(1 réel) à la pratique (cf. 2ème et 3ème partie) courant~ qui en fut bien

éloignée. Pour en terminer avec l'examen de ces textes, on remarquera l'

absence de toute référence au rôle joué par le DPI qui pourtant a reçu la

délégation des pouvoirs du P.D.G. De plus ce poste de PDG fut occupé de

•••
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juillet 1964 à juillet 1967 p~r deux employés de la SNI et après l~ démis­

sion du 1er p~r l~ direction du DPI qui dn assura l'intérim. Si on se sou­

vient que tous les pouvoirs sont délégués à cette dernière, on comprend

alors l'importancu dos rapports entretenus entre l'usin0 et 10 DPI puis le

EDPI. Il va sans dire quo Ids différents conseillers techniques assistèrent

ct participèrent, en "experts", aux réunions dE. Conseils d'Administration,

où les administrateurs étaient généralement leurs subordonnés de fait sinon

de droit, étant donné leurs positions particulières dans l~s organigrammes

d~ chacun des organismes précités et contribuèrent tant à la mise en route

d~ cette entreprise qu'aux décisions prises durant toute ln période.

Ayant ainsi dégagé l~s principaux trélits dG cette administra­

tion centrale (dans le lieu dû ses actes du moins), il nous reste les at­

tributions du "directeur administratif" à Tamatave.

§.2 - La direction locale

Les fonctions dd Ir. Ramannmisata, responsable jusqu'en juin 1964

de l'atelier au CETA/TamatavB, furent redéfinies dans le procès-verbal du

3/7/1964. Il recevait alors une délégation p~rtielle de pouvoirs dans les

fonctions suivantes :

1) recrutement et administration du personnel de l'entreprise

2) règlement des affaires courantes (approvisionnement, li-

vraisons)

3) signature de la correspondance, réception du courrier

4) déclarations ct opérations de douanes

5) gestion d'un accréditif ouvert par le siège de la EAMES

de Tamatave, étant entendu que tout encaissement en espèces

ou par effets sera effectué nu siège te~~narivien de la

même banque (s.ous contrôle du DPI) 0

La limit~tion de cos pouvoirs est à rapprocher des fonctions

qui seront dévol~es au correspondant de gestion à Tanan~rive (cf. sect. 3) •

•••
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§.3 - Organisation intern0 de l'~sine

Celle-ci fut précisée à ~OUVGau ~n juillet 1966 lors de la fusion

BDI-DPI (43). Le directE:ur adn-.inistratif devenait "directeur responsable"

et voyait ses prérogatives augmenter, le BD,""}:;: n'assurant plus qu'un rôle

de contrôle (ge?tion et comptabilité)et. surt~ut de commercialisation. Le

conseiller technique de l'usine devenait "directeur de production", chargé

d'assurer une meilleure gestion des stocks et surtout la réalisation du

planning de fabrication. Ces activités so~ont envisagées ultérieuxement.

Il ne s'agissait ici que de résl~er les fonctions des divers services sur

le plan administratif.

Section III - Relations administratives DPI-Tamalu

Quel est le bilan proviso~re ~,8 l'on peut tirer do cette orga­

nisation complexe que 18s règle~ents et Sllrtout la pratique établiront dans

les rapports entre l'usine et ces principaux organismes de tutelle. Nous ne

retiendrons ici que trois caractéristiques principales :

§.1 - Le caractère public ml financement

Ce qualificatif "public l1 doit s'entendre à deux points de vue

"public" parce que les oapitaux de la Société proviennent d'une institu­

tion para-publique qui se veut le i1 nre·,.:'er entr8preneur industriel à

Madagascar" (44) 1 avec plus d' un rül~ia::,:,d d'investissements ? et "public"

parce qu'il s'agit là d'une initiative d'industrialisation de caractère

politique, qui veut réaliser sa part dea objectifs du Plan et constituer

une expérience de socialisme et dt) 1fJalgc1.Cl:isntion dans l'industrie. A cet

égard, l'enjeu politique est aussi important quo l'enjeu financier. Tout

risque doit donc être éliminé, financier d'ill.e part: cela explique le

taux élevé de rémunération du capital, économique d'autre part g d'où. le

poids de la tutelle exercée par le DPI.

On peut noter aussi le caractère diffus des flux financiers :

à partir d'une ponction sur les traitements des fonctionnaires destinGe

à constituer des fonds publics, on investit ces derniers dans des sociétés

...
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anonymes ayant la particularité d'un intéressement éventuel - cas de

bonne marche de l'entreprise - dos salariés aux bénéfices.

Enfin, du fait dû CE: caractère public des capitaux ou des in­

vestissements, il ne S2.urai t être quüstiun de laisser le secteur privé

industriel ou commercial - très important - s'approprier une part sociale

quelconque de la Société. D'où l'ensE:mble des prôcautions prises par la

SNI dans la distribution ou la r8stitution des actions. Il n'est pas ques­

tion de sortir du cercle fermé que définissent les statuts.

§.2 - L'omniprésence de la Direction ~t des services du DPI.

1) dans la promoti6n de l'affaire: c'est la Direction du DPI,

en liaison avec le spécialiste extérieur de l'usine qui a procédé à l'achat

des matêriels, qui a recruté le personnel nécessaire en cadres, qui a

trouvé les capitaux nécessaires, prospecté les marchés et décidé en fin

de compte des structures juridiques de la Société (soc. anonyme).

2) dans la détermination de la politique générale de l'entre­

prise. C'est la direction du DPI - conseiller technique - qui a décidé dos

objectifs de formation, de production et aussi du passage d'un stade arti­

sanal à un stade industriel.

3) au niveau des décisions de conjoncture, c'est ce conseiller

technique, assisté du "correspondant diS gestion", qui contrôle les dêci­

sions (limitées) de gestion prises par l~ direction locale à Tamatave,

laquelle doit toujours solliciter lli1e autorisation préalable. C'est à

Tananarive que sont prises les décisions importantes (financières, achats

à importer.o.) en fonction de l~ délégation du PDG (cf. Chap. 2).

§.3 - Faiblesse des prérOgatives de la direction locale

Ce caractère est en continuité avec les deux précédents, et

cette limitation aura de nombreuses conséquences sur le fonctionnement de

l'entreprise pendant ces trois premiers exercices (cf. 2ème partie). Nous

dirons seulement ici que les textes définissaient une centralisation

•••
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totale d0s décisions sur la direction génGr~le du DPI (4~ dont nous avons

déjà dit qu'elle était vacante et en fait occupée p~r le conseiller tech­

nique principalo

Après avoir envisagé lGS grandes lignes de cette organisation

administrative, nous passons à l'activité économique, ioeo aux règles de

production, de gestion, de commercialisation (aspect objectif) 0
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/ Chapitre 2ème - L'activité économique 7
Section l
Section II
Section III

Conception Générale
Production et Commercialisation
Gestion et aoo1inistration financière

Section l - Conception générale de l'entreprise

L'entreprise Tamalu n'a pas été organisée ex nihiloo Elle ne

sort donc pas des cartons d'un dossier qui aurait été élaboré théorique­

ment à partir d'une analyse des potentialités du marché local et des pos­

sibilités de substitution d'importations d'articles de ménage. On peut dire

en effet que l'appareil de prodiction et les cadres princip~Lcr (directeur

administratif et conseillers techniques) préexistaient à la mise sur pied

industrielle de ce projet (fabrication liMitée de déc. 1963 à juin 1964).
Parler de conception générale, c'est donc p~rler plutôt des

aménagements décidés par le CETA/DPI avant la "création" le 2/7/1964. La

politique générale du CETA/DPI sc résumait en deux objectifs (46)

- sur le plan humain: promotion de l'artisanat (47), d'indus­

triels malgaches, cré~tions d'emplois, et création d'un sectelœ parallèle

malgache 0

sur le plan économique: "équilibre de la balance des paiements,

conservation à Madagascar du potentiel intellectuel, empêchement de ln fui­

te dE"s capitaux, valorisation des produits nationaux".

C'est surtout ce second "bjbctif qui fut pris en considération

(équilibre de la balance des paiements) dans la décision d'implantation

d'une unité de production industrielle d'articles de ménageo

§o1 - L'implantation géOgraphique

L'embryon d'usine Gxistant dè8 1963 à Tamatave devait rester

localisé à Tamatave pour deux raisons

les difficultés d~ tr~nsfGrt du matériel et surtout le coût

de transport des matières premières (pondéreuses) dans le cas d'une

O' 0
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implantation sur les Hauts-Plateaux (Tan,~arive).

la politique de déc8ntralisation géographique des usines du

DPI : une usine Gst installée sur IG périphérie (les côtes) pour une sur

les Plateaux (48). Cela correspond à la fois aux possibilités locales

(marché) (la province de Tananarive compte environ - en nombre - la moitié

des nouvelles implantations industrielles) et aux possibilités de contrôle

du DPI, organisme léger, qui ne saurait "éparpiller les implantations sans

nuire au bon fonctionnement de l'ensemble".

§~2 - kî taille de l'entreprise

Celle-ci fut déterminée de la façon suivante :

- le domaine d' intervention du DP l fut limité aux petites indus­

tries (50 millions fmg de capitaux, 50 salariés, 100 millions de chiffre

d'affaires) pour "éliminer les risques financi8rs, ne pas créer des entre­

prises trop importantes et difficiles à gérer, et libérer rapidement des

crédits (sous-entendu: en vue d'assurer le fonctionnement du DPI)". ~1

bref, arriver rapidement à une rentabilito véritable de l'en~reprisGo

le marché potentiel étant assez restreint compte tenu des

importations (4~, une entreprise trop importante n'aurait pas réussi à

écouler ses produits sinon en éxportant ou en entreprenant une action de

publicité importante. Or les marchés extérieurs régionaux sont eux-mêmes

difficiles à conquérir, tant sur l~ côte orientale d'Afrique (usines iden­

tiques au Kénya et en Tanzanie) qu'à la Réunion ou à l'île r~aurice (con­

currence de Hong Kong).

Le 1er atelier constitué en juillet 1964 comptait alors environ

15 ouvriers, av~c 15 millions de capitaux, et le seuil de rentabilité ­

calculé par le service ~!OM - se fixait à 13 millions par an. En janvier

1965, le DPI établissait pratiquement ce seuil à 12,2 millions. Mais en

adjoignant un second atelier en 1965 (fonderie-laminage) et surtout en

faisant (août 1966) supporter directement par l'usine la rémunération du

conseiller technique, on portait 10 seuil de rentabilité beaucoup plus

•••
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haut, vers 25 millions (50)0 Nous reviendrons ultérieurement sur ces ques­

tions (3ème partie) qui nécessitent certaines réformes de structures des

coûts. En outre, 1966 devait voir la création d'un troisième atelier

(anodisation), mais il ne fut pas réalisé. D'un point de vue général, et

pour pouvoir financer les services du DPI par une rémunération forfaitai­

re d'environ 5 à 6 %sur le chiffre d'affaires annuel, les prévisions

établies par le DPI (chiffre d'affaires) furent les suivantes

1964 1967 50 millions 1970 110 millions

1965 17 millions 1968 80 _11- 1971 120 _"-
1966 30 _11- 1969 : 100 _11- 1912 130 _lI-

En résumé, on retrouve dans la réalisation économique de ce

projet le schéma maintenant classique "d8 création d'une entreprise ici

- ana~se des importations du produit dans les dernières années
leur montat annuel moyen (en fonction de leur homogénéité) déterminera le
niveau normal initial des ventes de l'entreprise

- appel aux sociétés d'assistance technique ou ~ux investisseurs
étrangers\intéressés en vue d'élabor~r l'engineering de l'entreprise et
d'assurer la sous-traitance de tous l~s problèmes techniques posés par
cette création o

- constitution de 1_ société par juxtaposition d'un ensemble
de cadres malgaches administratifs et d'un autre ensemble de conseillers
techniques chargés d'amener la production à son r,ythme de croisière.

- une fois la production commencée, apparition de problèmes spé­
oifiques d'organisation: place des conseillers techniques dans l'organi­
gramme (et responsabilités), commercialisation: nécessité de trouver des
débouchés accrus pour rentabiliser une production qui augmente (problème
des coûts également)o

Section II - Production et commercialisation

Sous-section l - La Production

L'usine se décompose en deux ateliers principaux de fabrication

montés, le premier en mars 1965, l~ second en octobre 19650 Nous décrirons

d'abord le circuit des produits dans ces ateliers, et ana~serons les prin­

cipaux problèmes afférents à cette activité de productiono

~O.
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§.1 - Le processus de production (51)

(1) Atelier l : Fonderie-laminage. Cet atelier ne commence à

fonctionner qu'en mars-avril 1966. Destiné principalement à la fabrication

de disques et accessoires en aluminium, il sert par ailleurs (10/1965 et

7/1966) à la destruction de pièces de monnaie en aluminium venant de l'Ins­

titut d'Emission (52).

- a) appareil de production. Il se compose db t~ois fours (fusion),

d'un laminoir à froid (2 jeux d0 cylindres) où 18s plaques sont réduites

successivement de 20 à 4 mm et de 4 mm ii l'épaisseur voulue (0,5 à 2 mm).

pour le tr~vail des plaques laminées: une cisaille droite et une cisaille

circulaire, sans oublier un four électrique de cuisson ou recuisson des

plaques et disques, un~ presse qui permet le découpage immédiat des dis­

ques de faible diamètre, une peroeuse pour apprêter les accessoires et

une ébavureuse qui permet de polir ces derniers.

- b) circuit des matières. A partir des lingots d'aluminium

importés, amenés dans les fours du fonderie tPoste I) à une température

de 720°, on obtient un métal en fusion coulé dans des moules (2Ox20x2 cm

ou 30x30x2) ce qui donne d8s "plaques". Dans l'un des trois fours, on pro­

cède à la même opération mais pour couler des accessoires ébavurés ensuite

(poste IV) et percés pour les besoins du rivetage. Quant '111...'( I,l:lques,::1l3s

sont alors dégrossies p~r un premier passage au laminoir (peste II, 2 cm

à 0,4 cm), recuites (poste VI) et passées alors à la cisaille droite

(poste VII) qui les coupe (longueur). Ces parties tronçonnées sont alors

laminées à l'épaisseur voulue (poste III), recuites éventuellement (poste

VI) et débitées en carrés (poste VII) puis en disques (poste VIII ou presse).

Les disques obtenus sont recuits (VI) puis stockés. Pour donner quelques

ordres de grandeur, on peut estimer qu'une tonne de lingots donne 980 kg

de plaques et 600 kg de disques ; la différence (400 kg) varie avec le

rendement des fours, le découpage aux cisailles et l'homogénéité du métal

coulé. Les différentes pertes: déchets à la fusion, "retailles" (cisailles),

...
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mauvaises fabrications, sont remises dans le circuit à p~rtir du poste 1.

S'y ajoutent les "pailles" qui proviennent du poste "repoussage" (ou tour­

nage) ( IX) où le disque est découpé à la dimension exacte prévue pour

l'article (+ 1 ou 2 mm), et les articles mis au rebut lors de la fabrica­

tion des produits finis.

- c) les postes de ~ravail. Dans ces différents postes, il faut

plus d'habileté manuelle que de qualification professionnelle précise.

C'est le conseiller technique qui prend les décisions les plus importantes

(composition du métal en fusion, réglage des machines, contrôle des épais­

seurs et longueurs). Il suffit donc d'une main-d'oeuvre qui se spéc~alisera

peu à peu.

fonderie (poste 1) • Effectif permanent: 3 ouvriers. Leu~
-~----------tache peut se décomposer comme suit:

allumage des brûleurs à mazout (pb. ~ perte de -~811IjJG

possible au début de chaque demi-journée)
alimentation des fours en m~~tièrG promi?;:;:,ü L l~ c.,,~r.

addition au métal en fusion de cürtains catalyseurs
à des températures précises, ce qui se mesure "à l'oeil"
expérimenté du conseiller technique en attendant l'acqui­
sition de pyromètres plongeurs! Il s'agit donc d'exer­
cer l'oeil des ouvriers (53).
coulage: il s'effectue du creuset aux moules à l'aide
de louches de capGcités différentes. C'est l'opération
la plus difficile parce que manuelle et requérant un
coulage continu du métal afin d'obtenir la meilleure
homogénéité possible.
stockage et nettoyage des "plaques" à la meule
ébavurage à la lime des accessoires
perçage des accessoirès.en vue de les riveter,à la per­
ceuse électrique.

Les difficultés principales dG ce poste consistent donc en :

l'établissement de la composition du mélange à fondre ( %d'aluminium pur,

de déchets, de "pailles"), l'observation des températures réglementaires

pour chaque opération (introduction des catalyseurs, coulage), coulée régu­

lière du métal. Toutes ces opérations sont contrôlées direptement par le
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conseiller technique (en 1966). En temps normal, ce poste peut ainsi pro­

duire 300 kg de plaques par jour, soit 6 T en un mois soit environ 40 T de

disques dans l'année.

laminage-dégrossissage_(poste II) • Il s'agit ioi de passer

les plaques préoédemment obtenues entre deux cylindres dont l'éoartement

se règle mécaniquement et à la main. Les opérations sont les suivantes:

disposition à la main du lot de plaques (80 plaques
de 4,6 kg soit 370 kg) sur uft ohariot à la droite du
1er lamineur
passage des plaques une à unG dans le laminoir. L'~utr€

ouvrier les stocke à sa gauohe
retour du ohariot chargé au premier (translation laté­
rale)
nouveau réglage d'épaisseur, eto •••

Dans les meilleures oonditions, il faut ainsi 20 à 21 passages

pour que ce lot passe de 20 à 4 mm en 5 ou 6 heures. Effectif 2 ouvriers.

- lami~ge-finition_ipùs!e II!l. Le processus est ioi le même

mais toutefois avec un oontrôle plus strict des épaisseurs, du nombre de

passages donc, et un maniement plus délicat des feuilles de métal plus

minoes. Ce poste est en effet le dernier à traiter le métal sur le plan

de l'épaisseur. Effeotif permanent: 2 ouvriers.

ébavurage (poste IV) : oe sont les dernières tûches du poste

l accomplies de façon disoontinue selon les besoins de l'autre Rtelier.

perçage (poste V) : idem

- four de cuisson (poste VI}. Il est intermédiaire dans plu­

sieurs opérations. On y reouit les feuilles~

- après leur passage au poste II (dégrossissage)

après leur passage au poste III (finition)

et les disques qui provien11ent du poste VIII.

Il ne s'agit que d'un travail de manutention, auquel sont

.~.
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indifféremment affectés les ouvriers disponibles. Deux opérations de charge

et décharge lors du début et de la fin de chaque période dG cuisson (8 h.).

Deux périodes: 7h-16h et 17H-01h avec arrêt automatique. Donc charge et

décharge à 7 h et 16 h.

- cisaille droite (poste VII). Effectif permanent: 1 ouvrier

qui réceptionne les feuilles à deux moments dans le circuit

après II et VI : découpage en rectangle de la feuille
(4x150Ox300 mm) en ln faisant passer entre deux couteaux
dont le mouvement entraîné électriquement est commandé
au pied.
après III et VI : même travail mais les feuilles so~t

débitées en carrée avant de passer à la

~aille c~ai~e (poste VlII1. Effectif permanent: 1 ouvrier

dont le travail consiste à découper des disques dans les carrés fournis p~r

le poste précédent. Les déchets de cette coupe sont rendus à la fonderie

et les disques au magasin des matières premières.

Ce poste termine donc le circuit des matières. dans le prenier

atelier o D'une façon générale, on peut observer que :

- seules les activités des postes l et III nécessitent un minimum

de compétences, les autres ne demandant qu'une certaine accoutumance à la

machine o Sauf pour l (moment du coulage), dans aucun de ces postes le tra­

vail n'est déterminé dans son rythme par la machine mais par l'ouvrier.

- le circuit des matières est très important (feuilles, disques,

plaques), dans un espace restreint, pour des matières lourdes et difficile­

ment maniables. Le schéma ci-joint illustre la complexité de ces transferts

entre postes qui font penser sur l'atelier l un coût de manutention élevé

en conséquence.

- tous les postes ne reçoivent pas la même quantité de matière.

Cf. les données quantitatives ci-jointes, po 46 • Autrement dit, pour qu'une

tonne de lingots se transforme en 965 kg de disques (35 kg irrécupérables)

il faut faire passer et repasser 1620 kg en l, 1585 kg dans les postes Il,

0.0
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VI et VII., 1466 kg dans les postes III, VI, VII, 1290 en VIII et enfin

965 kg en recuisson (VI).

(2) Atelier 2 • Installé le premier, cet atelier comporte quatre

groupes de postes principaux que nous détaillerons d'abord

- a) les postes de travail

reEous8a~~ ~poste !Xl . Ce poste compte 7 tours à re­
pousser où travaillent en moyenne 4 à 7 repousseurs. Il s'agit pour eux de
tourner à froid sur un moule entraîné électriquem8nt le disque de métal à
l'aide d'outils simples tenus en main: "Couteaux" pour normaliser le dia­
mètre du disque, "repousseur" pour coller le métal sur le moule en faisant
levier autour d'un point fixe, "planette" pour aplanir, "roulette" pour
réaliser le rebord de l'article, soit 4 à 5 outils à main dont l'utilisa­
tion varie selon le type de produit fini demandé, de la même façon ~te le
moule; l'installation de ce moule sur le tour est donc nécessaire chaque
fois que l'ouvrier change de fabrication ( 1 h de montage) et entraîne une
période ralentie d'accoutumance à cette nouvelle fabrication chaque fois.
Pour éviter ces changements, il y a donc intérêt à spécialiser chaque
tour dans la fabrication d'une dimension ou d'un article donné, mais cela
suppose des séries longues (grande production).

Ce poste de travail est le poste principal de l'atelier 2, à

plusieurs égards :

- C'est là que s'opère la transformation matérielle la plus im­

portante, du disque à l'article "repoussé" qui reçoit sa forme définitive.

le tour n'est là que pour entra~er le mouvement de l'ensemble

disque-moule, et c'est l'habileté de l'ouvrier, la force des coups de

chaque outil, leur succession et leur régularité qui importent surtout.

Les différents gestes sont donc spécifiques pour chaque article, ce qui

exige une formation sérieuse. De plus, le repoussage se fait à la main,

l'effort à fournir est donc important et toute mal~dresse entraîne la

mise au rebut

- l'installation d'un nouveau moule et la mise en route d'une

nouvelle série entraînent une perte de temps de montage au départ qui doit

être amortie très rapidement si les séries sont longues (+ 500 articles)

...
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mais ce n'est pas le cas et l'ouvrier a bien souvent, sitôt arrivé à un

rythme nor~ü.l, à passer à une autre production. Néanmoins, les prix à la

pièce seront d'abord pratiqués d2.ns CE: poeieen favorisant ,relativement aux

autres,(1964-65) les ti~ulaires.

- étant le premier dans le processus de production de l'atelier

2 ce poste de tr~vail est donc un poste-clef et son travail (rythme et

quantité) détermine ceux des postes situés en aval mais aussi en amont

(besoin de disques).

Il sort donc de ce poste des articles repoussés qui rentrent

directement en magasin de produits finis pour certains, ou constituent une

première part des "encours de fabrication" ultérieureMent travaillés par

les autres postes.

- ralonnage (poste !2.. Effectif permanent : 2 "rayonneurs"

A l'aide de toile abrasive, l'ouvrier "rayonne" l'extérieur
ou l'intérieur de l'article (ou les deux) disposé sur un
moule mâle ou femelle qui, ici aussi, change selon le t,ype
et la dimension. Pas d'outils donc, mais seulement ces abra­
sifs qui donnent un premier brillant (strié) à l'objet selon
l'axe central de celui-ci. Les articles qui sortent de ce
poste seronm ou stockés (produits uniquement repoussés
rayonnés) ou transmis au poste suivant. Une machine par
ouvrier.

- polissage (poste XI}. Effectif permanent: 2 polisseurs.
L'article n'est plus inst~llé sur un moule lui-même sur un
tour, mais reste aux mains du "polisseur" qui le met en con­
tact avec des tampons à polir circulaires entraînés mécani­
quement à grande vitesse. Le polissage se fait à l'extérieur
et l'article p.:tsse ensuite 3,U stock ou au "rivetage".
Aucun outil ici non plus.

- ~ivetage (poste XII1. L'article produit par les postes
IX, X, XI est assemblé ici avec l'accessoire produit par
l'atelier l ou importé (articles de luxe). La pression qui
écrase le rivet est procurée par le pied, l'article étant
tenu avec les mains (seul oUVl'ier assis). Effectif permanent
1 "riveteur". Sortis de ce poste, les articles sont achevés,
enveloppés (1 ouvrier'bmpaqueteur") et stockés. Seule dif­
ficulté à ce poste: disposition symétrique de l'accessoire
(ou des accessoires) par rapport à l'axe de l'article •

•••
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- b) la fabrication. Le circuit de l'article est plus ou moins

long selon que l'article doit passer soit en IX, soit en IX et X, soit en

IX, X, XI. Pour tous ces postes (IX à XII), le chef de fnbrication décide

des séries effectuées par chaque ouvrier, compte tenu des stocks dG disques,

de produits finis, d'accessoires et des commandes en cours. Ces problèmes

seront analysés plus loin, nous noterons seulement ici :

- sur le plan des machines ; pour le repoussage, le rayonnage
et le polissage, c'est la vitesse de rotation du tour qui détermine la plus
ou moins grande facilité du travail. Plus le nombre de tours/minute augmen­
te, plus la vitesse d'exécution est rapide mais aussi plus le risque est
grand de commettre des erreurs. Ce paramètre n'a pas varié, ce qui garde
aux mesures de rendement leur homogénéité dans le temps.

- sur le plan des articles fabriqués : leur épaisseur varie de
0,5 mm à 2 mm et ils se classent en deux catégories principales: les ar­
ticles "légers" (0,5 à 1,2 mm) et "lourds" ou "luxes" (de 1,2 à 2 mm), cette
deuxième catégorie étant plus difficile à travailler surtout au repoussage.

- sur le plan des "encours" : sortant des différents postes,
il existe donc plusieurs sortes d'encours situés à des stades de fabrica­
tion différents, dont l'importance varie en fonction de faits accidentels
(rupture de stocks d'accessoires par ex.) ou plus fondamentaux (différen-
ces de rendements entre les différents postes qui n'arrivent pas à travail­
ler la même quantité de produit). Cette seconde remarque met en évidence la
liaison structurelle existant entre postes : il y a une combinaison optima­
le des postes qui doit être repensée chaque fois qu'un poste (plusieurs
titulaires) augmente son rendement, ou alors on constate des goulots d'étran­
glement dans le circuit.

- sur le plan des matières premières: jusqu'en février 1966,
l'atelier 2 a travaillé sur des disques importés et ensuite sur des dis­
ques produits par l'atelier 1, substitution qui a entraîné certains pro­
blèmes d'ajustement (qualité et quantité). Ces disques s'étagent de 5 en
5 mm (diamètre) de 200 mm à plus de 600 mm, et en épaisseur de 0,5 à 2 mm
c'est dire la variété de ce stock qui devait être standardisé en 1966 par
la disparition de plusieurs mesures.

Voilà donc l'appareil de production et les différents circuits

de matières et de produits semi-finis, servis par 20 à 25 ouvriers, (cf.

chapitre 3 les systèmes de rémunération). Nous analyserons maintenant

certains problèmes de fabrication importants qui mettent en jeu l'ensemble

de cet appareil.

• ••



•

51

§.2 - Les problèmes de fabrication

L'ensemble productif est sous la responsabilité du chef de fa­

brication et de trois contremaîtres directement sous ses ordres (54). Ce

dernier dépend lui-même du directeur de production qui supervise l'ensem­

ble. Nous analyserons leur activité à partir de trois questions complémen-

te.ires :

le planning de fabrication

la gestion des stocks

la réalisation des commandes.

(1) Le planning d~!abrication: De juillet 1964 à janvier 1966,
il n'y eut pas de chef de fabrication. Le conseiller technique assurait

le travail et établissait selon ses méthodes propres le planning de pro­

duction. L'usine n'ayant pas encore atteint son stade de ~roduction normal,

cette prévision se calquait jour après jour sur l'arrivée des commandes en

essayant toutefois de respecter les deux contraintes suivantes (55) :

reconstitution permanente d'un stock minimum S par t,ype.
m

- fabrication minimum pour rentabiliser la production (Fm) (56)

Il s'agissait donc d'une mise à jour permanente des ordres de

fabrication, par type et dimension d'articles. Soit "s" le stock d'un ar-
"

ticle, il se décompose ~n stock minimum et stock disponible pour la vente

Le stock disponible est comparé à la commande reçue Cl. Si

(Sd - Cl) est positive, il n'y a pas d'ordre de fabrication et livraison

de Cl. Si elle est négative: Cl - Sd = FIG FI étant un ordre de fabri­

cation qui doit être supéridur ou ôg~l à Fm. Si ce n'est pas le cas (FI in­

férieur à F ), la décision de fabrication ne sera prise que si une autre
m

commande C2 transforme l'inéquation. Et alors (C1 + C2) - Sd = F2 avec F2
supérieur ou égal à F •• En réalité, du fait des impératifs de la commer­m

D. D
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cialieation (diminution des délais de livraison), le Directeur de produc­

tion en vient fréquemment durant cette période :

à décider la fabrication de longues séries sans avoir dans
son planning les commandos correspondantes, d'où un gonfle­
ment des stocks de produits finis
ou au contraire à mettre en route de très petites séries
pour compléter certaines livraisons sans prendre en compte
la contrainte F

m
ou à considérer que tout le stock est disponible, d'où S = 0

m

Ce qui entraîne alors :

soit un gonflement des stocks dans le 1er cas (juin 1966,
début 1967)
soit une diminution de la rentabilité de la production dans
le second cas (augmentation des temps de montage, de manoeu­
vre) ( mars 1966, juillet-sept. 1966, mars-aoft 1967)
soit un risque de rupture de stocks do produits finis dans
le 3~me cas (nombreux cas en 1965-1966).

Avec l'embauclli~ge d'un chef de fabrication m~l~lche en janvier

1966, ce système continuait à fonctionner jusqu'en juin, contrôlé par le

conseiller technique. Uhe note de service redéfinissait alors en juillet

ces fonctions (57) :

"Après proposition faite pRr 18 BDPI et approuvée par l'usine
sur les objectifs de vente à atteindre, le planning de pro­
duction sera établi par le Directeur de production (cons.tec.)
pour un an, 3 mois avant sa mise en application i il sera revu
chaque trimestre et prcicisé chaque mois en fonction des com­
mandes, des urgences •• L'ensemble sera adressé au Eirecteur
Responsable qui tr~smettra un exemplaire au BDPI pour contrô­
le" •

On remarquera que ce planning est proposG en premier lieu par

le BDPI qui le contrôle dans son exécution, qu'il est établi par le con­

seiller technique et finalement assoupli (dans le temps) à la variabilité

des ventes. Avec la réorganisation du service commercial du BDPI, et grâce

aux premières statistiques de ventes, il fut possible pour l~3xpansioll

Commerciale d'établir un planning pour 1967 en reprenant les ventAS ~e

•••
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1966 (58), et en déterminant des objectifs trimestriels puis mensuels. La

production début~it en 1967 dans les conditions suivantes:

la fabrication n'est plus liée directement ~ux comm2Udes mais
à une anticipation des ventes sur l'année qui est extrapolée à
partir des résultats de l'exercice prücédent
il est difficile alors de décider des types à fabriquer d'abord
(ou bien chaque mois le 1/12ème de chaque 0rticle ?). L'adapta­
tion avec la demande réelle reste difficile et le stock minimum
d'articles est tcujours indéterminé.
le EDPI reprend le contrôle de la production et le direc~eur de
production gère les stocks d'articles finis y d'accessoires et
de disques fabriqués, et d'accessoires importes mais li inc8:i.~-~i­

tude reste t~tale sur le volume des ventes futures et leur com­
position.
il manque toujours une ration~lisation des types et des qua~­

tités des types: le planning prévoit la :abrication en très
petites quantités de dimensions margin~les dans ~hnque article,
à éliminer ; des quantités : peut-on vérifier par ~rticle l~

distribution (courbe en cloche) des effectifs sur l'enzemble
dos dimensions (10 diamètres par exemple de 20 à, 38 c:n) et dé-­
cider alors dans le même sens la suppression des dimensions
extrêmes, ou du moins les transformer e,1 fabricatiom, hors série
avec prix spéciaux.

Finalement 1 la production en est encore à un stade transitoire

qui continuera tant que la co:nmercialisation n'aura pao révélé les vérita­

bles tendances du marché (par région, par types, dimensions et quantitês).

Pour l'instant les d~ux techniques de production (adaptation empirique aux

variations de commandes - planning de production) s'interpénètrent, avec

ce que cela implique de confusion, le progrès dans la maîtrise de l'acti­

vité de production dépendant finalement de prévisions Qe plus en plus

exactes en matière de commercialisation. Nous avons effleuré ici le pro­

blème des stocks de produits finis, en montrant comment la première pra­

tique (en méconnaissance de la situation commerciale •• cfo ultérieurement

les relations entre usine et service commercial) pouvait provoquer le~r

gonflement. Mais ce problème doit être situé dans l'ensemble des qllestions

de gestion des stocks (méltières premières, consommélbles, aCCCSGD~res, clis·­

ques, encours).
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(2) Le problème des s!ock~. D'un~ façon banâle, on peut dire

que plus les stocks sont diversifies, plus leur gestion est difficile. n Leu',

diversité présente est réelle. De plus, jusqu'en mars 1966, momGr:t où. la

fonderie fonctionne norm<l.lement, les lingots, les disques et les ':c.:c(>~:;;é):i-·

res sont importés:. leurs approvisionnements doivent donc être en'Jü;ag~c

:'..ssez longtemps aVê'.nt leur utilisation, compte tenu des délais de tre..r,0f,::œ-:'

et de dédou~ement. Nous décomposerons cette analyse en 1) la ienuc J3~

stocks, 2) la gestion des stocks.

- a) la tenue des stocks

- IGs_organ~~ ~ 2 ateliûrs et 2 magasins de produitJ

•

finis et de mârchandises sous 1<'.. Z'esponsabili té respectj.ve de 2 mag<'..(;j.::.:i.c::

qui dépendent directement du ~irecteur de production

le l'1C1.gasin des m2.tières premières stocke QUO;:;}

bien les "matières premières" de l'atelier 1

(lingots, mazout, catalyseurs) que ses prod1:~':,':c':::'

(disquos, plaques, access oires fabriqu8s)? ):cc;:;

lé8 in:r;nJ.ts de l'atelier 2 (disques! accessoi3:'8::'
diver;s, rin'>ts) plus les emballages
le !l'è,8'éèsin de produits finis reçoit les a:etio18r;
de l! :::.teJ.ier 2

- le contrôl e ées StOCY.:8 se fait .griice aux fiches cI; 1L"'1.

KARDEX (oct. 1965) tenu p'1.r l'aide-compté1,ble~ qui enregistre quotidielinE:-­

ment les mouvements de matière à p<JXtir d.:ls fiches étéi-blies par 188 'Tl,".::;c\-'

siniers : pour le m~gasinier (matières prenières) :

entrées et sorties de lingots
entrées et sor"':;ies de matières consommables
ent:r-ées et sorties d'accessoires
entrées et sorties de disques
entrées et sorties dl emballages
entrées et sorties divers

pour le magasinier (produits finis) ;

- entréos et sorties de produits finis.

Soit 8 carnets en ~out, 00 Les ehtrées de produits finü~ ~~:'.

magasin sont considérés comme représentcmt la production quatidienne e-c

.30



•

•

55

c'est à partir de ces données que peuvent être calculés production en valeur

quotidiarmeou variation dE:: celle-ci (au prix de revient). D'autre pa.rt,

c'est avec les fiches de sorties d'~ccessoires et de disques du jour que

le chef de fabrication établit la "situ..:.'1. tion journalière de production"

envoyée au DPI (inputs et outputs quotidiens).

- mouvement des m~~~èr~~et p~oduits finis: le directeur de pro­

duction contresigne les bons de sortie ou d'entrée établis par le chef de

fabrication (59) puisque ces mouvements doivent lui permettre :

d'apprécier le fonctionnement de l'atelier 1 en confron­
tant d'une ilart les "sorties de lingots" (inputs de fon­
derie), de m~tières consommables, et d'autre part les
"entrées de disques" (fabrication fonderie)
de contrôler l'nctivité de l'atelier 2 : en confron­
tant les "sorties de disques" (vers le repoussage) et
les "entrées de produits finis".

Il est d'autant plus important de maîtriser ces mouvements qu'ils

sont espacés dans le temps (de quelques jours à plusieurs mois qu~nd les

accessoires manquent) afin de connaître les déchets de fabrication et de

vérifier les déclarations de travail fournies par les ouvriers (cf. plus

loin). En résumé, ces divers mouvements sont retracés par le "Kardex" qui

sera consulté par divers utilisateurs: chef de fabrication, directeur de

production, magasinière de produits finis pour les expéditions, secrétaire

pour les relevés mensuels de stocks envoyés au DPI. Ces fiches constituent

donc un instrument essentiel de contrôle, m~is on peut dire ici qu'il

s'agit là. de l'un des "points noirs" de l'usine, qui nécessitera des mises

au point perpétuelles en 1965-66 (irrégularité des écritures, oublis, res­

ponsables diverso •• ).

- b) la gestion des stocks

"La. gestion des stocks Gst très schématiquement l'interprétation

des fiches de stocks de matières premières.o. aux fins de passation des

•••
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commandes de renouvellement did marchandises (60)". Pour des motifs d'ordre

financier, il faut rester entre les positions extrêmes: surstockage (coûts

financiers) et rupture de stocks. Pour éviter ces deux situations, "il

faut que l'usine travaille d'une manière régulière suivant un programme de

fabrication annuel (61)". Or, "pour que le progTamme de fabrication puisse

être établi, il faut des études prévisionnelles de marché très'strictes et

une commercialisation au jour le jour très efficace ( •• ), en conséquence,

il est évident qu'une usine qui démarre est obligée de se constituer des

archives commerciales avant de pouvoir faire une gestion de stocks sûre

et économique".o. C'est donc ln commercialisation qui doit guider cette

gestion des stockso Nous verrons ultérieurement ce qu'il en a été o Quoiqu'

il en soit, "la rupture de stocks étnnt inexcusable, il y a lieu de se

trouver en surstockage plutôt qu'en rupture de stocks"o Dans la réalité,

on retrouvera les situations les plus diverses.

:EJn résumé, c'est en tenunt cumpte de ce progTamme de fabrication

que le directeur de production établit son programme de fabrication d'inputs

du second atelier, en veillant

- pour les importati~ns (matières premières, accessoires, et
disques jusqu'en début 1966) à les commander à temps pour
éviter la rupture de stocka
pour les fabrications, à commencer les fabrications intermé­
diaires si les stocks ne suffisent pas à l'atelier 2 ou sont
en dessous de Sm 00. en se référant donc au Kardex.

Les fonctions précédentes relèyent de l'activité quotidienne;

il faut y ajouter le contrôle des prix de revient (achat ou fabrication

des différents inputs, produits finis). Le directeur de production devra

donc surveiller les variations de prix de~ fournitures, les évaluer ainsi

que leurs conséquences financières, de fa90n à permettre au "directeur

responsable" l'établissement complet des prix de revient.

Par ailleurs, en fin d'exercice, pour établir la situation

d'exploitation générale, le directeur de production doit valoriser l'en­

semble des stocks et encours (importants à Tamalu par rapport aux autres

o ••
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usines du DPI). Ces responsabilités sont donc essentielles ei centrales

dans l'usine i elles sont en ce moment tenues par le conseiller techni­

que (62).

Nous terminerons sur ces problèmes de stocks en signalant par

dessus ce dernier le contrâle du DPI qui reçoit journellement la copie

de toutes les fiches d'entrées et sorties, tous les mois l'inventaire dé­

taillé de tous les stocks. D'autre part, c'est p~r le DPI que doivent

transiter tous les achats à l'extérieur (importations), contresignés ou

minorés éventuellement par le "trésorier", ie le "correspondant de gestion"

résidant à Tananarive.

(3) La réalisation d'une command~ : afin de résumer les diffé­

rents aspects de la production, nous analyserons le fonctionnement des 2

ateliers lors de la réalisation d'une commande, ce qui permettra de complé­

ter le circuit des matières par le circuit des documents.

a) la commande est~smise à l'usine et transcrite sur un
bordereau de commande (3 ex/client-usine-DPI)

b) le directeur de production r6dige un "bon de sortie"
(2 ex/ chef de fabrication - secrétariat)

c) le chef de fabrication, selon son planning de fabrication
et l'état des stooks"décide la livraison sur stocks (et
transmission au magasin produits finis du bon) ou la fabri­
cation

pour la fabrioation, il transmet au magasin de matières
premières des"bons de sortie" (M.P, disques) qui équi­
valent à un ordre de fabrication
le produit fabriqué devient une "entrée de produit
fini" et ressort en "bons de mise en caisse Il

.- d)

- e)

l'emballage reçoit les produi1is et r6dige une "note de
colisage" qui indique le con1ienu des caisses, et si la
commande n'es1i pas livrée en 1iotalité - échelonnée -, le
magasin note les "res1iants à livrer" (J ex/ fabrication ­
direction - DPI)
les articles étant prêts à être livrés, la direction reçoit
l'ensemble des documents : "bons de mis e en oaisse" (3 ex/
comptabilité - magnsin - DPI), "notes de oolisage", "res­
tants à livrerll •

o ••
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f) le directeur de l'usine vérifie après ilie directeur de pro­
duction et décide la facturation

g) le tout retourne pour signature à la Direction administra­
tive qui procède à l'envoi de tous les documents au client
(bordereau, factures, colisage, restants à livrer), au DPI
(idem), au comptable (facture) et aux archives.

- h) livraison par le chauffeur avec "bon de livraison".

Parallèlement, 18s mouvements sont portés ~u ~~rdex par le

·comptable. Nous n'avons insisté sur ce processus que pour en montrer la lour­

deur paperassière, accentuée par le nombre de documents qu'il faut envoyer

en double au DPI, ce qui occupe la majeure partie des heures de travail des

bureaucrates de l'usine, à commencer le "Directeur responsable" si bien

que les autres tâches en pâtissent (63), et il ne s'agit là que d'une pRr­

tie de l'information ascendante envoyée au DPI 1 (cf. plus loin la gestion

de l'accréditif).

Tels sont donc les moyens do production, l'organisation et le

partage des responsabilités (64). En terminant sur la réalisation des com­

mandes, nous avons retrouvé les questions da commercialisation qui seront

abordées maintenant.

Sous-Section II - Ln commercialisation

§.1. - Les organes

A Tamatave, sous la responsabilité du chef de fabrication, les

emballeurs (poste XIII) procèdent eux mises en caisse et expéditions des

articles. Effectif moyen: 3 emballeurs + un chauffeur. Par ailleurs, le

"directeur responsable"informe (cf. précédemment) le DPI de toutes les

opérations effectuées en matière de livraison. A 'fananarive, (65) l'Expan­

sion Commerciale centralise les cornrnnnd0B et constitue le véritable ser­

vice commercial de l'entreprise: 1 chet de service, 5 employés (pour 4

usines) •
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§o2 - La correspondance commerciale

" Par son service d'Expanaion Commerciale, 18 EDFI définira, en

accord avec l'usine, la politique commerciale de chacune des entreprises

(66)". C'est-à-dire les prix, 1<.:s quantités (planning de production), la

distribution, la publicité, etc ••• Dans ces conditions, le directeur res­

ponsable devient le "correspondant commercial" du BDPI, chargé de mettre

en oeuvre en pnrtie cette politique commerciale. En tant que tel, il s'as­

sociera nu EDFI dans l'établissement des contrats-clients, confirmera chaque

commande et renverra au EDFI, lors de la livraison; tous les documents ana­

lysés plus haut. Le financement des activités de ce service sera assuré

par une rémunération de 5 %sur les ventes. Enfin ce service établira cha­

que mois les statistiques de ventes réalisé8s ou prévues et communiquera

à l'usine le contenu de ses démarches de prospection.

§.3 - Prospection des marchés

Elle est du ressort de tous mais plus particulièrement de l'Ex­

pansion Commerciale. De juillet 1964 à juillet 1966 - ie avant la -réorga­

nisation de celle-ci - la majeure partie des ventes se faisait par le canal

des compagnies commerciales (67) installées à Madagascar dont les réseaux

d'agences dans toute l'île constituaient - théoriquement - le vecteur idéal

de la commercialisation. Ces diverses compagni~s s'engagèrent chacune à

écouler plusieurs millions de produits dans certaines conditions de remise.

Ce système devait continuer pendant toute la pariode. Cependant, certaines

d'entre elles, moins spécialisées dans ce genre d'articles ou moins dYna­

miques, n'assuraient plus un écoulement satisfaisant des produits, ce qui

détermina le service COmMercial (fin 1966) à commencer une prospection di­

recte des différents centres urbains de l'île. On notera à ce propos que

cette équipe centrale n'est pas à la disposition unique d'un~ entreprise

mais plutôt de l'ensemble. Il lui arrive donc de mettre sur pied certaines

tournées de prospections ou de représentations au lieu d'autres, privilé­

giant parfois telle usine plus en difficulté que les ~utres dans se commer-
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cialisation. Cela pourra influer sur le rythme ou la date des commandes

reçues-(ce fut le cas de nov. 1966 à janv. 1967 par exemple).

Enfin, l'Expansion Commerciale est plus proohe du consommateur,

du moins en théorie, et peut suggérer à l'usine certaines fabric~tions mieux

adaptées à la demande locale~ C'est encore une autre occasion de dialogue

avec "ceux de la production", fécond en péripéties sinon en résultats po­

sitifs, auquel nous nous intéresserons ultérieurement (68).

§.4 ... Concurre!'bq,El

•

La commercialisation renoontre une certaine'concurrence Sur le

marché local, face aux autres productions locales - faibles - : proauotion

de la SARPA, et d'un autre atelier monté également à Tanan3.rive (Tanjombato)

par un chinois, mais surtout face aux importations de produits similaires

provenant de Hong Kong et du Kenya (69), qui profitent d'autres circuits

de commercialisation (commerçants chinois et indiens). Les articles émail16s

de Hong Kong constituent la concurrence la plus grétve, ce qui fait prevoir

par la Direction du BDP! deux solutions: l'installation d'un atelier d'6­

maillage - à l'étude - et la fermoture - partielle eu totale - des fron­

tières à ces articles concurrents. En f~ce de ce circuit de distribution

dynamique, les Compagnies commerciales avec lesquelles travaillait l'usine

ne suffisent plus pour assurer les ventes nécessaires à la rentabilité du

projet. De plus, certaines d'entre elles ne remplissent plus en 1966 les

engagements souscrits jusque là. La part de ces compagnies diminue d'ail­

leurs ainsi: (3 principales compagnies)

ventes totales = 4,39 millions
=12,57
=13,62

juillet 1964-d6co 1964-:71% des
janv-décembre 1965 =-66~ des
janv-octobre 1966 :48% des

(cfo analyse plus détaillée en deuxième partie).

Cet état de fait a cependant un côté positif dans la mesure où

cela détermine une diversification plus grande de l~ clientèle. Il reste

que tous les marchés ne sont pns prospectés - surtout ruraux - et les
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prochaines années devraient voir le développement d'un marché rural spé­

cifique, tel qu'il apparaît du moins dans les déclarations des distribu­

teurs de la Côte Est, clients directs de l'usine (commerçants chinois).

Il n'est donc pas si évident que les circuits de commercialisation sont

"nationalement" liés aux courants d'importation (i.e. les chinois tra­

vaillent avec les chinois ••• ), et ce sont les impératifs économiques (prix,

conditions de ventes) qui priment pour ces distributeurs. Un problème reste

alors posé - et irrésolu - : celui du choix jusqu'ici affirmé par l'Expan­

sion Commerciale pour les articles "lourds" - et chers - réservés à un

certain pouvoir d'achat, ou d'une production d'articles cournnts "légers"

destinés à une population de consommateurs plus importante à faible niveau

de vie. Existe-t-il deux marchés possibles dont les exigences seraient

différentes quant aux types d'articles et aux prix pratiqués? Pour l'ins­

tQ.nt, l'Expansion commerciale - qui détermine la politique commerciale et

donc les types et les prix - se contente de commander une fabrication qui

veut être substituable aux importations. On ne saurait innover ici, de

toutes façons, qu'en connaissance de cause, c'est-à-dire des besoins éven­

tuellement non-satisfaits du consommateur, quels qu'ils soient.

Tels furent donc les mécanismes mis en pl~ce pour la production

et la commercialisation. Il nous reste à Gnvisager l'aspect "trésorerie"

de cette activité, de~s lequel le DPI continuo à avoir le maximum de con­

trôle par l'intermédiaire du correspondant de gestion et par toute l'in­

formation que le directeur responsable doit lui adresser régulièrement •

Section III - Financement de la production et gestion générale

Il ne suffit pas de produire pour vendre, mais encore financer

cette production et assurer les différentes tâches de coordination qui in­

combent normalement à une direction gGnérale d'entreprise. Comme on l'a vu,

cette direction générale a été déléguée à la direction du DPI, puis du

BDPI. Duns cet ensemble, il n'y Cl. pas de "chef d'entreprise" unique, mais

l'institution hybride d'un directeur administratif. (70) installé à
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Tamatave et d'un correspondant de gestion à Tananarive, employé du DPI.

C'est entre ces derniers et sous le contrôle de la direction du DPI que se

décident donc les différents actes de la gestion générale de l'entreprise,

que nous regrouperons en deux séries de problèmes

les problèmes de trésorerie

les problèmes d'administration générale.

§.1 - Les problèmes de trésorerie

Nous étudierons successivement

(1) l'accréditif

la pratique de l'accréditif
l'articulation des comptes
bancaires
les documents de la gestion
budgétaire
les résultats d'exploitation

•

Selon le procès-verbal du 1er Conseil d'Administration, le di­

recteur local (71) - MD Ramanamisata - est chargé de la "gestion d'un accré­

dititt ouvert à la société par la Banque Malgache d'Escompte et de er6dit (BAlIIE~)

en son siège à Tamatave". D'un commun accord,- cet accréditif - crédit men­

suel consenti Mensuellement Inr la BAHES est fixé au début à 200.000 fmg

puis ccrrigé successivement en 260.000,320.000 et 400.000 fmg (72). Il

doit servir à payer les frais de production suivants: salaires et charges

sociales, certains frais généraux (électricité, téléphone) et les achats

locaux de fournitures (emballages, mazout ••• ). Comme le montre le 1er gra­

phique ci-joint, cet accr6ditif fut toujours en retard sur les dépenses

engagées du mois correspondant sauf pendant la première année, relativement

stable (production à 1 million par mois), qui correspond à une phase de

démarrage pendant laquelle ne fonctionne que l'atelier 2. En fin 1965,

deux phénomènes se produisent

- l'augmentation de la production pour rGpondre aux commandes

pas&ées seulement dans les derniers mois (Compagnies).

o ••
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- la mise en route de l'~telier 1, qui entraîne de nouveaux

coûts (matières consommables).

On assiste donc à un ifemballement" certain des coûts de produc­

tion, dû à une transformation des structures de production (création de

l'atelier 1) mais aussi à certaines hausses de l'un ou l'autre des facteurs

de production (changement d'emballages, augmentation de certains aé.la.ires

fixes ••• ). Ce n'est qu'en juin 1966, le montant de l'accréd~tif étant por­

té à 400.000 fmg, que la trésorerie locale est plus régulière et les ar­

riérés de factures réglés. On mesure ce dépassement des frais réels sur'

les graphiques suivants où cependant ne figurent pas deux "rallonges" b~d­

gétaires (12/1965 et 4/1966) qui devaient chaque fois ajuster tr6sorerie

locale et coûts. Ayant envisagé ces différences entre dépenses engagées

et dépenses théoriquement prévues (d'où accréditif), il est nécessaire de

faire quelques remarques :

1) en fait l'augmentation de la production ou la mise en route

de l'atelier 1 étaient normalement connus et de l'usine et du DPI; mais la

décision d'augmentation de l'accréditif ne fut prise chaque fois qu'avec

un retard important.

2) on peut constater les retards d'adaptation suivants, pour

3 périodes

de mars à JU1n 1965, les dépenses passent de 247 à
319 0 000 frs soit une augmentation de 30 %et la déci­
sion du DPI n'intervient que le 1er juillet, faisant
passer l'accréditif à 280.000 soit Gncore en dessous
du dernier montant rûel. Il faut une nouvelle corres­
pondance pour l'établir à 320.000 frs
d'août 1965 à dbc. 1965, les dépenses avoisinent
410.000 fmg pnr mois, aucune augmentation n'est accor­
dée et ce n'est qu'en décembre 1965 - 5 mois après ­
quand les arriérés de fé~ctures sont si manifestes que
certains fournisseurs menacent de ne plus livrer (d'où
arrêt possible de la production) que le DPI accorde un
accréditif supplémentaire qui permet d'apurer les comp­
tes les plus anciens.

000
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de janvier à mai 1966, le mouvement de hausse continue
vers 400.000jmois (2 ateliers en route), et l'accrédi­
tif n'est ravisé qu'en mai, après qu'un ~ccrôdifif

"de secours" ait été octroyé en a.vril.

En résumé, il fallut toujours entre 3 et 5 mois pour que le re­

tard de la tr&sorerie soit comblé par le DPI.

3) il est inutile d'insister sur la correspondance que l'usine

dut envoyer pour obtenir chaque fois ces révisions. Remarquons simplement

la lenteur des réactions de l'organisme de tutelle qui, pourtant, recevuit

mensuellement le relevé des dépenses engagées ou liquidées, était avisé

des évolutions prôvisibles de la production (puisque centralisant les com­

mandes) et des besoins de cette production (salaires, matières premières).

Du moihs peut-on dire qu'il recev~it cette information.

4) il vu sans dire que sur le plan des rapports avec l'extérieur,

enfin, ces retards se répercutent dans les relations avec les fournisseurs

et entretiennent un climat de suspicion vis-à-vis de le. solvabilité et de

la "crédibilité" de l'entreprise. La préoccupation initiale de contrôle des

frais courants - par le DPI - ét~it certes valable mais,p2~ manque de

souplesse, elle a nui au fonctionnement normal de l'usine (73) et aux re­

lations fournisseurs-entreprise (74).

Telle fut la gestion de l'accréditi~ dont Gtait responsable le

directeur administratif - et de cela seulement - le reste de la trésorerie

lui échappant puisque géré par le DPI par l'entremise du correspondant de

gestion selon le schéma ci-joint.

(2) L'articulation des comptes banca~ (75)

Les différents mouvements financiers s'opèrent entre trois

comptes principaux :

- le compte-guiohet (.A) de l<è BAMES-Tam<::. tave encaisse les ver­

sements des clients ou d~s Compagnies qui oentralisent leurs versements sur

•••
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leur agence de Tamatave. Ces fonds sont transférés au compte C de la

BJ~ES-Tananarive qui lui même reçoit d'autres versements. Les mouvements

de ces deux comptes sont contrôlés uniquement par le correspondant de ges­

tion et communiqués normalement pour information à l'usine.

- le "compte-mère" C, alimenté comme on vient de le voir, permet

le paiement des fournitures importantes (équipements, importations de ma­

tières premières), les opérations d'escompte - interdites à Tamatave - et

enfin l'approvisionnement du II compte-accréditif". C'est le corresIJondant

de gestion qui est seul responsable, l'usine étant seulement informée des

encaissements et décaissements décidés, dans le temps - pGr ce dernier qui

juge seul alors de l'opportunité ou de l'inopportunité de certaines dé­

penses et surveille donc la trésorerie générale de l'entrepriso sous le

contrôle de la direction du DPI (conseiller technique principal).

- le "compte-accréditifll (B) sert à payer les fournisseurs lo­

caux et les salaires et prestations sociales.

La description de ces comptes permet de se faire une idée exacte

de la décomposition du travail et des responsabilités respectives du direc­

teur administratif et du correspondant de gestion :

les niveaux de gestions sont différents, la direction
locale n'ayant aucun pouvoir de disposition des avoirs
dds comptes A et C, ne peut donc décider certains achats,
certaines opérations bancaires ou de dédouanement, pro­
céder à l'achat de nouvelles immobilisations ••• tout
cela relève du correspondant de gestion et donc du DPI

toute décision relative au seul compte B (accréditif)
dépend finalement de oe qui provient de C, soit régu­
lièrement soit par ex. un accr6ditif supplémentaire.
La direction locale n'a donc à aucun moment une vue
générale de la trésorerie générale de l'entreprise,
d'autant plus que l'information relative aux mouvements
qui sont opérés dans les comptes A et C ne lui parvient
ni régulièrement ni complètement et toujours avec lm
certain retard.

or toute décision d'accroissement de la production (donc
des coûts) nécessite un recours à Tananarive. Le dia­
logue est chaque fois nécessaire entre le "trésorier"

•••
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et le "producteur" pour toute décision dans ce sens,
ce qui entraine des retards préjudiciables ic~ encore
dans la mesure où ces interlocuteurs sont sôp~rés non
seulement géographiquement mais encore psychologique­
ment, le premier étant souci8ux de rentabilité et sur­
tout de bonne trésorerie et le second se préoccupant
beaucoup plus d'assurer l~ production demandée par le
service commercial. Si on prend l'exemple de la gestion
des stocks de matières premières : l~ décision d'achat
de m~tières en fonction du planning de production et
des stocks existants dépend dans une entreprise normale
du chef d'entreprise après consultation des différents
services. Ici, quelle quo soit l'importance de l'achat,
il est nécessaire d'établir un dialogue entre plusieurs
interlocuteurs dispersés : directeurs administratif et
technique à Tamatave, correspondant de gestion et direc­
tion du DPI à Tananarive. C'est dire l'importance des
échanges épistolaires ou téléphoniques ou même des dé­
placements qui préludent à une d~cision effective.

Malgré ces compét8nces et responsabilités limitées en matière de

trésorerie, le directeur a~inistratif est néanmoins tenu d'établir certains

documents budgétair~s :

(3) ~~~~nts de gestion (tr8sorerie)

Il s'agit principalement: 1) du contrôle budgétaire; 2) de

l'échéancier; 3) de_la situation prdvisionnelle de trésorerie. On se rap'­

pellera dans ce développement la limitation des responsabilités mais aussi

de l'information du directeur administratif qui doit "remplir" ces documents

(l'essentiel pour lui sera finalement de les remplir justement mais non de

les prendre pour ce qu'ils sont, i.e. des instruments de gestion budgétai­

res ; puisqu'il lui faut les envoyer ~u DPI, n'était-ce pas à cet organisme

de s'en servir ?)

- a) le contrôle budgétaire du mois Gcou10 "doit être établi sous

délai de 3 jours de la fin du mois au r'1aximum et un exemplaire doit être

immédiatement transmis au BDFI" (16). Dès 1965, ce document fut envoyé

mensuellement au DPI. Par ailleurs, en liaison avec les opérations compta­

bles cette fois, la direction locale doit envoyer également tous les mois

•••
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au DPI une situation d'exploitation générale p établie par le comptable de

l'entreprise. Le directeur local est en effet assisté par un ~ide-comptable

(7/1964-mai 1966) démissionnaire en mai 1966 p remplacé en octobre par un

autre p chargé cette fois, non seulement comme le précédent de l'expédition

des pièces comptables au service central de comptabilit0 du DPI mais aussi

de l'élaboration des balances et situations d'exploitation dem~ldées par

Tananarive. Jusqu'en octobre 1966 p cette "situation (l'exploitation" men­

suelle consistait en un équilibre des dépenses et recettes en reg?rd de

l'accréditif reçUa A partir d'octobre 1966 p elle prend en considération

l'ensemble des éléments financiers. A cet é~~dp le recrutement d'un com­

ptable compétent, - enfin - en fin 1966 est un point positif sur le plan de

la maîtrise financière de cette activité et de l'exactitude des données que

la comptabilité est normalement tenu8 de fournir aux autres services, ces

deux questions laissant à désirer dans la période précédente a Dès octobre

1966, l'usine est donc en mesure (~e mieux juger r::e son activité et des

difficultés de trésorerie éventuelles alors qu'elle n'était auparavant

que partiellement informée dans ces domaines. 1'1:üs cela ne dGvui t pas durer

longtemps: ce comptable devait, sur sa demande, remonter à Tananarive en

début 1968 a

- b) échéancier : le directeur responsable tient mensuellement un

échéancier des différentes commandes livrées dnns le mois avec indication

des moyens et délais de paiement, ct l'envoie également au DPI.

- c) la "situation prévisionne:lle de trésorerie". Les prévisions

sont d'abord faites sur 6 mois et actualisées chaque mois de façon à être

"parfaitement exactes po~ le mois qui suit l'êtablissement de la prévi­

sion". Cette fiche de prévision est donc établie au moins 10 jourE avant

exécution et transmise pour visa au BDPl a En liaison ~vec cela p une fiche

de contrôle des prévisions doit Gtre également fournie "à 3 jours de fin

de mois maximum" au BDPI a Une fois le visa obtenu pour les prévisions de

trésorerie, la dépense est autorisée. Il s'agit bien sûr d'une prévision

des dépenses, les recettes devant fGire l'objet

a a a
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d'une situation des ventes du mois précédent •

d'une situation prévisionnelle pour les mois à venir.

Toutes deux établies chaque mois par l'Expansion Commerciale.

C'est donc grâce à cette situation prôvisionnelle de tr~sorerie que le

directeur responsable peut proc8der aux diverses d6penses nécessaires pour

la production. Le DPI n'accorde son visa qu'en les confrontant au program­

me da fabrication du mois à venir et aux stocks existants. Pour toute im­

portation, c'est cet orgnnisme qui procède :-"ux différentes opérations (11).

D'une façon géné~ale, la marchandise une fois récertionnée, c'est le

directeur local qui est tenu d'en calculer' le prix de revient, de le com­

muniquer au DPI et de valoriser ensuite ses différents stocks on consé-

quence.

Afin de mieux faire lB partage des décisions de trésorerie

(achats ou coûts de main-d'oeuvre ••• ), nous pouvons donner la répartition

suivante des coûts pour 3 mois de 1966 selon qu'ils sunt décidés ou pnyés

par le correspondant de gestion (1) ou par lü directeur responsable (II) :

(en milliers de francs malgaches)

février mars avril moyenne % (1) (II)
matières premières 188 543 834 121 43,6 x
amortissement & rému-
nération du capital 241 241 241 241 15 x
conseiller technique 200 200 200 200 12 x
emball.& mat .consom o 99 33 66 66 4,1 x
salaires & ch o soc. 365 351 310 363 22 x
dépenses diverses 51 12 31 55 3,3 x

(1) = 10,6 %
(II) = 29,4 %

Ces données qui n'ont qu'une valeur indic3.tive (cfo analyse des

coûts en 3ème partie) appellent cependant quelquos remi'!.rques :

les deux pourcentages (10% et 3~~) sont caractéristi­
ques d'une période qui va jusqu'en mars 1966, moment
où l'usine commence à produir(j disques et accessoires,
ce qui diminuera (1)

00.
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à partir de mars 1966, l' usinù n'importe plus que lin­
gots d certains [,ccessoires (le 43,6 %devient 30 %).
Et surtout à partir d'octobre 1966, l'usine prend en
charge son conseiller technique. On constate donc un
glissement des décisions de trosoreri~ et en fin 1966
10 directeur responsable gère l~ moitié' des coûts (en
1967 l'ensemble de lq tr6sorerie sera transféré à l'u­
sine). Jusque là, il n'en demeure pas moins que l'nr­
ticulation des comptes reste la même : toute tr~nsfor­

mation (~ugmentation dG découvert par ex.) ou toute
opération de réescompte reste du ressort du correspon­
dant de gestion.

(4) !?-ésultats an~uels_~~mestri~.JESqu'~L la fin de 1966,
c'est le service de comptabilité du DPI qui établit ces documents (bilans,

comptes d'exploitation générale). A compter du bilan de l'exercice 1966,
ces documents sont désormais élabor6s sur plac~ par le, compt~blc et le

directeur administratif. Cette nouvelle exigonce a oblige ct.;,UX-Gi à élargir

leur vision de l'activité alors que jusque là leurs pr60ccupatiüns restent

mensuelles. Mais sont-ils armés pour cela? L6 début dv 1967 correspond

donc au passage d'une phase d'exécution des directives du DPI (exp6dition

impérative des multiples documents sans réflexion sur ceux-ci) à une autre

où la responsabilit8 des cadres locaux est plus directe dans la gestion

de l'entreprise. Remarque: dans les deux cas, la situ~tion est imposée

par le DPI et on ne peut pas dire qu'il y ait eu préparation des cadres

locaux pour leur permettre d'assumer pleinement d~s responsabilités qu'on

ne leur a d'ailleurs transférées que très empiriquement (passation infor­

melle des pouvoirs et aucun Qia~ostic véritable des compétences acquises

ou non de 1964 à 1967).
i

Pour en terminer avec ces questions de tr8sorerie, nous nous

arrêterons sur la personne du "correspondant de gestion" , ce P9Bte fut

créé par la direction du DPI pour trois raisons principales :

le gestionnaire de chaque usine n'est pas -'lU départ poly­
vcüent. On juge ainsi que celui de Tamnlu était "inapte pour
établir des situations previsionnelles de trosorerie ou pour
trai ter des problèmes d'escompte" (78).

...
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"l' homme d'usine" est affronté à beaucoup de problèmes. Il
est donc nécessaire d'ét~blir un renseignement double sur les
faits de l'entreprise: le t1 ges tionnaire" g6rern selon un ca­
nevas : accréditif 8t contrôle budgétaire. Il sera assisté et
contrôlé par le correspondant de gestion qui dôpend directe­
ment du DPI.

le DPI est la "pépinière" de cn.dres futurs d' entrepriso. Il
est dune nécessaire de passer par là pour s'initier ~ux pro­
blèmes de gestion avant de s'insérer dans une entreprise par­
ticulière :

••• "Le oorrespondant de gustion reçoit donc toute l'infor­
médian venant de "son" usinu et "dispatch" les l'rcblèmes de
commandes, de persoru1el ••• vers les services spécialisés du
DPI (commercial, fin,mcier ~ techniCJ.l.l.e) qui 11 o.ide:r: t Ê:. 11,)8

résoudre. C'est un "sous-patron" mais attaché au DPI et qui,
en tant que tel, reçoit lQ comptabilité en fin de mois et les
fiches de production journalières. Il est 8~enô à contrôler
la comptabilité analytique (essai an 1965 sitôt abandonné)
ou les accréditifs, ln comptabilité globale étant laissôe au
contrôle mensuel d'un expert-comptable" (79).

En début 1966, le DPI avait trois correspondents de gestion.

En mai 1966 do l'ErUC et de la socoms se mutaient eux aussi en "directeurs

responsables" et celui de TilllALU continuait jusqu'en 1967 ce contrôle avant

de :;.Jrendre lui-même en m?in lé], direction d'une ,:'outre entrepris8 (80). En

conclusion, ce détail dE:; L, supervision du DPI - et la lourdeur conséquen­

te et involontaire de ces développements sur l'orgânisation de la gestion,

n'ont d'égal que l'abrutissement prolongé (1964-1967) dans lequel ont été

plongés les cadres locaux et dont le produit actuel est cette rigidité des

comportem~nts, cette fixation sur des objectifs secondaires (coUY. de

l' "usine" et non de l'''entrel)rise''), en bref tout le contr:üro de ce que

l'on voudrait qu'ilS deviennent immédiatement dans le cndre du transfert

de responsabilitôs (1967-68), lequel exige une r6volution des comrortements,

mais celle-ci ne peut provenir des intéressés eux-mêmes. Pour 10 mom8nt~

cette surcharge de travail se mesure au poids des doou~ents que l'usine

doit envoyer à l'org~nisme de tutelle, et que nous râsumerons dans l'ana­

lyse de l'administration générale.

0.0
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§.2. - Les fonctions d'administration générale

Outre les contacts multiples que l'usine entretient avec l'ex­

térieur (fournisseurs, administration ••• ) et ln tâche générale de coordi­

nation des activités de tous à l'intérieur, nous reviendrons sur deux ques­

tions particulières: l'expédition des documents ~u DPI et la gestion du

personnel.

(1) ~correSllondfl.nceus~PI énumérée ci-dessous met en évi­

dence l'importance quantitative de ce courrier, pr6judiciable parfois aux

autres tâches plus immediates de gestion et de coordination mais aussi B

la propre formation des exécutants, et le ~)oids du contrôle du DPI sur une

entreprise dont il faut se rappeler la taille (20 millions de chiffre d'af­

faires en 1966, 25 ouvriers). Ces envois sont donc les suivants:

stocks

tous les jours : dUTJ1icat~_'.. des diverses fiches
tous les mois: inventaire chiffré en quantités et
valeurs des utilisations, sorti~s, entrées, fabrica­
tion, du lingot é'..U produit fini
tous les ans g inventaire de tous les stocks

ventes
tous les jours : fiches de sorties du magasin de
l'roduits finis
à chaque commande (cf. ci-dessus)
en général 4 documents
tous les mois: l'échéancier des commandes

production :
tous les jOlœs l~ situation journalière de produc­
tion
à chaque achat ~;rix de revient de la marcha!ldise
tous les mois: la situation d'exploitation mensuelle,
l'utilisation de l'accréditif, la mise ~ jour du
planning de production
tous les ans: la situation d'oxploitation générale

gestion :
tous les mois: le contrôle budgétaire, la situation
prévisionnelle de trésorerie, le contrôle de celle-ci,
l'état des salaires.
tous les ans: les r6sultats annuels (balances ••• )

•••



75

Cette liste donne l~ réalit8 des informations pendant l'ann6e

1966. Par la suite, plusieurs documents ne sont plus unvoyés (les envois

quotidiens par exemple) mais on constatera que i~E1.rler d' "exécutants" ou de

"boîte aux lettres", c'est emrloyer il.utre che t?8 que des Ll1ages (cf. 2ème

et 3ème parties).

"Les contr.:"ts de recrutement sont 6té"-blis sur l'aj)ier à en-tête

de l'usine et signés du Directeur Resronsable" (81). Ils furent refaits

ainsi en juillet 1966 (fusion BDI- DPI). AU1:ar~VE1.nt, en ce qui concerne

les "cadres", leurs modc.lités de recrutement et d'emploi furent dtifinies

et rGglées ~~r 18 TIPI. A p~rtir d~ juillet 1966, l'usine reprend le tout

en COml)to. Nais il mél.nqUG toujours dans ces "contr2,ts d'emploi" qui sont

l'lus simplement de simples lettres d'engugement los conditions d'emploi

~rGvues à l'article 9 dèS statuts déjà souligné (82). Inutile de parler

des conditions d'avancement ou d'augment~tion des salaires - inexistantes o

Cette absence est encore plus manifeste dilns les "lettres d'embauche" des

ouvriers. Mais la correction de l'ensemble incombe-t-elle vraiment à la

direction locale ou bien à celle du BDPI ? Les tGxtes semblent indiquer la

première solution :

"De toutes manières, les employés et ouvriers dépendent unique­
ment de l'usine; les recrutements, augmentations de salaires,
etc ••• se font avec l'aI~probation (ou à la demande) du cadre
dont ces employés ou ouvriers relèvent directement".

C'est donc le directeur de l'usine qui doit décider en cos ma­

tières, compte tenu de ses moyens financiers et aussi d'une promotion né­

cessaire des individus tant sur le plan de l~ qualificél.tion que sur celui

de la rémunér~tion, et c'est lui qui procède au paiement des salaires et

é,Tatifications. Par ailleurs, il peut soumettre ;:;.u BTIPI tout programme de

formation judicieux d'un cadre ou un él.utre piJ-r exemple o f1ais toutes ces

questions en restent au niveau théorique puisqu'à avril 1968 rien n'a été

~o ••
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réglé à ce propos et puisque l~ situation Gst inchangée depuis 1966 pour

ce qui est du statut des cadres ou de leur traitement. Mais ces questions

nous amènent à l'ensemble des problèmes relatifs à la main-d'oeuvre. Com­

ment ce projet établit-il l'emploi de ce "f,"'.cteur humain" ?
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Section l
Section II
Section III

Section 1 - Les cadres

§.1 - Les hommes

Les cn.dres
Les employés et ouvriers
Le système de rémunération.

Nous nous arrêterons sur quatrG individualités: le directeur

de l'usine, le conseiller techniqu~, le chef de fabrication et lé corres­

pondant de gestion.

(1) LE: diE,~te~ adrninist~ tif : après "21 ans de trav_'.il per­

sonnel" (commerce - transports - tannerie ••• ) il rentre en 1963 au service

du CETA, se retrouve de novembre 1963 à juillet 1964 "directeur-secrétaire­

comptable-chef de fabrication" dans l'embryon cl'usine instnllé dans les

locaux du CETA à Tamatave. Recrut6 donc sur ~Gn expérience professionnel­

le passée tant commerciale qu'administrative, il n'a cependant reçu aucune

formation spéciale à la gestion d'une entre;;œise industrielle, ce qui ex­

plique à l'origine la restriction des pouvoirs que lui délègue la direc­

tion du DPI. Au contraire des directeurs des autres usines - jeunes cadres

sortant du secondaire et d'instituts spécialisés du type Centre d'Adminis­

tration des Entreprises - il n'a qu'une formation ncquise "sur le tas",

mais cependant une expérience hW1~ine de direction plus importante.

(2) Le conseil~er technique - directeur de production. Selon

le rctpport d'.:\.Ctivités du DPI (10/1/1965 p.7), il a "30 années d'expé­

riE:nce prcttique dans la tr~nsformation de l'aluminium". ~vant progressé

dans cette industrie du poste de repousseur jusqu'à celui de patron de sa

lJropre usine, il a acquis une gr,mdE: mnîtrise dctns les différentes tâches

techniques et c'est en tant que tel qu'il sera chargé de la formation des

ouvriers dans ce processus de production. On notera que les directives

•••
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du DPI (juillot 1966) lui accordent une :uosition-clé dans l'organigramme

de l'usine (83), ce qui implique de sa part une intervention directe dAns

la vréparatiùn du rlanning de production : à cet égard, nous avons déjà

remarqué l'opposition possible entre les techniques de gestion industrielle

et de prévision qui proviennent de son 8xp6rience antérieure et d'autre

part les exigences précises cles services du DPI sur ces questions. Néan­

moins, sa présence reste capitale pour la formation des ouvriers, dans la

mesure où l'appreil de production disponible nécessite - du moins pour

les principaux postes - plus que des gestes simples et m~chinaux, mieux

ime qualific"'.tion professionnelle certé1ine. Etant donné l'ô.ge teclmologi­

que de ce m"tériel de plus, sa l:-résence était indispensable pour le remet­

tre en ét:,t de marche. Enfin j ces insto..llations qui l,cuvent paril.ître dé­

suètes comparées R ce qui est utilisé en Europe (trains continus de lami­

nage, presses automatiques ••• ), permettent l'emploi d'une ~ain-d'oeuvre

plus importante - fC1.i t à ne pas négliger à Tam~~t::'.,ve - et surtout un tra­

vail plus diversifié de l'ouvrier (84).

(3) ~e chef de_fa~ricatio~ : contrairement aux deux précédents,

présents dès juillet 1964, il ne fut recruté qu'en janvier 1966, après deux

autres essais au même poste en 1965 (c3ndidats non satisfaisants). Il est

recruté en vue "d'établir un écran entre la direction administrative et

technique de l'usine et les ouvriers", et aussi en vue d'exercer une su­

pervision plus serrée sur l'ensemble des ateliers. Choisi parce qu'ancien

militaire (15 années), il remplace alors le conseiller technique dans les

tâches directes de mise en rout~ de la fabrication, vérifie et enregistre

les temps de travail, les quantités produites (salaires), en bref super­

vise l'C1.ctivité productive de l'ensemble. Lors de la re-définition des

fonctions en juillet 1966, il se retrouve subordonné directement au di­

recteur de production, et devient principalement responsable des rende­

ments (production et emballages).

.08
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(4) ~ c5ZErespond~t de_gestion. Après deux années de C.A.E.

il est recruté par le DPI pour remplir ce rôle de correspondant. Il f~it

partie alors d'une' "première vague" de cadflos d' entreilrises destinés à

prendre ultérieurement des responsabilités plus directes dans une entre­

prise plU'ticulière. Attaché au DPI, il travaille littéralement "dans

l'ombre" du conseiller technique principal dont il dépend directement (85).

§.2 - La formation reçue

Il existait à Tananarive une formation quasi-quotidienne, les

cadres malgaches étnnt réunis en séances de trav~il régulières ou en con­

tact permanent avec les conseillers techniques de chacun des services, ou

encore en stage auprès de certains organismes de formation (AFCA, C,iE).

Par contre à Tamatave, pour le directeur administratif et le chef de fa­

brication, la "formation" consistera pour le premier en un essai perme.nent

de réaliser les différentes consignes du DPI et pour le second en l'~dop­

tion de techniques précédemment mises au point par le conseiller technique

dans l~ direction de la fabrication. On peut y ajouter les diverses notes

de services élaborées et envoyées par le DPI, les "descentes" de l'équi-.,
pe de direction à Tamatave, aVéC chaque fois de nouvelles tentatives de

réorganisation de la production, de la gestion, de la tenue des stocks ••

de juillet 1964 à fin 1966.

Dans l'ensemble, seul le corresrondant de gestion a bénéficié

d'une formation spéciale (cf. par exemple sa participation à une session

organisée par l'Ecole Nationale des Cadres sur les jeux d'entreprise en

début 1967). Certes le chef de fabrication, et les différents comptables

reçur~nt une certaine initiation au DPI avant leur départ pour Tamatavej

mais plus particulièrement pour le directeur administratif, on doit noter

une absence tot:\le de stage ou de période de réévaluation ou de "recycla,-.

ge" qui lui aurélit permis une meilleure compréhension des tâches de ges­

tion, d'autant qu'elles ont tend~nce à se développer (on constate que

cette formation s'amorce en avril 1968 ! - participation aux travaux de

l'ENCA-Tamatave). Il est évident que la localisation géographique de

.00
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l'entreprise en est pour une part l~ cause. Sans dC1ute en 1968 certaines

décisions seront-elles prises qui rémédieront à cet état de fait - rar

exempla grâce à cette antenne de l'EHCA à Tamatc.ve. Hais jusqu'&' cette

date, force est de constater que 1;-, formation des co.,dr8s loc2.ux s'est

faite sur le tas.

Section II - Les employés et ouvriers

§.1 - Caractéristiques générales

De 5 ou 6 au début (1964) à la trent~ine en 1967, l'effectif

employés-ouvriers a quintuplé en l'espace de 3 ans. On peut le caractéri-

ser ainsi

(1) ~ (86). Sur des données disponibles pour 23 ouvriors, la

valeur modale s'établit à 24-25 ans. Les 3/4 ont entre 21 et 25 ans au

moment où débute l'enquête (1er semestre 1966); les "nouveaux" (87) ou­

vriers recrutés en mai 1966 accentueront ce caractère. Il s'agissait en

effet pour ces derniers, pour la plupart, de jeunes sortant de l'armée.

(2) Niveau d'instruction: il est aussi divers que possible,

allant de l'illettré au titulaire du B.E.P.C. Nous distinguerons toutefois

deux catégories

les employés (secrétaire, comptable, chauffe~œ, maga­
siniers) ont un niveau moyen correspondànt aux classes
de 4ène et 3ème du secondaire.

les ouvriers: 10s plus vieux sont illettrés, quant
aux autres, la moitié est allée jusqu'au cours moyen
2ème année du prim:odre

(3) Activités précédentes:mur ~m échantillon de 15 ouvriers,

on trouve plus de 22 emplois occupés dans les années qui ont précédé l'en­

trée en entreprise. Nous noterons principalement :

aucun ouvrier n'a travaillé o.,uparavant dans une entre­
prise industrielle
les emplois occupés <1uparavo.nt ne demandaient ë..ucune
qualification et pauvent être rangés en deux catégories

•••
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- les activités de "manoeuvre", "aide-chauffeur",
"aide-soudeur", "C!.ide-charpentier", "aide-vendeur",
"manoeuvre", "journalier au port", "boy","cuisi­
nier", "iJlanton", ,1,ctivités typiques d'un tertiaire
démesuré
les activités plus quC!.lifiées : on trouve 3 ou­
vriers CfUi ont été mécaniciens-automobile à leur
compte, un ~utre maçon et un dernier menuisier.

l'instabilité des précédents emplois (88).

Aucun n'est donc prédisposé au travail qui l'attend dans l'en-

treprise.

(4) Origine ethnique : Sur 21 emplois (ouvriers) en mai-juin

1966 (ou plus exactement: 26 en mars 1966 et 36 en juin 1966 - ouvriers

e~ emplDyés), on compte deux catégories importantes; les salariés d'ori­

gine merina (89) (province de Tananarive), 8t ceux c'origine betsimisaraka

(bande côtière est de l'île). Ces derniers constituent en nars 1966 la moi­

tié de l'effectif total mais leur importance relative décroît en juin au

bénéfice des premiers. Enfin, si on décompose ces données en c~tégories

socio-professionnelles générales, on constate que les c~dres, la moitié

des employés et 5 repousseurs sur 1 sont d'origine merina. Il est inutile

de poursuivre l'analyse des chiffres sur un échantillon nussi petit, mais

on verra plus loin (2ème partie. Relations entre cadres et ouvriers) l'im­

portance de cette différenciation ethnique.

§.2 - La formation

L'ensemble n'a aucune expérience industri011o, c'est dire l'im­

portance du chemin qui reste à p~rcourir pour parvenir ~ la maîtrise du tra­

vail, de l'outillage, des machines non automatis~es.Cette formation sera

assurée par le conseiller technique à partir de juillet 1964. On peut

dire qu'en 1966, l'atelier 2 est "rôdé", et certaill\:;s difficultés à l'ata­

lier 1 seront atténuées en 1966-67. Il faut 80uligner à cet égard la dis­

tance linguistique qui existe entre le conseiller technique parlant un

véritable sabir italo-français et la majeure partie des ouvriers qui

...
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comprennent difficilement le franç~is et 18 p~rlent encore moins, ce qui

rend la dénomination des gestes, des outils, des t~ches, des produits

problématique et hasardeuse. Il reste qu'en plus du trawül p.~,rticulier

de son poste, l'ouvrier a beaucoup à fl.pprendre ; la rotation du personnel

sur les diff6rentB postes, quelle qu'en soit l~ raison, devait multiplier

cette formation générale absente au départ. De plus, l'usine n'ayant pas

débuté simultanément dans tous les postes, la conseiller technique a pu

s'occuper d'abord de l'atelier 2 : repousseurs, rayonneurs ••• et ensuite

(1966) des postes de fonderie-laminagd.

Il sera affronté - en 1964-1965 à un absentéisme important et

aux nombreux départs (démissions, renvois ••• ), si bien que chaque fois le

travail de formation initial a dû être recommencé avec les nouveaux recru­

tés. Or cette phase de formation peut durer 3 mois ou plus dans certains

postes, tel le repoussage. Dans ces conditions, tout licenciement ou re­

maniement du personnel entraîne la. perte do cet investissement-formation,

ce qui renforce la position de certains ouvriers formés. Certains àevaient

en effet provoquer en fin 1964 un conflit ouvert avec la direction de l'usi­

ne, réglé par leur revoi et la formation en 1965 de nouveaux repousseurs

(d'où B mois perdus).

~\yŒnt ainsi détaillé les participants de cette activité, nous

verrons maintenant comment a été dëfini le rapport essentiel qui les lie

à l'entreprise: le système de rémunération.

Section III - Le système de rémunération

Nous reprendrons les trois gruupes précédemment distinguos

cadres, employés, ouvriers.

§.1 - Le traitement des cadres

Ils sont rémunérés mensuellement selon les indices suivants :

- directeur local: salaire = 55.000 indemnités = 10.000
total = 65.000 fmg

•••
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salaire = 200.000

: salaire 30~000

- directeur technique

chef' de fabrication indemn. 7.500

total = 37.500 fmg

- correspondant de gestion : sal~ire = 41.000 fmg

- responsable entretien: salaire = 27.500 fmg

comptable: salaire = 30.000 ;.indemnité = 7.500 fmg

total = 37.500 fmg

Les indemnités sont des indemnités de logement (les cadres sont originai­

res de Tananarive). Sans compter lbS charges sociales et diverses, nous

pouvons dire que l'entreprise supporte monsuellement une charge approxi­

mative de 370.000 fmg pour payer ses cadres (y compris le conseiller tech­

nique et sans compter les charges sociales qui augmentent ce montant d'en­

viron 10 à 15 %). Trois remarques à ce propos:

ce coût est en fait à augmenter encore du sal~ire du corres­
pondant de gestion qui est inclus dans IGS "mémoires" (frais)
adressôs par le DPI ~ l'entrepricG (cf. plus loin - 3ème par­
tie, comment ces mémoires soront assimilés à des frais d'éta­
blissement)

ce coût a été moins fort avant octobre 1966, date à laquelle
le conseiller technique est pris en charge par l'usine, ne
bénéficiant plus d'un contrat F.A.e. L'évolution du coût a
en fait été la suivante (90) : (en milliers de francs)

Directeur Compt. Chef F. Corresp.

7/64-9/1965 55 17 (41
9/65-1/ 1966 65 17 (41
1/66-5/1966 65 17 37,5 t5/66-10/1966 65 37,5 41
10/66-00. 65 37,5 37,5 41

Entret. c. Techn.

200

le conseiller technique compte pour 50% de ce total. La
période d' nssistmlCG technique, reconduite en 1966 pour 2 ans
coûte donc très cher à l'entreprise. Sa disparition équivau­
drait à ramener la part des salaires (de l'ensemble des cadres
et ouvriers) de 30 %dans l'ensemble des coûts à 23 %, taux
qui était celui du 1er semestre 1966 par exemple (cf. analyse
des coûts en 3ème partie).

...
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Enfin, comme nous l'avons déjà dit, ces salaires (non compris

les indemnit8s) n'ont f~it l'objet d'aucun contrat et d'aucune ~ugmenta­

tion depuis qu'ils sont en vigueur.

§.2 - Les "employés"

Cette catégorie intermédiaire - peu importante - est composée

comme suit avec les salaires mensuels moyens

secrétaire 9.000 fmg
m~gas1n1ere produits finis
magasinier mat. premières
chauffeur : 14.000 fmg
~.rdien 6.000 fmg

9.000 fmg
10.800 fmg

Ce personnel est payé à l'heure. Les salaires dépendent donc

d'un nombre d'heures variables de travail dans le mois ( de 144 h. à 184

heures). Il s'y ajouto des heures supplémentaires ut la prime d'assiduité.

Cela revient à dos salaires stables, non reliés à la production mais à la

présence en usine. En définitive, les salaires de cett~ mtégorie seront

en 1966 égaux sinon inférieurs à la moyenne des salaires gagnés par les

ouvriers. Cette catégorie se distingue donc plus par lGS contacts de tra­

vail privilégi8s qu'elle entretient avec la direction que par dos salaires

supérieurs.

§.3 - Les ouvriers

Arrivant en juillet 1964, le conseiller technique constatait

les faits suivnnts ( 91 ) :

"Les ouvriers, au nombre de 9, produisaient en moyenne 400
articles en tout, par jOlœ, soit 100 articles par ouvrier
repousseur ••• ceci était très faible et s'expliquait par les
faits suivants: 1) ils ne savaiont pas très bien tra~iller

2) ils n'étaient pas poussés à produire puisque les comman­
des étaient peu nombreuses".

A partir d0 ce diagnostic de la situation de production, plu­

sieurs décisions devaient être prises en vue d'améliorer les rendements,

et particulièrement, le conseiller technique devait: 1) instaurer le

•••
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salaire à la pièce

d'assiduité.

2) créer une prime de rendement

88

3) créer une prime

~.

(1) Le salaire à la pièc~. A p~rtir de février 1965, cette

forme de rémunération s'appliquait au poste de repoussage, puis, dans le

oourant de 1965 au rayonnage (juin), nu polissage (octobre) et au rivetage

(oct.) 0 Avec la mise en route d0 b, fonderie-laminage, ce salaire était

étendu en juin 1966 à tous les ouvriers dt.: cet atelier 1. Resta'i t l' embal­

lage où le conseiller technique ôtablissait en 1967 une prime reliée à la

quantité des mises en caisse. Comment fonctionne ce salaire?

- a) calcul des prix à la pièce et des normes horaires de pro­

duction : jusqu'à janvier 1965, les ouvriers recevaient un salaire mensuGl

variable selon les individus et qui dépendait - comme pr,)ur les employés

du nombre d'"heures travaillées dans le mois. La transformation so fit

d'abord au posté repoussage. Il n'était pas quostion Q'adopter les normes

européennes de rendement dès le départ compte tenu des rendements observés

mais aussi de la n~ture du matériel. Le conseiller technique élabora donc

une solution originale comme suit:

- 1 - à partir des salaires mensuels dus 4 repousseurs, il

calcula une base de rémunération horaire en fonction de la production en

la déduisant à partir du salaire monsuel maximum perçu par ces 4 ouvriers

repousseurs, ce qui donne:

meilleur salaire
nombre heures/mois =

13.000
173,3 = 75 fmg/heure

- 2 - ce "75 fmg" devint le salaire horaire de base d'un ouvrier

travaillant au minimum de production (selon la nc'rme horaire donc).

- 3 - pour établir ce "minimum de production" (ou onsemble des

normes ~r article et dimension), il se basa sur 18s productions par ar­

ticle de l'ouvrier dont le rendement était le plus bas. Soit par exemple

pour un article donné (casseroles de 20 cm de diamètre)

.0.
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75 fmg
75 x e = 600 fmg
: 100 articles (c~ss. 20 cm)

salaire horaire mJ.nJ.Inum
salaire quotidien minimum
production minimum observée

600
prix à la pièce c: 100 c: 6 fmg

- 4 - il reste ensuite à calculer de 1" mtme façon les :)rix

des différents articles et différentes dimensions, ce qui constitue une

grille de prix à la pièce donnée une fois pour toutes, ou encore un barême

des rendements horaires minimum qui, s'ils sont réalisés, permettent à

l'ouvrier de gagner 75 fmg à l'heure (SMIG à Tnmatp.ve en secteur industriel =

29 fmg/heure). Cela revient donc au même de dire que le prix d'un 2rticle

donné est de 6 fmg ou que le minimum horaire de production est de 12-13

articles (6 x 12-13 = environ 75 fmg) 0

5 - pour les autres activités, le principe reste le même.

Ainsi pour le lamin~ge-dégrossissagepar exemple, il suffit de rapporter

le salaire quotidien minimum S~ (~ 600 fmg) à la production quotidienne

du poste (en unités de production, ici en kilogrammes de matières traitées,

ioe. laminées), soit par exemple p~ = 150 kg amenés de 2cm à 0,4 cm en

8 heures :

S~

p~

= 600

150
= 4 F/kg

Ce rapport est constitué comme si le poste n'avait qu'un titu-

laire, or il en a 2, si bien qu'il faudrait plutôt rnlJporter 1200 fmg de

salaire à 300 kg de ~ntières (effectivement transformés). Or le calcul a été

effectué autrement et chaque ouvrier est finalement payé 2 F mais sur l'en­

semble de la production, ce qui revient au Même: 150 kg x 4 F = 300 kg x 2Fo

( 92). Ce système est donc généralisé en 1966, mais comment mesurer les quan­

tités produites par chaque ouvrier?

- b) calcul du salaire mensuel. Ce calcul se base donc sur une

déclaration quotidienne des travaux effectués par chaque ouvrier p~yé à la

g ••
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pièce. A cet effet, le chof de fabrication tient des "fiches de trL1V1lil

individuelles" qui indiquent chaque jour (pour un repousseur par ex.)

1
2
3
4
5
6
7
8
9

10 -

les temps de présence
la nature des travnux (0rticles ou heures de manoeuvre)
le nombre de disques utilises (pour repoussage)
le nombre de produits "bans"
le prix unitaire par produit (prix à la pièce)
le salaire quotidien obtenu ( à la pièce)
le salaire de b~se (légal selon l'ancienneté de l'ouvrier)
la primo de production (éventuellement)
les heures supplémentaires ou de maladie ou d'accidents
le salaire total à payer.

Par ailleurs, le chef de fabrication tient également un con­

trôle des nbsences par les "fiches de pointage individuelles" et le "cahier

d'absences (maladies, accidents, visites médicales) visés par lui. Pour le

calcul nous prendrons l'exemple de deux ouvriers repousseurs sur trente

jours (93) 0 Le premier (A) est très qu2-lifié, le second est en apprentis­

sage depuis 1 mois en mai 1966. Les donnôes quantitatives ont été simpli­

fiées mais représentant assez bien la réalité (nous avons simplifié les

listes de produits). Que peut-on tirer de ces fiches ~ (qui nous servirons

ultériouremGnt à apprèhender los rendements) :

- cûloru1e 2 : pour A, temps de travail quotidien au poste est
sauvent inférieur à 8 h., car il assure un rôle
de conseil auprès des autres ouvriers, monte les
moules et uffectue les réparations. Son temps de
travail se décomposa donc en deux parts inégales
la ~remière p~ndŒnt l~quelle il est payé à la
pièce et la seconde (activités d'''instructeur''.
cf. sa nomination - 2ème partie) où il est payé
au temps selon son salaire hor~ire de base fixé
dans sa lettre d'eng2-gement à 55 fmg/heure. Pour
BI il travaille uniquement à son poste de tra­
vail pendant tout le mois (son salaire horaire de
base est fixé par ailleurs à 43,; fmg/heure).

- colonne 7 : le salaire à la pièce gagné dans la journée est
obtenu par la multiplication des prix p. (colon­
ne 6) par les quantités Q. (colonne 5) l.

J



- colonne 9 la prime de production s'apprécie quotidiennement
en différ,-mce l:ntre le "salaire à la l)ièce" et
le "sal3.ire de bélse", ce dernier étrmt fonction
comme on l'a dit de l'm1cienneté de l'ouvrier
(et contrô16 de plus par l'Inspection du Travail).
Si cette différence est positive (ouvrier A), le
total mensuel donne le montant de la "prime de
production". Si elle estparfuis négative, la
compensaticn s'upère sur l~ mois et si malgré
tout le solde est négatif, ~lors l'ouvrier est
payé selon son salaire de base o

C0nsidérons les d."ux séparément :

pour (A), le sal~ire i la pièce du mois (17.134) est supé­

rieur au s:::.laire de base cc.rrespond::mt dans le temps à ce

salaire (i.e. 126 h). (A) recevra donc 17.134 plus 42 h. de

salaire au temps (2.310) soit 19.444 fmg au total.

pour (E), le sal~ire à ln pièce S8 monte à 7.380 fmg, or son

salaire d~ base se monte à 7.656 fmg. Dans ces conditions,

il ne reçoit aucune prime de production, mnis simplement ces

70656 fmg, et non les 8.103 fmg auxquels on pourrait s'at­

tendre (colonne 11) le sahire est c:üculé sur le bilan du

mois de production~ On peut donc dire que le salaire effecti­

vement payé est égal nu salaire de base ("Sb") plus la dif­

férence des 2 sous-totaux de primes si toutefois elle ost

posi tive et seulement dmls ce c.::.s ( 94). Pour un ouvrier (c),

on peut donc avoir :

salaire à la pièce
salaire de bé::.se
primes "positives"
primes "négàtives"

: 7.900 (SPj
.: 70656 (Sb
': 428 (pp
: 184 (Pn

et SP = Sb + (Pp-Pn) = salaire effectivement versé e 7.900

(2) Prime de rendement : en plus de la primo précédente liée

::ou Sé'_l,~ire à la pièce, il existe dès octobre 1964 une "prime de rendement"

d6 10.000 fmg qui ost répartie par le chef de fabrication selon son appré­

ciation subjective des travaux de chaque ou~~ier. Elle était destinée en

Q ••
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1964-65 à stimuler le tra~il des ouvriers non payés à la pièce. Elle est

une première tentative d'incitation, ayant précédé le salaire a~lX pièces

et 1:1 prime d'assiduité. Son attribution reste tributaire de l'apprécia­

tion du conseiller tochnique d'abord 9uis du Ch8f de fabrication en 1966.

Elle Qisparaître on 1966.

(3) ~~~~~~~~~~~~~ : devant les problèmes d'absentéisme

pOSGG à lR direction de l'usino, celle-ci décidait l'instauration à partir

de nov0IT1bre 1965 d'une prime d'assiduité de 500 fmg par quinzaine, annulée

en cas d1abscnco et quel qu'en soit 10 motif: maladio, accident du travail,

~bsencG non motivôe. Cette prinu continuera d'être payôeen 1967-68.

Telles s(;nt donc les tr:Jis ir:itiatives principû.les prises dans

la péJdode 1964-67 par Ü'" dir~ction pour stimuler 10. production : octobre

1964 (primu dG rendement) - juin 1965 (salaire aux pièces) - novenbre 1965

(primo d'âssiduité) - juin 1966 (salaire ~~D( pièces atelier 1). On verra

en 2èmb partie comment ce s,ystème a été roçu et compris par les intéressés(95).

POUX' term.iner, nous reviendrons sur le salEdre de b<l.se - ou "légal" - en

montrant son évolution vers W18 plus grande homogénéité dans les différents

salaires hsraires (96). Les taux horairos sont los suivants: 29 fmg-

31,9 - 34,8 - 36,2 - 40,6 - 43,5 - 49,3 - 55,1 - (pend~1t les 6 derniers

mois de 1964, 3 ouvriers sont payés exceptionnellement à 58 - 69,6 - 75,4

fmg - et seront rr;nv'Yôs en début 1965). Pour les 8 catégories ci-dessus

(1) à (8), los effectifs vc,rieront comme suit (cf. détail en annexe 3) :

(1) (2) (3) (4) (5) (6) (7) (8)

1965 jélllvier 7 1 2
juin 9 2 1 3
d6combre 6 6 1 1 3

1966 ~ jnnvier 4 1 -1 1 3.
juin 10 13 3
décorn"'::)r8 21 3

En éliminant les mois où la main-d'oeuvre croît pour des rai-

SOYIS 11 S t.ru0turell es" (janvier 1965 : déménagement dIS l'usine - se:'!-,: ::~__~~::e

•••
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1965 : idem; juin 1966 : mise en route atelier 1), on constate une augmen­

tation générale de ce niveau de base horaire (cf. annexe 3 : évolution du

salaire minimum moyen) pour en arriver en décembre 1966 à la situation sui­

vante: 21 ouvriers (sur 24) ont un salaire hornire "garanti" de 4.3,5 fmg/

heure, i.e. de 7.540 fmg/mois, et les .3 autres sont à 55,1 fmg/heure] soit

9.550 fmg/mois. Le total minimum de salaires est alors de 186.900 fmg pour

un effectif total de 24 ouvriers ( 97).

La rétrospective de l'évolution des salaires des ouvriers

(décomposés en salaires de base et primes) nous permettra de mieux saisir

ces changements (98 ). La pér~ode 1964-1967 peut se caractériser ainsi

1964 : effectifs et sal~ires restent constants, et la rôm·Jné~

ration totale n'augmente que de .3 %
1965 : salaires de base et rémunGration totale évoluent de .
façon identi~le, soit une hausse de 60 ~ dans l'année, expli­
quée finalement par 11118 hausse des effectifs de 70 ~b

1966 : les effectifs n'augmentent que de 50 %, le salaire de
base de 64 %, ce qui ~8 traduit par une nette amélioration
du salaire "ga!'Rntj". Surtout la rémuneration,totale double
(+ 100 %)j expliquée à moitiô par l'augDcntation des effectifs
et pour le reste par lm accroissement du rendement gén8ral
de 11 ens emble 0

1967 : la croissance est stoppée (méventes d'où diminution
de la production, r8~>trict~(;n d'effectifs et embauchage de
manoeuvres) et le niveau général de la rémunérativn totale
baisse de 20 %(cfa 2ème partiej les conséquences de cette
évolution de la prodnotion sur l' évc lution liée des salc:.ires)

En résumé, l'année 1966 marque un tC'urnant dans cette évolution

et,comme on le verra,dans la meilleure compr8hension des systèmes de rému­

nération par les ouvriers? mais la situation commerciale de 1967 remot tout

en question, e.boutissant à une limitg,tion et è. unE> stabilisation des rende···

ments en 1968.

Telles furent dunc les principales mesures prises en matière

de rémunération du "facteur trA.vail". D'autres réalisations - ex : rapports

entre Direction et ouvriors - virent le jour dans la période d'enquête di­

recte, mais elles seront analysGes dans la prochaine partie, e~ n'étaient

•• 0
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pas comprises dans le projet initial (rôlmions collectives du vendredi,

élection de d61~gués du personnel •• 0) (99) 0

Nous avons donc "sorti des c2.rtons" du projet l'essentiel de

ce qui fut dôcidé tant par les orgé1nismes centré1ux que par les dirigeant3

locé1ux, pour l'administration de l'entrel)rise, l'organisation de la pro­

duction ou la mise au point des rapports internes o Cette "extré1ction" a

montré l'intérêt de cette expérience originale par rapport aux réalisatio:,;:

déjà existantes dans le milieu industriel localo C'est dans ce contexte que

nous sommes "descendus'! en févrh:r 1966 il. Tamatave afin de suivre sur place

le fonctionnement de ce projet. Nous essaierons donc dans une :seconde par­

tie de dégager de cette observation quotidienne et des multiples rencontres

avec l~s cadres et les ouvriers l~ réalité ~e cette entrepriseo

+

+ +
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Deuxième partie

LA REALITE QUOTIDIENNE
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Après avoir situé l'organisation (100), i~e. le réseau princi­

pal des fonctions et défini le but général Qe ces activités, nous essaierons

maintenant de mettre en évidence, à partir de l'observation des événements

qui se sont produits dans ou hors de l'entreprise, les multiples aspects

de cette réalité 0 Nous avons détr-'.illé en Première partie les structures

principales qui s'imposent aux participants de l'entreprise: structures

de production, structures hiérarchiques entre direction locale et ouvriers~

entre responsables locaux et état-major de Tananarive, et abordé ainsi

le côté obj~ctif de la condition des uns et des autres. Nous y ferons en-

core allusion en développant maintenant certains aspects brièvement vus

auparavant, en liaison avec l'analyse des comportements, face à des diver-

ses "contraintes". Ces comportements se r6vèlent à l'enquêteur de diverses

manières, soit lors d'entretiens de groupe ou individuels, directifs ou

non, où s'exprimera la perception que les individus ou les groupes ont de

leur situation et des rapports qu'ils entretiennent avec les autres. Cette

information devra être traitée ou traduite selon les niveaux de conscience

difforents des enquêtés. Soit par l'observation directe d'événements ou

d'incid0nts à l'intérieur de l'entreprise, observation plus difficile

dans la mesure où elle exige une présence permanente de celui qui observe

et doit se plier cependant aux impératifs de la production, du règlement

intérieur pour ne pas perturber le fonctionnement de l'ensemble. Ce milieu

organisé exerce donc une contrainte sur l'équipe d'enquête. A titre d'exemple 0

il est relativement difficile d'assister aux différents incidents qui pr6­

ludent au licenciement d'un ouvrier ou au règlement d'un conflit sur la

rémunération. C'est cependant ce que nous avons essayé de faire. Encore

faudr.ai t-il savoir ce que nous entendons pé1r "6vénement", et en éclaircis­

sant cette notion, nous pourrons mieux définir nctre Méthode ~e travail.

Nüus faisons r6fûrence ici - sans vouloir développer ici un débat d'ordre

méthodc)logique - à une notion employée par M. Althaoo,<1 01) par exemple, qui

oppose d'une part l"'univers urbain et industrialisé (qui est un) bruis­

sement de côtoiements sans signification entre gens qui partagent un

même cadre matériel" et d'autre part "l'univers villageois où toute

o ••
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rencontre, toute présence est un événement significatif, c'est-à-dire ne

peut être qu'un dialogue". l1.'i.ns le premier "univers", les "événements-ren­

contres" sont "construits sur un ordre objectif qui est entièrement hors

de l~ maîtrise des acteurs qui les vivent (cont~cts marchands et profes­

sionnels)", alors que dans le second "les événements de rencontre ne sont

jamais construits sur un ordre extérieur aux acteurs".Derrière cette op­

position, c'est le problème de la communication entre individus qui est

posé, l'ôvénemont n'étant "significatif" que s'il permet de roaliser "une

condition co~nune qui renvoie les individus aux médiateurs personnalisés

qu'ils partagent" (102)0 A cet égard, la communauté villageoise s'exprime

pleinement dans tous les "événements" quotidiens. Mais doit-on alors aban­

donner cette notion dans le cas d'une "communauté de travail", otant bien

entendu que malgré la similitude des appellations ("communauté de travail",

"communauté villageoise"), ces deux "objets" d'enquête nous semblent dès

le départ très différents, leur seul dénominateur commun étotnt de consti­

tuer des petits groupes de fait (du moins pour le pre~ier groupe) à ana­

lyser en conséquence (technique des petits groupes)~

Pour notre part, nous avons conservé cette notion d!événement,

en estimant que les événements-rencontres entre les protagonistes de cette

communauté de tr:avail sont signific:'..tifs des rapports entretenus ou vécus

(ou non-vécus) entre celcr-ci,et de la contradiction possible entre les

structures objectives définies d,;'.J:1s l'entreprise - Le. les "modèles d' in­

terrelations" propres 2,1.1. fonctionnement "normal" de l'entreprise (103) -

et les comportements réels d'interrelation (adaptation ou non). Les événe­

ments que nc,us avons retenus comme significatifs sont donc ceux qui éclai­

rent cette "solidarité dialectique" entre les deux qualités des structures

sociales dans l'entreprise (objectivité et réalité). Ils furent enregistrés

( 1(4) et accompagnés d'une chronique quotidienne détaillée qui nc)us permit

de les situer chaque fois dans le tempso

L'étude de cette réalité se d8composera pour des nécessités de

clarté en deux sous-parties

000
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1) La vie interne de l'entreprise

2) L'influence de l'extérieuro

Cetrbxtérieur" é~ant aussi bien la ville, avec ses échanges

marchands, ses possibilités nouvelles de consommation ••• que la famille ou

la communauté de départ o Certaines explications partielles seront abordées

dans cette seconde partie et reprises dans la troisième partie qui en fera

la synthèse o



Première sous-partie LA VIE nITEID~E DE L'N~TREPRISE
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Ce n'est donc pas le contenu des rnPIJOrts internes qui est

premier dans nutre analyse, ce n'est pas tel problème particulier ~i est

analysé même si nous devons chaque fois 6t~blir certains faits (exo:ana­

lyse statistique des salaires, des rendementso •• ), mais plutôt l'entre­

prise en tant que modèle de comportements d'interrelations et réalisation

ou non de ceux-ci. C'est donc en fonction des t,ypes principaux de rapports

qu'établit l'entreprise que se développera cet exposé, et dans 4 directions

principales :

.'

Chapitre 1er

Chapitre 2ème

Chapitre 3ème

la condition ouvrière et la perception des
rapports entretenus avec les cadres

la condition de "c.:ldre" (105) et les relations
de dépendance vis-à-vis du DPI

les r elations entre ouvriers et cadres 0



/ Chapitre 1er La condition ouvrière 7

102

L'usine apporte - et impuse - ses propres caractéristiques au

collectif des ouvriers et le définit aussi en 10 cGnstituant. Cette com­

munauté de fait qu'elle institue entre individus d'origines diverses est­

elle validée par les individus qui s'y trc)uvent ? Comment sont-ils déter­

minés par cette insertion dans un univors de travail industriel, de tech­

nique, et dans une équipe de travail artificiellement constituée? C'est

ce que nous essaierOns de comprendre en reprenant soit les diverses phases

de cette insertion individuelle, soit les aspe~ts essentiels dG cette si­

tuation, ce qui détermine le plan suivant

Section l
Section II
Section III
Section IV

Hobilité sociale
Main-d'oeuvre et appareil de production
Production, maîtrise du temps et de la quantité

: Relations entre ouvriers.

Section l - Mobilité sociale

Avant de trouver du travail, l'ouvrier en puissnnco SE: trouve

dans un milieu urbain important et dont b. cumposi tion évolue ccntinuel­

lement. Tamatave exerce en effet un pouvoir d'attraction aussi bien sur

les originaires de la province (betsimisaraka) que Slœ les émigrants GU

sud de l'île (Antaimoro, Antandroy, Antaisaka ••• ), et cunstitue en 1966

un ensemble dl environ 50 .000 habitants (106) ; les phénomènes dG migratic,n

étant mal connus excluent tGute exactitude à cc propos. Cette m.::l.sse de po­

pulation active ne trouve à s' emplo;)rer que dans des activitGS peu spécia­

lisées (dockers, manoeuvres au port), dans les diverses entreprises com­

merciales ou de transit; les emplois en secteur industriel constituent

donc une minorité (les 6 ou 7 plus grandes entreprises industrielles em­

ploient entre 600 et 700 ouvriers en 1966). De plus cotte population vit

dans unE: agglomération très étendue (cf. plan ci-joint) selon les zùnes

concentriques d'habitat suivantes qu'en pout retrouver dans l~ réalité:

•• e
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(1) : zone com: ..erciah (~u sud), ac1.ministrative (centre) et
rêsidontiello (européens) (au nord)

zone (II) : c'ust une zone vid~, ou presque, occupée unique­
ment par diverses administrations ou services : gen­
darm~rie, marché, gare, prison, hêpital, écoles.

- zone (III) : il s'agit de nouvelles cités "en dur" d(;stinées
principnlement aux fonctionnairos (de la Province, de
la Comrrnme) ou qu' occupent du moins ceux qui peuvent
en payer les loyers (environ 10.000 fmg/mois)

- zone (IV) : ce sont les "villages" ùe Tamatave, ensemble en
perpétuelle croissance vers l'ouest, où les "Tanambao"
(litt. : nouveau village) se multiplient à l'envi:
Tanambao I,II ••V,VI, certains ayant disparu lors de
l'installation de la Foire Internationale (1962). Il
s ' agit là de constructions hétéroclites - "taudis" ou
"habitat traùitionnel" selon le point cle vue - qui
s'inspirent de l ' habitat villageois (cases en "falafa" :
bambous, feuilles de ravinala) betsimisaraka (107).

C'est dans cette dernière zone qu'arrive l'émigrant à la recher­

che de l'argent, c'est là qu'il organise sa vie sociale et économique (108)
et se met à la recherche d'un emploi bien souvent instable comme le sont son

installation matérielle et son insertion urbaine. C'est là que se reorute

la grande masse de main-d'oeuvre indifférenciée et non-qualifiée, apte à

tous les travaux et à auoun, et que se situent et habitent les ouvriers de

l'entreprise qui nous intéresse. Dans quelques conditions se trouvent-ils

soudain salariés, clans quelles circonstanoes? Pourquoi quittent-ils épiso­

diquement ou définitivement cet empli? Et à l'intérieur de l'entreprise,

quel est le degré de stabilité de leur empli? Autant de questions auxquelles

nous essaierons de répondre maintenant.

§.1 - Les modalités de reorutement

Comme le montre le tableau ci-après, les mouvements d'embauchage

ont été étalés sur toute la période 1964-67 :

(1) Evolution du mouvèment d'embauche (109). Quatre phase princi-

pales :

1 - l'usine existe déjà en début 1964 (CETA) et compte alors

•••
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FONCTION NOM 1964 1965 1966 1961
Dirl2.ctcur RAMANAMISATA
Cons Tqchni~"c c.ALLINA
AiC!e-Comp~. RAIiDRI AMBO LOI.ONA
Comptoble tRHf::)T
ch.f Equipe RAMANDRAIAfl.ISOA -Chef F.bric RAZAFIMAHEFA
S~crét:qirc. RAMIS~ \1. -l, RAVAOAR150A L. •

" RAVAaTIALM.AO O,
,

" HONORINE -Magasin MP RAZAf1TRI..,o E... RAZEFAtollA -" RABENAHDRA5AHA
MO'3Q~i" P.F RA.ZAFINDRAMA5Y M·
Conh51eur BERI'l"ltO R. -

Gor"...." REFIAMB'Y P.
Chauffour RAMAMOtlJi~OA

Meeonieiel"\ RAVELOSON 12.P .

..... QUVRIEA.S

Ropousuur RA"Z.AnM/l.HAHTClIINIHA A.

" lIAZAFIMANANTOANINA AI

" IlAVAL'&ON T O,
n RAMORA5ATA

RivtZ.h!.ur RAKOTOVAD 'Yvon

Embolieur SABOT$Y P.
Poli$Squr 114BAR'Y Roymond

" aOTO André
R~onn.ur alLAHY Eli.nne
Manœuv"12 TMaOPH~L&.

Ra'10"nGu r MBADY Midl ...1.. MANOBII~Y :.... Ivaln
MQ~ozuv("'e TAZA"" ~
Man· A"DIUAMANJAI(A J.
Man. RAMA.NTSOLAVA Roleolo ~

R.pou~.ur RABEZANAHAR.V Norb.
Man. RABARIVELO -R.iv.lcur R AN DRIAM PENG Pol,.ic.e

Fond..,;" RAlolDRIAM'TI'I ....,. Lc>"js

R,"pousaczur L.A LAHIMl:lolA
MllIn. ~OI.D Eugène

Man. RAZAFIIooIIAIiATRATRA -Man RAICOTOARISOA P. -Fonciczl"ie BODAKA Rene

Man· REGADO"'A •
Man. . Bo-rOVOLA G051on, -"'on. RO"'AIN Jean. -Man· LAMAOY JfÎrôme -Mon· FANIÂftOY -Rltpou8.SClU r PIlILIBERT -Emba\. RAt<OTONORAZAI<A

.. LAHAOY Louis

RClpoull5..ur M.ASA Grimoud

Mein RANDRIAT~OAVINA -RCL.PC"5Sc.ur SO.JA$OH Mour;c<l
1'"ond..ri ... RAKOTOHIR.''''A S;mon -la""'"ctur RAZAF.MAftOIMe'l' V. 1
R.epou.aac.ur RA1:AF.N Dl\ABE David
FQndczr,Q, RAICOTOZANA.NV SamUQI -La",. RAI<OTO"'f'Il'lA Alur.
Lam·. RAKOTOl'lDRA$OLO J.B.
Lam. RAt<oTON DllAVEI.O
Lam. T~'MANAFO G"org"~
Lam· T~IAFINA

Fondar,"g, l'IAHOTON'''INA Ed.
Fond KAMARA Poul
Fond R.A.JERISOIol
Fond. DA"'V f",on'i0is

Ma" TAMA'NTY Romuald -"'a" A .. DIUAMAMO"'J" P.
Emball.."r a..AHAOY

Man. RAMANAHAl\IVO Doni..l. •- -
.
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une d0uzaine d 'Juvri",rs que l'on r,,;trl'uve ùn juillet 1964 et dunt la moi­

tié est oncore H. en fin 1967.

2 - à la suite d03S incÜ'.cmts de fin 1964 et du rlcuvement de

lic8nciemunt qui s'ensuivit, 7 ouvri~rs SJnt recrutés en début 1965 dont

il reste 2 en fin 1967

3 - du fait du démén~1gement de l'usine (ser·t.-oct. 1965), 15

manoeuvres étaient recrutés al.'rs. 9 étaient libérés après 2 r:1C.is et il

reste 5 en fin 1967.

4 - enfin, la mise 6n r ..:,ute de l i atelier 1 en nvril-mai 1966

provoquait la dernière vague importante d'embauch0 : 11 Guvriers d~nt 7

restent en activité en fin 1967.

En jauvier 1967, 12, dirùctL)n étcffai t l'atr;;:lier cl' Gl",bnllag\:1,

et l'entreprise avait alurs lifait lE: pluin" dû personnel par rc;ppc,rt aux

possibilités d'écoulement du prccluit m~is non par rapfort à l'êppnreil de

production existant qui pourrait encore absorber 6 ~ 7 vuvriers dans l'

atelier 2 (production de pre/duits t~inis : repoussage = 2, rnyor.ùJ.3Go = 2,

polissage = 2, rivetage = 1). Il faut ncter quo sur les 23 ouvriers pré­

sents en fin 1967, 4 ont repris leur activi t': après l'av·)ir interrompue,

3 après un licE:nciement plus ou muins prolongé (2, 5, 17 mois), un !Jùur

purger une peine de prison de 3 mois.

En conclusion, seul le clernier muuver1ent cl' embauche fut déter­

miné par des raisons de productü.n (Gxt<.,n:üon). Et le grcupe qui reste en

fin 1967 sv décomposL déj2. en cloux s .us-grc1upes les "nnciens " (13) et

les "nùuveaux" (10) (qui ont pourt2Jlt entre 12 et 19 rlois d'ancienneté

(109bis). Le recrut~~ent est dunc stnbilisé en juillet 1~66.

(2). Circonstances dG l' engagemE:nt. Il n' ost l~i.S quf.:sti,m de

revenir ici sur les circunstances individuelles d'eMb~~ucho, mnis vlutôt

d'en dégager les constantes génGrales. A cet égard, r~and il ne passe pas

par l'interMédiaire de l'Inspecti~n du Trwv~il (inscription au chômage) -

...
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ce qui est le cas peur l'ensemble -, l'ouvrier n ln. resscurce de se l'ré­

senter r'!.UX pnrtôs de l'usine jusqu'~. ce qu'un r .... fus ou au contraire une

invitation à rentrer lui soit signifiée. Il est alors en cont~ct direct

avec le directeur local, ccntO-ct qui est Sl.uvent le prerüer et le cler­

nier, avec toutes les cunGüquences im:cùiquées d'ms cette rGnccntre uni­

que sur la plc-n des rapports futurs entr~ direction et ouvriers. En quête

d'argent et l:ùnc de travail s<1.lnrié, l'ouvrier so tr.:.uve, dans cotte dé­

marche, f"-ce à une "administraticn" :t::rivéc qtï.i :\~pliql.lo riguureusem~nt

la législation du travail. Sa c~ndidature pourra âtr0 rûmis~ en question

s'il n'y satisfi.it pas. Dès l'entrée, on lui réclame donc les preuves de

ses a..ntéc8dents (certific1:ts de travail, ou plus simplement c::.rte d' iden­

tité, quand cela nE: va pas jusqu'au "volet mobilell )(110), ce qui donne

lieu à un dialogue auquel il se soumet sans touj .. urs en sCl.isir 1'1, signifi­

cation, qu' il soit interrogé sur son nppnrtennnce 8thnÏliUe, s,: situation

mari~le etc ••• ce qui engendrer~ les réactions suivl:\ntes par exemple:

(111)

"_: "Si V0US entrez là comWG n,mvùau, il vous demande cl' c.bord
quelle est ton ethnie. Je lui ~is : je suis betsimisara­
ka. C'est bien, dit-il. On ne s,lit pas püurqud il nous
a demandé cela et ncus, les BE:tsimis~rillca, nous som~es un
peu bêtes. Et le chef (S0US entenèu chef Je fabrication)
m'a posé la même question. Je ne lui demande 11'').S pcurquoi
il me pOS8 cette quosti·:;n p..rce que je cherche du trL~v[>.il".

(un autre)-: "A moi , il m'a demandé: - où allE::z-vouS prier?
je lui ai répondu (rue je ne priais ~as. V,us vune? pour
avoir du travail ·'lc..is il w.us demande vutre ethnie. Je
n'ai p~s untendu dire ~~'on posait une tblle question
dcns les autres entrE:prises. On cherche du trnv~il m~is

on n'en trvuvE:; pas. C'est pour c0L~ qu'il n0US dÛPlande
des renseignements, p:l.rc;;; CJ."U' il n,) sait rien d8 vous av.::.nt".

Telle Gst ID. vision que ll;;s ~,:'..rticil'wnts :mt d<.l cette (mtrovuo

~vec le directeur. Pour notro pnrt, nous ~vons pu assister ~ ~"Uelques-unes

d'entre elles, où l'essentiel cGnsiste à "ficll~ril l'ouvrier, snl1S plus l'in­

fonner de son insertion dnns une entrûpris8 que ses pr{,moteurs ont v'.,ulue

•• 0
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socialement originale au départ! C'est donc ultérieurement, auprès des

autres cuvriers (pendant 1.:1 période de sta.ge), que l' uuvrier SI informera

progrossivement de sa condition scciale et économique. ltucune information

véritable donc, dès le départ, sur les cGnditions de rémunération, le rè­

glement intérieur, les possibilitûs d'absence permise, la réglementation

des c0ngés, qu'elle vienne de l~ direction ou du chef de fabrication.

L'informatic;n se fera aussi "sur le tas", avec le parë.sit'"'..ge GU les imper­

fections possibles que cela entraîne.

De l'attitude passive par rapport à ces questivns pasées lors

de l'embauche, on peut passer à la demande:

JD. "Pardon, l!(msieur le Directeur, la vie coûte cher. Je suis
allé chercher un emploi à Tananarive, j'en ai vu un mais
c'est trop loin de li:. où nl.'US habituns. ~.!2.. femme et mes
enfants sont encure à Tananë.rive, comment v~is-je faire
pour qu'ils vionn~nt ici? Si vous av~z du trav~il à me
donn&r, je ve,us clem2.1lde p,:œdon. Je nt; VùU8 f'~lrce pas s'il
n'yen a pas. Ce n'est ~as moi c~i vous d0n0nce, ce sunt
lGS autres qui vuus ::l.CCusûnt dE::v'"nt le It Tribunal" (112).

On retrouve tcujours le même suuci, l'argent, qui justifie

tous les emplois et excuse toutes les indiscrétions et tous les tr~itements

subis. Enfin 1(',. direction de l' entrepris 0 viSG à rucruter ses c,uvriers sur

la côte Est, bn vue de furmer un salariat industriliü, et les recrute donc

en fonction de certains critères "objectifs" (cr.Jmpétences pre,fessionnelles,

c'lpaci tés physiques) et selon les car.::::.ctères dt:: ch,"..que poste. r~ais les

ouvri"rs expliquent tout autrement leur rt;cruter'lent. : c' Gst le destin ou

Dieu lui-même (Andriamanitra) c0,i en sont l~ cause;

Ed. "Le travail est ainsi ; vcus tr3.v2.illoz là où lIndriama­
nitra v .....us a. mis.Ce travo.il dc::.ns l"usine me c(.Jnvient
si c'est Lui qui me l'e.. donné. Que lE: salé1.ire soit
élevé ou non, que le trav~il soit bon ou m~u~is, c'est
Andriamanitra qui m'a (Lnn':; ce tl',:,-vail. Il y a bE:aucoup
de gens qui ont des diplômes et ne truuvent pas de t ra­
vail ct il y en a qui nI en ont pas et trouvent qmmd
même du travail qui 18s satisfdt et leur pre·cure un

•• 0
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bon salaire. 00 ma pensée, c' étéüt (le venir chercher du
travail à Tamatave. J'ai ch~rché du tra~il chez tous les
vil.zahas (113) filais je n'ai pas trc.uvé de place et Andria­
manitra a dit: c'est ici vütre rl~ce, dans cette fonderie
où il fù.it si chaud. oo"

Mb.:" C'est à cause du è.[_stin que vcus êtes ici o Près de chez
nous, il y a un gars qui était en classe avec mGi. Il a
quitté l'école en classe de 11ème, et ~ctuelleMent il tra­
vaille à la Pc·ste depuis 2 ms. E' Gst-ce pas le destin
cela ?

Les ouvriers ont clonc tenclance à rechercher des Cc1uses exté­

rieures à cet embauchage, ma.i.s n'y sont-ils pas conduits du fait du cnrac­

tère aléatoire et accidentel de celui-ci, poussé à son cooble dans

le cas suiv~t (114) :

- "Comment [wez-vous tr'.Juvé Tal11alu" ?

No: "En cherchant du trawlilo •• pendant les heures de tr2vé1il
nous allons ici et là en l~emnnclant pp..rt-:mt s'il y a c~u trn.­
vailo Près du Cb~A, nous sQmmes 3, assis ~rès de la porte.
Un homMe sort et nous demande si nous voulons du tr2.va.il.
Oui, avons-nous (lit ••• Il Y a des places pour 2 gn.rs mC1is
vous êtes trois, dit-il. Aprùs çuelques ~inutes7 un 4èmG
arrive, c'est T ••• r1~i3 en ce moment je ne le cunna.is pas
encore o Nous allons faire une "é18ction" dit l'homme, il
prend 4 allumettes dnns sa main •• 0 To et [!loi nûus aVlns
gagné 00. C'est par hasard que nous l' a.V(Jns rencontrô"·

Hasard, destin, divinité ••• il ne s'agit pas là des critères

objectifs d'emba.uche, que 1:;, directiGn n'explicite ras non plus d'ailleurs o

Aussi bien, si le recrutement se fnisait sur la basa de tests caractériels;

ou d' apti tude o•• on constaterait des r~[\,cti"ns Qussi otr.'1ngères, étant clon­

né ln faible scolro'isation (115) des candidats, comme le m'Jntre cette re­

marçue d'un ouvrier qui pr0senta sa c~ndidature L la Raffinerie.

v. :"A la r:"ffinerie 7 on 8tndie comme les petits enfants avec
le tableau noir. Il f::.ut mettre 18. chose en b~,is, A,B,C,D,
à sa placeo On échoue s'il y n d~s fautes. Un seul d'entre
nous est admis".

000
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(3) ~ormalités de l'enga$ement: une f0is que sa candiQ~ture

est admise, l'ouvrier reçoit une lettre d'8ngacement à l'essai du genre

" Entre la Sociétc?i.oo et ~'lo X, résiclm1.t à .00, a été établi le
présent engagement à l'essai, régi par les dispositions de
l'ordonnance ••• du .0. portant Code du Travail ••• TInte: •••
Date d'expiration ue l'engagement: •••
ri.X est engagé en qualit,j de ••• et classé Li. la catégorie
M 1 de l'~rêté nO •• o. du 1003.54. Il porcevra la rémunéra­
tion suivante en monn:ti€; .J.y,_mt cours léeal à Mad3gnscar :
29' fmg/h. u

Fait à Tamat&ve, le. o••

Tel est le seul d0cum~nt que rGçoit l'ouvrier. Il s'y joint,

normalemunt ~près une péri~de de 3 mois de stage, une lettr0 d'Qn~~gement

définitif. On peut remarquer:

1 - le C(lntrat fait allusion à des textes législt:difs ou rè-

glementaires dont l~ teneur n'est jaMais mGme ultérieurement - Gxpûsée

dans ses mesures princip ~les 0 CE:ci provoque dès le dé11art un rapIlort c~if­

ficile entre dir~ctiun et ouvriers, ceux-ci méconnaissant complètement

la règl~Mentation du travail, confondue avec les documents intérieurs

(fiches de production individuelles, barême des rGndements.o.) dans la ca­

tégorie des "papiers". Comme on le verra, l'infcrmation individuellE: ci l'ex­

térieur est nulle (aucun contact syndical par eXGMple). Inutile de se

demander alors l'ils connaissent le Journal Officiel (J.O.R.M.) cité clans

cette lettre.

2 cette lettre prévoit une péricde de stage d0 3 mois: nous

verrons comment elle est comprise par les ouvriers et surtout appliquée par

la direction (retard dans la nomination, évolution irrégulière des salaires

horaires o •• ) •

3 cette lettre dôcide un~ rémunération horRire qui s'appli­

que certds ùans les premiers temps où l'ouvrier n'est pas spécialisé. r~ais

par la suite - nvec le salaire ~ux pièces - ~ucune explication précise ne

lui est fournie de 1.'. distinctiün entre snlaire hor,irQj salaire è. la

•• 0
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pièce quotidien et bilan en fin de mois. Si cettû inforr.1~tiûn est fournie

nous verrons que ce n'Gst qu'n certains uuvriers.

4 - enfin, cette lettre ne f~it pas allusion à l'article 9

des statuts dont nous avons déjà p~r18 (116) concern~nt l~ détention pos­

sible des acticns de la Société. On se souviendra aussi que les articles

c0rrespond~mts du Règlement Intérieur n'ont jam~is été affichés.

§.2 - Les f~its d'absentéisme

Après avoir défini les cns d'absentéisme, effectué l~nnnlyse

quantitative de ce phénomène, nous analyseruns les explications qui peu­

vent être trouvées dans la perception qu'en ont les ouvriers.

(1) Les cas d'absentéisme: l'entreprise distingue dnns les

statistiques qui s'y rapportent trois catégories :

- l'accident du travail déclaré et qui donne lieu éventuelle­

ment à un temps da repos dûnt le maximum observe est de 40 à 44 heures.

- la maladie qui, après un8 visite à l'O.H.S.I. ( Organisation

sanitaire inter-entreprise de Tamatave) et visa du méd8cin responsable,

détermine un repos-mc..ladie de 2 à 8 jours. C'est dans ce cas que l' ()uvrier

doit d'abord demrotder le "cahier de visites", le faire viser à P OlY(SI,et

le rapporter aveo la dGcision prise.

- les absences irrégulières : Ct€st une catégorie résiduelle,

mais qui est l~ plus importante. L'absence peut ùurer 4 ou 5 jours, mais

plus oouramment 1 ou 2 jours.

Une quatrième possibilité existe : celle des absences permisos

(mariage, n~issanoe), mais leur imper tance est infiMe~

(2) Données statistiques (117). P~r trimestre, et pour les 3
catégories précédentes, lBS dunn~es s0nt les sui~tes (en heures) :

.-0.



Accidents
Travail

1965 - l 44
II
III
IV 124

1966 - l
II 83
III
IV

1967 - l

Haladie

4
166
270
175

26
17

Absences
irrégulières

76
52

145
290

56
125
130
178

78

113

Total

120
52

149
580
326
383
130
204

95

Il faut comparer ces donnôes au nombre d'heures travaillées.

(cf. ilnnexe 5). A cet égard, jusqu'en avril 1966, l'usine travaille ou tClta­

lise pour tous les ouvriers 2.500 heures p~r muis, ~vec une pointe en

septo-déco 1965 dûe aux commnnd~s de ln fin d'~nnée. A p~rtir de mai 1966,

le niveau d'activité augmente (hausse des effectifs), on passb de 2.500 ho

à 40000 - 40700 heures. Parrilpport à ces chiffres globaux, les dùux prin­

cipales catégories ci-dessus (m~~ladies - absences irrégulières) s.ont les

plus importantes en 'fin 1965 (plus de 6 %pour l'ensemble) mais d1 un côté

la catégorie "maladie" disparû.îtra à peu près à partir de juin 1966 (moins

d8 1 ~~) et d'un autre les absences irrégulières auront tendance à se sta­

biliser autour dd 100-150 heures p~r trimestre~

Sur 1965-66, on peut truuver une évolutiun en 3 phases :

- ~"près les licenciements de début 1965 et une stabilité cer-­

taine d~ l'absentéisme pend~nt le 1er semestre, celui-ci crcît jusqu'à

son maximum 0n fin décembre. Les ca~ses sont multiples sans qu'il soit pos­

sible db Qéfinir les plus importantes. D'abvrd l~ fin de 1965 correspond è

une augmentation des heures de tr[wail mais aussi à une surproduction re­

l~tive par rapport aux trais trimestr~s précédentso D'on un surcroît de

travGil (poste repoussage nGtamment) et une fatigue accrue des titulaires

de ce peste. De plus, le souvenir du conflit de l'année rrécédente joue

également, le mécontentement des ouvriers se manif~stant par un délaisse­

ment de l'activité de travuil04 ouvriers (1/5ème) totalisent à eux seuls

000
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pendant le second semestre 70 %(509 heures) du total des absences, et

75 %pendant 10 dernier trimestre (436 h.). Devant cette situation, la

Direction prit deux ordres de mesure, instituant d'une part la prime

d'~ssiduité (noveMbre 1965 - 1.000 fmg/mois), et licenciant d'autre part

3 ouvriers sur les 4 précités. Le dernier était conservé du fait de sa

qualification acquise. Mais il continua en 1966, et r!:'algré l'augmentation

des effectifs (et du total d'heures), à "assurer" 30 %des absences de

cette année (303/1043). Il ne devait être licencié çu'en fêvrier 1967

(118) et pour d'autres r~isùns que cestbsencGs répétées. A lui seul, il

totalise 450 heures d'absence de j~nvier 1965 à février 1967, pour 2.000
heures de présence en entreprise.

de janvier 1966 à août 1966, le pourcentage d'absentéisme

baisce do 4,5 %à 0,1 %bien que les effectifs aient augmenté de 75 %et

la producti0n de 65 ~,particulièrement en mai-juin. Les congés attribués

en juillet-août devaient contribuer à cette stabilisation.

- à partir de septembre 1966 s'instaure une période de stabili­

té relative,avec quelques sursauts en fin 1966. ~1ais ceux-ci n'ont ni la

continuité ni l'importnnce des mouvements de fin 1965. On peut mettre

cette stabilit8 en relation avec le mouvement de recrutement g l'entre­

prise est arrivée à un effectif normal et ce seront plutôt les variations

de l~ pr0ducticn (suivant les vent~s) qui influenceront ce taux d'absen­

téisme, mais cola déborde du temps d'enquête directe qui correspondit

à la phase précédente.

(3) Cau~es de l'absentéisme

Nous nous limiterons à la période oct. 1965 - juin 1966 pendant

la fin de laquelle l'observation directe nous a ~ermis de mieux analyser

les causes des différentes formes d'absentéisme, et qui, de plus, a été

celle où il fut le plus élevé. Pour ces 9 mois, les trois oatégories pré-
,

citées ont l'importance suiv~te g accidents du travail: 207 h. ; mala-

die: 611 h.; absences irrégulières g 471. Nous tr~iterons surtout des

o ••
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deux dernières.

- 1) les cas de "maladie". Sur 611 heures, 4 ouvriers comptent

pour 15 %(458 h.) de ce total, dont 2 surtout qui font partie des 4 si­

gnalés auparnvant et pour lesquels la frontière entre le "repos-mal:1.die"

et l'absence irrégulière est difficile à tracer, surtout en novembre-déc.

19650 On peut y ajouter 80 heures d'absences irrégulières plus ou moins

liées à d0s accidents du travail. Pour les autres ouvriErs : 240 heures

pour 25 cas d'absence, soit une moyenne de repos de 1 journée. Par mois,

2 à 3 ouvriers sont donc absents un jour ou un peu moins chacun, ce qui

correspond à la perte de temps c[,usée par la visite à l'OMS! quand elle

n'aboutit pas au résultat escompté. Quelles sont les maladies évoquées

par les ouvriers? Notons seulement qu'elles peuvent être déterminées par

certaines conditions de travail ~ifficiles (chaleur en fonderie, brûlures,

coupures, indurations) mais aussi par des causes "externes" (ivresse,

maladies vénériennes, troubles intestinaux ••• ) sans qu'on puisse privi­

légier les unes plus que It;s autres. Mieux, demû.nder le "cahier de visite"

ce n'est pas forcément nvoir q~lelque mal physique, m3.is il peut s'agir de

l'expression d'un mécontentement, comme pour cet ouvrier insatisfait de

son salaire en fin février et en fin mars 1966 et qui affirme

"Ainsi, que faire? Il n'y a plus d'argent si j'achète
2.500 F de pneus, 1.500 F pour le loyer et 2.900 F pour
un sac de riz. J'ai donc travaill~ en pure perte, sans
faire d'écvnomie. La direction veut me parler mais je
m'en f •• et aujourd'hui même, je vais trouver un trav:1.il
mieux pny~. Ce v[l.zaha va partir (conseiller technique).
Cette affaire est vraiment dramatique. Demain je ne tra­
vaille pas. Je prendrai simplement le cahier de visite
et je rentrerai chez moi". (30.301966)

Sans anticiper sur l'étude des relations entre ouvriers et di­

rection, disons cependant que dans un milieu inorganisé syndicalement

comme celui-ci, la cuntestation de l'autorité, la revendication prennent

des formes diverses, comme ce ~~it de prendre le cahier de visite, et
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d'affirmer ce droit à la visite-OMSI, que les premiers entretiens ont ré­

vélé d'emblée.

- 2 ) signification du " cé'..hier de visite". Le m,:L1aise qui per­

siste dans lEls rapports hiér[~rchic;:ues n.'J. sein de l'usine se rl<'nifeste .-

à propos des questions d'absentéisme - par delcr ordres d8 faits distincts

prendre le cahier; - être absent irrégulièrement. Ce sont les seuls

actes - négatifs en qutlque sorte - qui permettent nux ouvriers de s'af­

firmer en face d'une autorité qui leur est étrangère. Ainsi, en janvier

1966, avec le recrutement du chef d8 f~bricatiün, la première contesta­

tion de son r"utorité s' bst-elle ïn. nifestée ~ propos de l'attribution ou

non de ce cahier de visite à l''..l1l des deux "champions" dE.; l'absence il'ré­

gulière. Les réactions se r~idirGnt de part et d'autre; les excès de

fin 1965 (3 %d'absentéisme) devant être évités à tout prix, les cadres

en vinrent à dire aux uuvriers de prendre ce cahier le sanedi, jour o~

l'usine ne travaille pas. Les réactions furent vives en début 1966 (ce

qui correspondait de plus au début de notre enquête)

"La base de ce travail-là : il vaut mieux pour 8'J...",{ que
vous mourriez sur la "machine" plutôt que de L:.isser le
trav.:~il inachevé. Peut-être étiez-vous là quand il y a
eu une dispute g je dis au chef g donnez~moi le cahier
car je suis vraiment mal0.de. Il me répond g vous l'aurez,
mais samedi ••• Or, votre corps est malade, et mô~e si vous
avez du courage pour ·travailler ; votre corps peut Gtre
quand même malade, et alors pourquoi continuer à -tra',mil­
1er ? •• Je suis obligé alors dEl lui dire: si vous ne
donnez pas votre cahier, alors gardez-le, cela n'a pas
d'importance pour moi; vous, la seule chose qui vous at­
triste, c'est que notre travail ne soit pas fini" •

•• D

L.: "Lorsqu1on est mal.:i.de à ÜL'1.USe de ce travnil à la fonderie ••
il (chef F.) dit, si on prend le cahier de visite1 qu'on
fait comme des mouches vertes (i.e. on fait peu de choses)" •

...
L.: "Je suis rEmtré là le 17 mars. Ce qui me casse la tête,

c'est ma famille, il y a toujours des morts o Depuis mo~ ar­
rivée, il y en n deQ~ et je suis toujours obligé de quitter
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mon travail. Par ailleurs, l'homm8 peut être malade. J'ai
été malade et on m'a dit que c'était de la paresse. Il n'y
a pas une année que le Chef 8st là et il est déjà mo.lnde" •

...
J.: "Ce que nous réclamons, c'est un salaire suffisant 8t jus­

te et que l'on puisse prendre le cahier de visite quand on
le veut" •

...
J.: "Le ch0f me demande : quelle est la cause de; votre départ?

Je lui ai répondu : mon salaire est insuffisant. On se moque
de moi. Si on est malade, vous dites quu c'est à cause de
ce que nous mangeons. Ce n'est pas à causcl de cela ; ~t si
on est malad8, l~ fait est là. Si je ne suis pas malade,
vous savez bien que je travaille bien. Donc, si vous ne vou­
lez pas dG tapage, augmGntez mon salaire. Il faut que la
façon de nous diriger soit juste, qu'il n'y ait pas de dé­
sordre et d~ retard dans le v8rsement (du salaire) et ne
volez pas l' heure".

On pourrait allonger la listd du C0S réactions, mais celles-ci

suffisent à montrer l'importé::.l1ce de CéS cc'nflits (institution du "cahier")

et la conscience qu'en ont les ouvriers. Nous analyserons plus loin - cf.

les questions dd rémunération - les interférences entre absenco et primo

d'assiduité. Rete;nons ici qu'il s'agit d'un des points chauds - en début

1966 - d~ns les relations entru cüdres et ouvri0rs, et que l'utilisation

de cu cahier relève peut-être de maux physiques mais aussi d'un Ilmlaise

général, et constitue 1'tlors l'u..'üque r6ponse à toutes les insatisfactions.

- 3) les absences irrégulières trouvent des explications très

diverses, du musicien amateur d0nt les week-ends nocturnes perturbent le

travail hebdomadaire, au contribuable qui ne satisfait pas au contrôle et

se retrouve dans une équipe de travail fercé, quand il ne s'agit pas tout

simplement d'une sanction disciplinaire (mise à pied t "congé" non payé ••• )

Mais on peut dégager deux catégories plus importantes qui relèvent soit

de la participatiun aux événements du village Q'origine, soit des pro­

blèmes du ménage :

- les événements f~~ili~ux : l'ouvrier est inscrit d~ns ur.

faisceau de relations familiales et 68 doit de participer aux éV0nem8nts
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de cette communauté (exhumations, retour du mort au pays d6s ancêtres,

décès d'un proche, circoncision ••• ), ce qui peut l'amener à s'absenter un

certain temps ùe son travail pour remplir ses devoirs, Eans mesurer \~~ai­

ment les conséquences de son absence, sans en ~vertir la direction :

Po"J' ét:::.is ù l'usine depuis 2 mcis et je reçois "Lille lettre de
mon oncle selon laquelle ma soeur est morte ••• Je demande
une permission au directeur et p:::.rs à Tananarive du j0udi
au lundi. Le lundi ~atin, je suis malade à cause de la mort
de ma soeur et je v.::.lis chercher le cahier de visite. Je
gagne 2 jours de ~8pOS. A mon retour à l'usine, on me donr.e
un préavis et je suis renvoyé. Donc, actuellement, à cause
du manque de travail, je fais simplement du travail journa­
lier. Quelquefuis je trav,:..ille, quelquefois non".

la vie du ménage ~ on peut distinguer une autre cause i~por­

tante d'absence: les maladies des memb_ es de la famille et particulièrement

des enfants. Dans ces ménages instables, l'enfant est préféré à l'épouse ou

à l~ concubine, mais le caractère illégal de oes unions amplifie les dif­

ficul tés (ex. ~ frais médicaux non remboursés, rec.:mnaissance des enfan·1:;s

en cas de séparation ••• )

J. "D'abord, pour ceux qui ne sont :i!3.S Iilar~es légalement, comme
moi, parfois vous ~emandez une permission parce que vo~re

enfant est malade, mais "ils" ne vous en donnent pas. Hoi,
je n'en ai pas, mais les autres, oui. Pourquoi cela? Qu'est­
ce que cela veut dire ?"

•• 0

L. "Si par malheur votre femme meurt, vous n'avez pas de permis­
sion s'il n'est pas 17 h (heure de sortie). Clest cela, la
loi pour nous: si ce nlest pas pour le mariage, on n'a pas
de permission ••• Mon fils a été malade et j'ai demandé une
demi-journée do permission. Le lendemain, je viens à l'usine
et le chef me dit: je vous donne une demi-journée et pour­
quoi êtes-vous absent toute If'. jO"l1.I'née "

Deux remarques essentielles à ce propos

- n) la distinction de fait entre ceux qui sont mariés lég~le~8nt

(infime minorité. Cf. 2ème sous-partie) et les autres ~rovoque "lm ensemble

de mesures appliquées de façon discrétionnaire (permissions accordéas 7

000
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versement de certo.ines prestations - allocations familiales - déclarnti(,ns

fiscales ••• ).

b) sous ces réalités, on ressent l'opposition entre d'm1e

part une direction d'usine qui applique à ln, lettre les dispositions régle-

mentaires (ex. . octroi de congés extraordin::Lires cas unique prévu.
mariage) et d'autre part, les ouvriers qui - fo.ce à ces possibilités -:rès

restreintes d'une absence "normale" - font fi cIe l'autorisation préalable

de la direction, s'absentent pour les motifs que nous venons de voir en

prétextant officiellement d'autres Co.USGS (mnladies, indispositionsoo~)

pour obtenir cette permission. Pas de dinlogue ni d'aménagements de la

réglementation: on en arrive à une situation paradoxale dans laquelle les

ouvriers dissocient les causes réelles et les causes prétendues de leur

absènce, les cadres - pourtant l'1algaches - n' ét3.nt informés que des secon~

des, dont ils se méfient à juste titre. Ils auront alors tendance à géné­

raliser et à refuser globalement toute permission durant la semaine. Aucun

essai donc de dialogue véritable qui essaierait de rendre compatible les

exigences de l'entreprise avec celles des structures familiales extérieures.

Encore faudrait-il que les ~~dres connaissent un peu les contrnintes que

ces dernières font peser sur certains ouvriers plus que sur d'autres : ce~

taines relations amorcées entre l~ chef de fabrication et quel~les ouvriers

sont lJosi tives à cet égard, mais elles pourraient être c1éveloppéGs GOG génfr­

ralisées afin d' éviter ces sanctions réglementaires extérieures et in:per-­

sonnelles (avertissement, mise à pied••• ) à l'origine desquelles il n'y n

finalement qu'un mécanisme comptable de contrôle des nbsences et auc,~le

recherche des causes effectivœde ce "mal" qu'on nomn:.e absentéisme. Ne pas

dépasser cette stricte applicati0n du règlement, c'est continuer et imposer

un rapport dans lequel les cadres malgaches ne peuvent être ressentis eU}~­

mêmes que comme étrangers, i.e. comme "vazahas".

§.3 - Mobilité entre postes de travail

On entend par là des déplacements d'ouvriers par ~apport au

•• 0



121

dispositif de production, décidés par les responsables de la fabrication.

Cette mobilité n'est ni générale ni permanente mais constitue néanmoins une

caractéristique importante de cett~ usine. Si on excepte les mois de congé

général, pendant lesquels elle est très importél.nte (août-sept. 1966, fêv.

1967), il demeure deux causes principales:

- les variations de lu production
la politique délibérée de formation poLYvalente

(1) ~~~ions de production (119)

En f~isant l'analyse sur 9 mois de 1966 (janv.-sept), on cons­

tate deux minimums de production: mars (difficultés d'approvisionnement et

diminution de 50 %des ventes) et août (congé et ralentissement de la pro­

duction pour que la vente puisse écouler les surproductions de juin ­

juillet)oParallèlement, pour le poste repoussage, on constate des maximums

dans le nombre d'heures passées en dehors du poste aux mêmes mois (en mars:

22 % soit 19 h./85 h. - et en août: 27 %- soit 36 h./131 h.). Or il

s'agit du poste dont les titulaires "bougent" le moins. D'une façon géné­

rale, tout ralentissement notable de la production par rapport aux paliers

de plus en plus élevés atteints mensuellement par la production (1.500.000

fmg/mois en début 1966 ; 2.200.000 à partir dei juin-juillet; 2.500.000 en

début 1967 ••• ) entraîne soit ane dispersion des ouvriers dans les autres

postes de travail (de la fonderie à remballage sans exception pendant ces

9 mois) tels qu'ils ont été détaillés auparavant, soit une augmentation des

heures de manoeuvre, puisqu'il est difficile de résouclre ces irrégularités

de la production par une compression des effectifs.

(2) La politique de formation

En fin 1965, le rapport d'~ctivité présenté au Conseil d'Admi­

nistration soulignait l'acuitô de ce problème:

•••
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"Le personnel qui travaillait au moment de lé'. création de l'usi­
ne, du fait des mauvaises hnbitudes qu'il avait prises, a dû
être remercié ••• Là, SQ pose le problème du personnel dont la
formation est difficile, d'autant plus qu'il n tendance à l'ab­
sentéisme et même à quitter l'entreprise lorsqu'il commence à
travailler correctement".

En effet, certains postes de travail restent sans doute occupés

de façon stable par leurs titulaires, m~is d'autres, tels le repoussage et

la fonderie, sont des foyers permanents d'instabilité, ce qui est d'autant

plus grave pour le premier puisqu'il ~st celui qui requiert le plus de for­

mation. Compte tenu d~s caractéristiques de l'appareil de production (tra­

vaux parcellaires exécutés successivement par chaque ouvrier avec sa machine

et ses outils), chaque poste exige un ensemble plus ou moins important de

coups de main, de connaissances (de l'outil, de la machine, du produit) face

à un travail nullement automatisé. L::l. période d'apprentissage est donc par­

ticulièrement longue (6 mois à 1 an). Dans ces conditions, toute formation

est battue en brèche si l'absentéisme et les licbnciements se perpétuent;

c'est pourquoi le conseiller technique a tendu à procurer une formation po­

lyvalente au plus grand nombre pour pallier ces difficultés. Mais cette mo­

bilité ne s'effectue que dans un certain sens: comme on l'a vu, en début

1966, les repousseurs se sont déplacés vers d'autres postes, mais le mouve­

ment inverse n'existe pas et personne n'est en mesure de les remplacer. Ce

fait met en évidence leur importance vitale dans l'usine et illustre leur

position de force. L'absentéisme d~ns ce poste est donc dangereux pour le

fonctionnement de l'ensemble : les manquants ne peuvent être imméc:'iatement

remplacés (avec un rendement identique) et les titulaires ont conscience de

la spécialité acquise après plusieurs mois de travail. Equilibre précaire

donc, qui devait être remis en cause en fin 1964 lorsqu'un incident mineur

fit éclater le conflit latent entre direction et ouvriers. Forts de leur

spécialisation, ils refusèrent de se transforner en manoeuvres, ce qui en­

traina leur mise à pied et leur licenciement en janvier 1965, le conflit

s'étant même transformé en procès. La cnuse véritable ét~it certes une

revendication sur les salaires, mais l'incident initial fut un changement
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de poste mal accueilli. Pour en revenir ~ la situation actuelle, remarquons

que cet équilibre entre les risques d'absentéisme et les disponibilités en :·l

ouvriers formés reste précaire encore en fin 1961. Depuis le début, l'évo­

lution a été la suivante :

1964 : 4 repousseurs travaillent 6 mois et sont licenciés

1965 : l'un d'entre eux entre en Avril, un autre est recruté en

Janvier et 4 en Octobre et 1 en Décembre. Deux sont licenciés. Il en reste

alors 5.

- 1966 : l'un d'entre eux rentre et un 1me est recruté en mai. Après

un semestre stable (1 repousseurs) jusqu'au début 1961, en

~1961: 3 disparaissent en février, juin et novembre avec 32, 24 et

23 mois d'ancienneté et un de ceux renvoyés en 1965 rentre à nouveau.

Reste 5.

On ne peut dire qu'il y ait une stabilité à toute épreuve à ce poste t

Il existe donc là un problème qui pour le moment n'a pas reçu de solution.

Au lieu de ménager certains, d'en renvoyer ~'autres sans examen approfondi

de leur cas, d'être surprise par le départ soudain d'un autre et d'entéri­

ner purement et simplement cette instabilité, la direction aurait pu se

préoccuper d'avantage de l'explication des causes d'absentéisme - surtout

dans ce poste - et de l'instauratiin d'un rapfort équilibré avec c~s ou­

vriers. Nous reviendrons ultérieurement sur ces questions et essaieront

maintenant de dégager les principales réactions enregistrées auprès des

ouvriers à propos de cette mobilité interne.

(3)~angem~deposte et position de~~~vrier~

J.: "Les gars sont mécontents parce qu'il n'y a pas de tra­
vail à taire. Tout le jour on est manoeuvre, qu'est-ce-que
cela veut dire, c'est de la pure folie!.o Hier, nous nous
sommes réunis avant d'entrer à l'usine à ce gropos, tout
le monde murmure mais après c'est tout" (10/1966)

B.: "C'est toujours du travail de manoeuvre à l'usine, tout
le monde est mécontent. En un jour, on travaille 3 heures
au repoussage et le reste comme manoeuvre,qu'est-ce que
cela veut dire ?"

J ." Il n' y a pas de travail fixe dans l'us ine et comme a dit
le directeur, il faut que les repousseurs sachent travail­
ler au rayonnageo. En ce moment, je suis riveteur, et aprèœ
nous ne savons pas ce que nous ferons (10/1966)
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L.:"J'ai demandé au directeur si rron stage est terminé. Il m'a dit
que j'étais déplacé au repoussage. Moi, je n'ai pas de préfé­
rence pour le travail p~rce quo je cherche justement à travail­
ler alors j'accepte le travail là où on me met. Je me suis
dit: pourquoi refuser cela, je cherche du travail, ce n'est
pas un travail correct ùe ramasser les ~échets (emploi de
gardien précédemment occupé, chargé du nettoyage de l'usine)
mais à cause du manque dG travail, il f.::tut le faire" (3/1966)

o • 9 0 0

J .: Je veux un autre travail que l' ~mpaquetage. Après, j'ai fai t
de l'ébavurage et du travail de manoeuvre •• Il (chef) ne veut
pas que j'aie un travail fixe ••• Ce n'est pas ma volonté de
travailler là où je suis mais c'est son ordre, alors il faut
le faire" (3/1966)

Nous avons daté ces phrases p.::trce qu'elles correspondent à d~ux époques

différentes dans le processus de prise de consciencu par les ouvriers de

leurs conditions de travail. Dans un premier temps (mars 1966), l'ouvrier

subit tout changement, l'essentiel ét~t d~ conserver son emploi. Ce n'est

pas tant la quantité produite qui détermine -pour lui- sa rémunération que

sa présenc~ 20 jours par mois en usine. Dans un second temps, et pour ceux

qui ont déjà occupé leur poste de travail de façon durable, tout ce mouve­

ment interne paraît incohérent (Octobre 1966), bien qu'ils aient été infor­

més cette fois des difficultés d~ cO~8rcialisation de l'entreprise. De plus,

étant alors avertis de la liaison entre salaire et produit, tout départ de

leur poste de travail équivaut - et ils en sont conscients - à une dimi­

nution de salair~ importante, puisque devenus m~noeuvres, ils ne reçoivent

qu~ leur salaire de base. Mais jusqu'où font-ils le rapport entre problèmes

de v~ntes, évolution de la production et travail personnel? Et jusqu'où

peut-on les informer de cette chaîne de causes et d'effets pour atténuer

tout mouvement de mécontentement? kê meilleUla solution est encore ici le

développement économique de l'entreprise. Il faut remarquer que ces pro­

blèmes ne se posent heureusement pas (pour l'entreprise) en permanence.

Même s'ils ont tendance à se résClutlre, ils ont mis en évidence une quostion

que l'analyse des rémunérations fera apparaître encore plus clairement:

l'influence que les soubresauts de la commercialisation ou les difficultés

techniqu~de production exercent sur la condition économique des ouvriers.

Pour achever le cycle, il nous reste à traiter des questions de licencie­

ment.
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§4. - Licenciement

Avec l'nn~lyse de l'~bsüntéism~, nous avons mis en évid8nce l'insta­

bilité nes emplois, ln fréquence des licenciements ou d8s Jémissions, ou

encore l'incompréhension du renvoi quand il survient ~près une saule ab­

sence (120). Voici encore un :lLtre CC1S du même genre

s.: "Le cClmptable m'Q, appelé tout à l'heure ct m'a versé mon
salaire depuis mon arrivée jusqu'à aUjourd'hui. Il m'a dit
que je suis renvoyé par le directeur mais je ne sais pas
du tout pourquoi! ."(le chef de f~brication lui explique
qu'au vu de son dossier, la législ~tion du travail n'accepte
pas que l'on embauche des mineurs -réaction de l'ouvrier:)
••"Hon âge véritable cst 21 ans 0 r\~es parents sont morts
quand j'étais encore petit, alGrs ma soeur ainGe est venue
me chercher dans notre pays nataloElle no sait pas ma date
de naissance, alers ~lle me fait un jugement supplétif et
j'ai 19 ans dans mon état-civil" •

Discordance entre la sanction et les causes objectives qui l'ont provoquée

d'un côté et de l'autre la conscience de l'ouvrier de n'nvoir commis aucune

faute. Mais en dehors de ce cas, ou de ceux où la faute est si évidente

pour tous qu'il n'y a aucune contestation, nous nous arrêterc·ns sur deux

cas de licenciement qui illustrent l~s rapports entre ouvriers et chef de

fabrication mais aussi les rapportE nüuve~ux engendrés p~r la nomination

de l'un des repousseurs au grade d'''instructeur''.

- 1) ouvrier A : riveteur au début, repousseur à partir de Mars 65

jusqu'à son renvoi en Février 1967, il fait partie de ces 4 ouvriers dont

nous avons déjà parlé, et c'est lui qui, Qe Janvier 1965 à Février 1967,

totalise 450 h d~absence, soit 20% des absences totales. Il est renvoyé

pour avoir "emprunté" avec deux o.utres ouvriers la camionnette de service;

le fait est que malgré de m~ltiples fautes - et sanctions sans effet - il

reste 30 mois dans l'usine. On peut expliquer cela :1/ ~~rce qu'il est

repousseur et en tant que tel difficilement remplaçable, 2/ mais surtout

son frère est justement l'instructeur cité ci-deo3us, fait pression en per­

manence sur le chef de fabrication pour qu'il maintienne le statu quo, et

particulièrement en début 1967 après la décision de renvoi, mais sans par­

venir à ses fins cette fois. Renvoyer l'un, c'était risqver de pb~dre les

deux et donc d'étêter le poste repoussage en lui enlevant son meilleur

ouvrier;oe qui montre une fois de plus le caractèr8 précaire de cette
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situation de l'emploio De plus, l'incident a pu être réglé par l'interven­

tion de cet instructeur qui informa la diractios.Fait de "maquereautage"

comme disent les ouvriers qui, d6jà auparavant, considerent cet ouvrier

comme un "jaune" de par son comportement dans d'autres incidents. Nous cons­

taterons ici

- que le fait d'avoir nOMmé comme instructeur le meilleur repousseur a

modifié son comportement vis-à-vis Qes autres ouvrier8, ùes cadres et de la

direction

- que les différences de comportement affichées par le chef de fabrica­

tion dans un conflit ou un autre ont suscité chez les ouvriers des réactions

d'intensité Qiverse, mais qui soulignaient toutes l'inégalité pratiquée par

les cadres ,entre eux, et particulièrement dans le cas suivant

- 2) ouvrier B: après avoir travaillé 4 mois en fonderie, il fut ren­

voyé après s'être absenté -lui aussi- pour "remplir ses devoirs envers les

morts" a Ce renvoi -dans les réactions qu'il susci}ie - provoque chez les ou­

vriers la pris8 de conscience de la partialité des décisions de la direction,

en comparant le cas précédent à CG dernier :

Mo: "Mercredi cl8rnier, dalls l'usine, il a crié (.1) fort. Une
telle chose ncus attriste beaucoup ct je dirai un jour au
directeur que dans l'atelier il y a un homme fort dont le
chef a peur mais aU8si les gens du bureau en ont peur. o Le
chef ne disait rien.Il n'osait pas appliquer le réglement
bien qu'il en ait le pouvoir en tant que chef ••• Je constate
que lui (A) se conduit ainsi. Mais si c'est nous, nous
Sommes renvoyés le ,jour même sans préavis".

L.:"Dans la vie,tout homme peut être injuste et quant au chef,
il aime malgré tout cet ouvrier (A) et celui-ci n'est pas
renvoyé"

Ra:" J'ai eu envie de parler au chef parce que (B) vient tra­
vailler le Lundi sans aller s'excuser à cause de son absence
0.11 a dit qu'il était allé à un enterrement et il est ren­
voyé par le chef. Hais, je n':ü rien dit parce que (B) n'a
fait aucune faute mais il a été renvoyé ••• et pour (A), on
ne décide rien parce qu'après la dispute, lui et le chef
s'entendent bien. Cette direction n'est pas bien claire
pour moi".

L.: Au cours d'une réunion (vendrecli),r1. à dit: si je suis en
retard, ou quelqu'un d'autre, on nous dispute ••• mais si
JD et (A) sont en retard, ce n'est pas la même chose. Est-ce
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à oause de leur'anoienneté ou d'autre chos~ que le chef n
peur d'eux (121)," o. "Ce quo j'ai vu et entendu pour (B)
c'est qu'on ne lui a pas donné d'avertissement mais on l'a
renvoyé directement.Son renvoi ne suit pas la Loi parce
qu'on ne lui donne pas de préavis. Son cas; c'est vraiment
triste".

E.:"Quand il y aura une délégation, nous laisserons J]) (ins­
tructeur) de côté car ses idées ne sont plus bonnes.Ensuite
s'il n'aime pas cell,i qui s'absente toujours, il va faire
un rapport au chef. C'est comme cela que (B) a été renvoyé.
Alors nous avons peur de J]) parce qu'il ne fait pas de
"firâisana" avec les ouvriers de l'usine .. Il se prét8nd
ancien là-de~anso Le délégué a comme devoir de protéger les
ouvriers mais ce n'est pas lui qui peut faire celao S'il
était élu, peut-être que plus personne ne travaillerait
ici" 0 (Fév.1967)

Nous avons abordé ici un aspect particulier des relations entre cadres et

ouvriers qui montre la différenciation que les premiers opèrent dp..ns leurs

rapports avec tout le grou~e (cf. chapitre 3 suivant), ce qui interfère sur

le plan horizontal des relations entre ouvriers eux-mêmes et ne suscite

entre eux que méfiance et désunion. Le dernier passage emploie en effet le

mot "firo,isana", expressic.,n du souci d'union, de création d'une commun8.uté

que l'on retrouve plus généralement sur le plan des communautés familiales

ou villageoises, et qui est remise ici en question par la nomination d'un

ouvrier au grade ~'instruoteur mais aussi par les ~apports privilégiés que

le chef de fabrication entretient avec une certaine minorité, ce que nous

envisagerons plus précisément plus loin. De l'analyse dG ces licenciements,

nous retienùrons essentiellement deux choses

-1/1e renvoi suppose la faute et la faute suppose la "Loi", le

règlement, le "didy" .. Mais ce règlement est-il connu des uns et des autres,

et de plus est-il appliqué de façon impartiale et permanente· ? les faits

montrent qu'il n'en a pas toujours été ainsi (122) .. Quant à la faute com­

mise au regard de ce règlement, elle existe pour la direction qui applique

plus ou moins strictement le règlement intérieur, mais pour l'ouvrier?

( 123)n y a d'autres impératifs extérieurs é1.uxquels il f2.ut se s01.lJIJettre

et mieux vaut s'absenter que d'encourir la réprobation de sa communauté

familiale.



-g/l'observation a permis de dégager deux ordres de faits: les

relations privilégiées entretenues par certains ouvriers avec le chef de

fabrication, voire avec l'ensemble des cadres (122); et la difficulté d'

établissement d'une communauté véritable entre ouvriers, déterminée par

celles-là, mals aussi par cl' autres (124), si bien que, le groupe restera

fictif (absence d'identification, impossibilité d'une expression commune,

de l'apparition de leaders qui en soient la représentation véritable - cf o

élection de délégués en Avril 1967)0

Section IIo- Main-d'oeuvre et appareil de production (125)

Sans vouloir insister sur le côté technique - ou même technolo­

gique-de ce processus de travail, il nous faut toutefois en situer les prin­

cipales caractéristiques, en liaison avec la main-d'oeuvre impliquée dans

ce processuso Après avoir dégagé les contraintes de cette technique de

production et la formation acquise ,par les ouvriers avant leur entrée dans

l'entreprise, nous envisagerons leur phase d'apprentissage, les problèmes

techniquESqu'elle leur pose, leur résolution, pour terminer sur l'influ-

ence de ces différenciatiorstechniques sur les rapports entre ouvriers (126)0

§ 1 0- L'appareil de production ( 127)

Nous ne rentrerons pas dans des considérations technologiques

hors de nos comp8tences mais rechercherons plutôt les caractères principaux

de cet ensemble technique (cfo tableau de l'annexe 6 et description des

postes dG travail en Ire partie).

(1) l'ensemble des machines s'inscrit dans un processus conti­

nu qui prend la matière sous forme de lingots (fonderie) et la livre trans­

formée en article fini (e~ballage)o Ce processus n'a rien cependant d'une

chaîne do production, et les travaux effectués sont parcellaires et succes­

sifs, les transmissions entre poste se faisant uniquement à la main, ce qui

accroît les temps de main-d'oeuvre dans l'usine (126) :

- à l'atelier 1, ces pertes dues à la manutention sont d'autant

plus importantes que la matière est encore peu maniable, lourde, et circule

9 ou 10 fois entre 6 postes différents éloignés les uns des autres o

- à l'atelier 2 (finition), cette manutention entre postes aug­

mente également les risques de détériorationo
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(2) Les machines sont d'une obsolescence telle qu'elles ne

fonctionnent que grâce à l "'art" du conseiller technique, sans lequel tout

arrêt de fa.brication E!n un point du circuit l'rend immédiatement des allures

de catastrophe. Dans ces conditions, il n'est pas étonnant que sa présence,

prévue initialeMent pour 2 ans en 1964, reste indispensable, et qu'elle ait

été reconduite en 1966 et sans doute en 1968. A ce point de vue, seul le

passage à un mode de production plus automatisé ou du moins avec un maté­

riel moins vétuste apporterait une solution à cette prolongation de l'assis­

tanc~ du cons~iller technique. FJn outre, à cause do la vétusté de ce matè­

riel, les charges d'entretien ou de réparation augmentent, les réparations

posent de plus en plus de problèmes tecm1iques (129 ) et mobilisent une

part de la main-d'oeuvre au détriment d~ la production. Enfin, il faut sou­

ligner la limitation des p8rformances techniques fournies par ce matériel

et donc par C8UX qui travaillent dessus, en qualité et en quantité (ex. :

épaisseurs inJ~18s des plaques au laminage, vitesse limitée des tours qui

limit~ l'8ugmentation des rendements qui en dépendent en partie •• ).

(3) Caractère manuel àGS opérations de production: Si l'énergie

qui alimente les tours est ùe natlITG électrique, il reste que la transfor­

mation de la matière s'effectue à l'aide d'outils (6 au poste repoussage)

soit à la main (rayonnage, pclissage •• ), ce qui implique une dépense d'éner­

gie conséquente d0 la part du travailleur ( 130). On risque alors une dé­

p,.nse d'énergie trop grande, sans discernement dans le teml's, ou sur chaque

posi tion, ou pour chaque outil utilisG, si l'ouvrier est mal formé. Ces

différentes tâches supposent en effet une intellig8nce du geste sans la­

quelle les risques de chaque opération se réalisent ; la plaque coulée en

fonderie devient inutilisaùle parce que le coulage n'a pas été régulier, la

plaque laminée se transforme en tôle ondulée, le disque mal repoussé de-,

vient un déchet d8 fabrication. ,Ces "ratés" sont certes inévitables pen­

dant une période de formation et peuvent être réintroduits dans le proces­

sus de production , mais l'usine y perd certains coûts déjà imputés dans

cette matière (salaires, énergie, •• ). Il faudra donc voir si la formation

avant l'entrée en usine ou ensuite à l'intérieur, répond à cet impératif

d'une compréh8nsion par l'ouvrier des possibilités mais aussi des risques
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de chaque activité. En conclusion, solon l'optique adoptée:

- un oeil critique verra là un ensemble technique inapproprié

~ux nécessités d'une commerci~lisation d8 produits de qualité moyenne ou

sup0rieure, èésuet et non rentable, artisanal et non industriel, compliqué

et nécessitant une période de formation trop longue du personnel, enfin

d'un entretien difficile.

- par contre, on pourrait trouver les points positifs suivants:

sur la plan de la formation, le personnel -une fois qualifié- est prêt à

s'adapter ultérieurement ~ un matériel teclli1iquement plus au point et sans

grand risque de détérioration cé;tte fois. En effet, toute période de for­

mation comporte des risques pour 10 matériel et pour la matière transformée;

le coût d~ l'erreur, de la faute, est moins élevé si l'investissement-ma­

chines est lui-même de faible valeur. Enfin, CGt appareil de production

est capable d'une production moyenne (en qualité) à faible prix de revient,

d'articles qui peuvent intôresser un marchô de consommateurs à f~ible ni­

veau de vie certes, mais numériquement les plus importants. Cette remarque

aborde le problème du choix des qualités, des produits et donc du consom­

mateur qui n'a jamais ôté repensé compte tenu des possibilités techniques

de l'usine mais aussi de celles db la commercialisation, et a constitué

l'un des éléments (contenu) des rapports 0ntre cadres locaux et direction

centrale; nous y reviendrons ultérieurement (cf. chapitre suivant).

§ 2.- La formation préalable à l'entrée en usine (131 )
Nous en avons d~jà donné les traits principaux

-l!absence d'un travail en entreprise industrielle avant d'en­

trer à Tam2"lu

-~les emplois occupés précédemment ne nécessitaient aucune

formation

-1/de plus, ils furent occupés de façon instable et épisodique

(132 ) On peut ajouter que la seu18 formation technique acquise par cer­

tains (C.A.P. d~ maçonnerie, de menuiserie •• ) ne leur sert aucunement dans

les postes occupés dans l'usine. Nous avons donc affaire à un groupe sans

aucune formation technique gGnérale prfalable, dont les comportements se­

ront pour le moins curieux: ainsi par ex. d~ l'appe1lationde l'outillage
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mis à la disposition des ouvriers (ils parleront de "brouette à huile"

de "r ampe ll au lieu de "lime ll , apporteront une clé à molette quand c'est

un marteau qui est demand~) ou de l'utilisation originale des instruments

de mesure (du palmer au simple mètre), dans le maniement ou la lecture o

Cette absence d'initiation préliminaire aura donc plusieurs conséquences:

elle compliquera la tâche ù'~pprentissage

elle provoquera de nombreuses erreurs (mesure particulière-

ment)

elle empêchera dès le départ une véritable compréhension par

l'ouvrier des tâches qui lui sont assignéeso On aboutit à Ce genre de cons­

tatation :"Je n'ai pas de difficulté au travail, je ne sais pas ce qui est

dans la machine, mais à propos du travail, je sais ce qui marche et ce qui

ne marche pas Il 0 La plupart des ouvriers ont donc recours, dans les diffi­

cultés qui se présentent à 0UX, soit au mécanicien responsable de l'entre­

tien, soit au plus qualifié d'entre eux -l'instructeur- soit enfin au con­

seiller techniqueo Enfin, l'analyse du vocabulaire technique employé -et

de ses déformati0ns- démontrereit, comme pour les quelques eXt:mples ci­

dessus, qu'il s'agit là d'un domaine tout à fait neuf et étranger pour

ceux qui y pénètrento

§ 30- La période de formation en usine: le st~e

Face à CG "vide"techniqueV comment est organisée la formation,

quelles sont ses implications économiques ou sociales, une fois qu'elle est

acquise?

(1) .!;a phase d'apPEent.!~~~.!.-le~

-a) la durée du stage : la période d8 stage normale est de 3

mois et peut être prolongée de 3 moiso Nous noterons immédiatement

l'irrégularité des différentes périodes individuelles
l'inégalité des mouvements d'indice (salaire de base)

l'irrégularité des différentes périodes individuelles:

pour 24 ouvriers en fin 1966, les titularisations. se sont produites ainsi

-pendant le 1er semestre 1965, 6 sont titularisés après des
périodes de stage allant de 2 mois (1 OUVo) ou 3 mois (3)
à 8 mois (1)
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en décembre 1965, et sur injonction de l'Inspection du
travail, 6 titularisations dont 5 après 3 mois et 1 après
1 seul mois de stage
en novembre 1966 : la titularisés, dont 9 après 6 mois de
présence et 1 après 5 mois.
(soit 22 au total plus 2 ouvriers recrutés en fin 66)

l'inégalité des décisions (indices de rémunérations) : cer­

tains passent à l'indice supérieur après un mois de stage seulement, d'au­

tres attendent 6 à 8 mois, retard caus~ non par leur incapacité à assurer

le travail demandé, mais par la négligence do la dirûction.

- b) signification du stage : si, pour les cadres en général, la

période de stage est cell~ où l'ouvrier doit faire ses preuves, par contre

du côté des ouvriers, caux-ci n'en retiennent que l'aspect formel ( 133) et

surtout financier. Comme on l'a vu, le salaire horaire de base constitue

pour eux une garantie de rémunération minimum, quel que soit l\:Jur rendement.

Si l l indice de ce salaire ne change pas au t~rme des 3 mois initialement

prévus,et si la direction ne leur notifie pas par écrit la prolongation

éventuelle do 3 mois du stage -ce qui fut le caS pour les ouvriers recrutés

en Mai-Juin 1966- le malentendu s'accumule pour ne disparaître qu'au moment

de la titularisation. Celle-ci est donc 11u..>'J. des aspects cle la "lutte pour

le salaire", en dehors d..; toute prise de conscience par l'ouvrier des per­

formances qui lui sont dûmandées dans le travail. Nous en tirerons les

deux constatations suivantes :

1- côté direction, il n'existe aucun contrôle systématique de l'avan­

cement des ouvriers, les dossiers de ces derniers n 1 étant pas mis à jour

régulièrement et surtout analysés pûriodiquement avec les autrus cadres

(chef de fabrication - conseiller teohnique). C'est clone sur des initiati­

ves extérieures (ex. Inspection du Travail) que la titvlarisation s'effec­

tue, ou au hasard des souhaits du chûf de fabrication ou du conseiller

technique. De plus, sauf en fin 1965 où les lettres d'engagement définitif­

ou de prolongation de stage- ont été effectivement envoyées, avec les nou­

veaux recrutûm~nt de 1966, les effectifs salariés augmentent nettement mais

en même temps, cette augmentation s'accompagne d 1une désorganisation de la

gustion du personnel. Désordres, inégalités, manques d'information sont

vivement ressentis par les intéressés : un exemple de plus d'un domaine où
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le dialogue - formel et par écrit ici - a été inexistant, parasité~ retardé, ._

la direction n'étant pas essentiellement préoccupée p~r ces questions de

personnel mais bien plus absorbée dans d'autres plus imœédiates et préoccu­

pantes :' commercialisation, comptabilité, ënvoi des documents au DPI. o ••

2 - côté ouvriers, le mécont~ntement provoqué est rosté muet, ces pro­

cédés étant considérés comme une manifestation supplémentaire de l'autorité

exercée par la direction et de brimades voulues qu'il faut subir

JD.:"Notre accord à ce moment là, c'est que lorsque mon
stage de 3 mois est terœiné, on ver~a ce que l'on fera
de nous. Maintenant le "stage" est terminé et je vois
qu'il n' y a pas de ch<:mgement".

M. : Et moi, ce qui m'~tonne, c'est qu'on ne me dit pas
si je fais le stage ou non. Il n'y a pas dG papier, ou
un avis, mais simplement il faut travailler. Il fait
jour on travaille, la fin du mois arrive, on prend
l'argent; mais il n'y a pas d'avis qui dise que le
mois ou la date de fin de stage 8st arrivée "

J.: "Il n'y a pas de changement, j'en ai assez. Pourquoi
le directeur m'a-t-il dit au dj~ut que je fais mon sta­
ge de 3 mois. Je suis là depuis 5 mois, mais il n'y a
pas encore d'augmentation, je suis toujours à 29 fmg
par heure. On fait des réunions tous les vendredis
soirs,mais cela n'abcutit à rien. Je vais encore res­
ter 2 mois et si jamais je nE:; vois pas de ch~gement,

alors je démissionne"

En dêfinitive, la signification du stage n'est pas explicitée lors

de l~embauche ni oralement ni dans la lettre d'engagement, la période de

stagé n'est pas évaluée systématiquement par les supérieurs immédiats

aucun ouvrier n'a jamais été "remerciC;" au bout de ces 3 mois, mais soit

avant (après quelques jours ou semaines d'activité), suit augmenté Durement

et simplement de 29 à 3I,9 fmg/heure au terme de cette période (augmenta­

tion si faible par ailleurs qu'elle n'a aucun effet stimulant). En l'ab­

sence d'explication, tout peut paraître arbitraire et les risques de démis-­

sions, de désintéressement au travail se multiplient.Il faucœa attendre

l'année 1967 pour enregistrer une réorganisation de cetto situation. Ces

problèmes perdront alors l'acuité qu'ils avaient en 1965-1966.

- c) contenu de la formation. Elle est assurée de 1964 à 1967

par ~e conseiller technique et lui seul. La nomination en mai 1966 de l'ins­

tructeur ne donnera pas de résultats probants et ce dernier se limitera



135

ensuite à l'accomplissement de certaines tâches préliminaires à la fabrica­

tion (montage, réglages) ou d'entretien. C'est surtout au poste repoussage

que l'action de formaticn fut la plus systématique (1964-65), aboutissant

en 1966 à un noyau de 4 ou 5 ouvriers formas. Cette formation fut donnée

par l'exemple, le conseiller technique éxecutant cl<;,:;vant l'ouvrier le tra­

vail de l'article, le laissant ensuite sans surveillance pour le contrâ18r

peu après. Il s'agit donc d'une initiation par approximations successives

et corrections des gestes, des j)csitions, de l' utilis~·:tion des outils •• qui

s'exvrce de façon intermittente et s'accentue dans chaque poste sur 1 ou 2

individus destinés ensuite à tr~nsmettre l'exemple et éventuellement à di­

riger les équipes de travail. Dans le temps, cette formation est donc allée

d'abord vers l'atelier 2, de mars 1965 à mars 1966 et ensuite vers l'atelier

1, avec une participatian véritable du conseiller t8ch".ique aux travaux du

poste (cf. d8finition des opérations de fonderie en 1re partie par ex).

Dans le courant de 1966, la fixation de nouveaux objectifs de production

et l'achèvement de la formation pour la majeure p~rtie des ouvriers condui­

saient le conseiller teclmique -nommé par ailleurs directeur de production­

à se préoccuper de tâches différentes : gestion des stocks, planning de

fabrication ••• Quel bilan veut-on tirer de cette action ?

1 - compte tenu de ce que nous savons de la formation initiale

des individus, il y a là une lacune à combler. Or cette formation générale

au travail industriel (ses outils y ses méthodes, ses contraintes) qui se­

rait d'autant plus nécessaire qu'elle permettrait une meilleure compréhen­

sion des tâches exigées, n'est pas organisée. Elle aurait l'avantage de

procurer un langage commun, avant même d'essayer de communiquer, et qui

éviterait bien des quiproquos.

2 - L'analyse précise des risques particuliers de chaque poste,

et db la complexité des opérations qu'il faut y accomplir exigerait plus

que l'exemple. N'est-il pas possibl~ d8 fournir une explication qui décom­

poserait plus ou moins systématiquement les gestes, en montrerait l'utilité

ou l'inefficience, établirait (l'une certaine façon des processus-types de

travail propres à chaque article'i Loin de vouloir "tayloriser" au maximum

ces activités y on pourrait néanmoins tenter un travail d'analyse d<;,:;s gestes
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(cf. annexe 6 pour 2 repousseurs et 2 produits) qui éclairerait les cau­

ses de c0rtains rendements faibles et fournirait un cadre de référence

pour le contrôle et la correction, travail d'analyse qU8 l'ouvrier est

bien incapable de faire lui-oâme. Au lieu d'arriv~r à une suite de g8stes

cohèrents et utiles, on assiste au contraire à une imitation de plus en

plus déformé8 d~ l'exemplci donné par le conseiller technique et ce d'au­

tant plus qu'il y a longtemps que l'ouvrier n'a pas été surveillé ou qu'il

fabrique un article de plus en plus cO!1plexe ( au niveau des opérations

de fabrication). La conséquence ~st immédiate: baisse de rendement très

importante (on remarque d~s rendements de 20 à 30 %par rapport à la norMe

horaire sur les articles t11ourds", i.e. difficile à travailler) ou bi~n

refus do:: l'ouvrier de travail.Ler sur ces articles, qurmd il a pris cons­

cience dd cette baisse et en cons6qu~nce dG la diminution conséquente de

son salaire. Enfin, cette rationalisation des techniques dt produotion est

d'autant plus nécessaire que le travail est plus artisanal et requiert, de

ce fait, une intelligence certaine des différentes opérations.

3 - Enfin, la formation n'est jamais achevée: seuls quelques

ouvriers sont polyvalents, les autres étant trop sp~cialisés (même à l'in­

térieur d'un seul poste sur une catégorie d'articles par exemple). Ou a

escompté alors que la formation pourrn.it se propager "horizontalement" en

quelque sorte. ~1ais ce sont alors les déformations qui s'exportent et ne

sont pas contrôlées systématiquement, qun.nd on n'assiste pas à un refus

réciproque d~ recevoir dts conseils entre ouvriers. Cette réévaluation,

ce contrôle seront ultérieurement sous la reSIJ()nsabili té du chef (:e fé1.bri­

cation, mais celui-ci ne sera compétent que s'il connaît lui-même ces

"normes" de fabrication dont nous parlions plus haut (processus-type) qui

pour le moment restent la prol~iété du conseillen technique. Sinon, on ris­

que d'agir sur les effets et non sur les causes. Un exemple: comme le ren­

dement était faible sur les articles "lourds", on a diminué la norm(, ho­

raire dç production (et donc augrncntô 18 prix d~ la pièce des articles)

au lieu d~ faire le diagnostic de cc renn0ment assez faible, qui aurait

révélé la nécessité d'une reprise en main pour la fabrication de ces ar­

ticles. Au lieu d'une augmentation d8 productivitû bien conduite, on
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provoque ~u contr~ire une augmentation des coûts de production, si faible

soit-elle en valeur relative.

(2) ~oEm~t~o~ ~e~~igu~ ~t_h~éEaEc~i~ ~n~r~ Qo~t~s_d~ ~r~v~i~

Les postes s~ différencient par la spécialisation technique plus ou moins

poussée qu'ils exigent -et donc par la formation plus ou moins importante

reçue par leurs titulaires. De plus, ils se situent Q~~S un circuit contL~u

de matières. Ces caractéristiques vont influer sur deux ordres \le problèmes:

les difficultés techniqu6s et leur résolution (collaborativn
organisée ou non entre ouvriers)

les relations entre ouvriers déterminées par la différencia­
tion des postes ùe travail.

-a) les difficultés t0clmiques et leur résolution. On I)eut tout d'a­

bord signaler que par manque d'un cadre d8 référenc8s techniques (que ne

procurent ni la formation en USin8 ni l' expûri<:mc0 acquise auparavant) ils

ne situent jamais la cause des difficultés dans l'usure de l~ machine ou

leur propre incompétence, mais en rendent responsables les postes situés en

amont du l~ur. Aucun jugement sur 18 matériel, mais non plus sur leur inap­

titude à r~soudre leurs propres problûmes. Qu'un tour d0saxé empêche l'ali­

gnement normal (lu moule, du disque •••cela provoque le recours à l' instruc­

teur et une perte d~ temps pour les dGux, l'ouvrier étant incapable d6 faire

la réparation lui-même (qu'il soit depuis 8 jOLlrS ou 8 mois dans l'entr~

prise). La difficulté technique n'est pas maîtrisée objectivement donc, et el­

le, sera perçue oommeunincident fatal devant leq~el l'ouvrier est dépourvu.

Il lui faut recourir alors à un intermédiaire qualifié. D'un autre côté, la

difficulté de réaliser le minimum de production (llun article donné ne sera

pas expliquée par l'ouvrier par le d~sùrdre et la surabondance de ses gestes

de fabrication (avec une demande de conseil éventuellement au conseiller

technique) mais résolue par un refus plus ou moins net de fabriquer cet ar­

ticle ou une demande d'augmentation du prix à la pièce de celui-ci ( 134).

La mac4ine n'est pas appréhendée en elle-même dans ses pos8ibilités techni­

ques ( 135 )., dans son fonctionnement _"Cl est quelque chose qui fait de mau­

vais bruits si elle ne marchlj pas"-, ou dans les dif'ficul tés qu'elle provo­

que dans le travail de l'ouvrier ( 136) (aucune réaction sur la vétusté, sur

la vitesse des tours qui exclut d~s rondements plus Clevés ••• cala ne peut



exister pour l'ouvrier, comment pourrait-il comparer ?). Pour remédier à

tous ces problèmes, l'entreprise a recruté un mécanicien chargé de l'entre­

tien et du contrôle du matériel. rlais les ouvriers lui préfèrent l'instruc­

teur nommé parmi eux en avril 1966 dont (ln reconnaît la compdence autant

du fait d~ son ancienneté que du fait de s~s connaissances techniques véri­

tab18s.

-:"8i la. l'lachine ,st en panne, sQ,vez-vous pourquoi elle
no marche pa~' ';-'''

3.:"11 est dif:'icile d0 m8ntir •• On veut l'arrüter mais
elle ne s' ar: 'ête pas, elle fait beaucoup de bruit et
après on app·;lle JD (instructeur)"

r~.: "Parfois on ne peut rêparc;r la machine et on d\:;mande
à JD dt: la rlSgler et le chef arrive et dit: pourquoi ne
fais-tu pas o01n toi-même, cela fait combien de mois que
tu travaille3 ici et tu ne sais toujours ~as réparer I.e
Il n'est pas comme G. (cons.tech.) qui, quand on est
préoccupé et .fiue quelque chose ne marche pas, vient, ré­
pare et dit; voilà, c'est fini".

Cette dernière phrase illustre ~1 autre fait courant jusqu'en dubut 1966

le conseiller techniçue assurait llli-mGme la réparation et la mise au point,

de la même façon qu'il ~x8cutait allssi diroctem0nt ccrtain8s fabrications

difficiles. Par contre, le chef d,. fabrication arrivé au dGbut 1966 ne con­

naît rien au début de ces techni'JUe3, n8 peut assurer lui-même ces travaux,

situation passive mais plus normt,le en fin de compte,dans la mesure où le

formateur a trop tendanc8 à se s~bs~ituer à celui qu'il forme (137 ). En

début 1966, la collaboration s'instaurE: d·nc entre ouvriers mais elle reste

limitéeo En effet, "il ne faut la] donner (le conseils aux autres, c'est se

croire supérh:ur", ou clncore (1' instructeur :)" je peux les "c:.resser" mais

les ouvriers ne m'éccutent paso TL n'es pas "patron" disent-ils". Réactions

provoquées avant la nomination dE: cet instructeur, qui limit8nt déjà son rôle

à une assistanc~-dépannag~;inutilcdç parler alors d0 chef d'équipe respon­

sable dG l'incitation du groupe à l'augmentation du r8ndement à son propos.

-b) nomination dd l'instructuur et hiérarchie dt:s postes de travail.

Distinguer un ouvrier en le nommant instructeur, C'8st rompre l'unité entre

égaux, mais c~la se justifiait dans le cas ~~ c\:;t ouvrier, pour les autres,

par ses compétences techniques :
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Lo:" Il est bun c.... '" mGttro JD commt;; ch8f parce ~'U' il est
le premior ouvri&r à être rentré icio Si on nomme cruel­
qu'un d'nutr~ et 4~'il n5 sait pas comment faire il se­
ra détestéo Et on V8ut demander à celui qui connaît le
travail si L',n ne compréncl pas 0 Donc, ci:llui qui (;Jst chef
doi t bie:;1 conni:l.ître t'JUt le travail cle l' usiIle" •

Mais, "dans un même travail, on ost égaux", et C0 titre (le chef n' impli­

que pas l'exercice cl'une autorité, Ll'un comm:mLlement, mais simplement un

droi t à donner des conseils 01, une assistance technique.

G.: "C'est-à-dire, il n'est pas vraiment le chef, mais il
s'occupe souvent Lle notre travailo Il parle beaucoup
en ce moment à L. l'our qu'il tr3,vaille bien".

Ce sens de l' égalité des comlitians, tempérée s8ulement l'al' les dif­

férences de savoir, limite le rô10 de l'instructeur. Ce dernier en a '1

d'ailleurs conscience:

JD.:" La connaissance que chaque ouvrier a du travail n'
est pas la m~me et on va peut pas toujours répr~ander

les gars p:1rce que la jalousie arrive •• Cette instruc­
tion a une limite. Par exemple si je ne peux "dresser"
les gars, moi aussi je verds de mon salaire. Si je
conseille L. il me rES~)ond : renvoyez-moi si vous ne
m'aimez paso Or je ne lui ai pas dit de s'en aller.
L'argent(qu'il gagne) entre clans sa poche, non dans
la mi "nne" 0

Nous voyons ici apparaître un nutre asr,ect de la perception des rap­

ports entretenus avec les supérieurs ÙE: tous ordres. "RenvGyez-moi si vous

ne m'aimez pas" •• le renvoi 1 la critique, 1", blâme •• bref toutes les mani­

festations cl' n.utori té ne sont ~as iJerçues comr~e la cunséquence d'un juge­

ment sur l' activité ou la quantité l;roeluite par l'ouvrier, mA.is comme une

atteinte à la relation 1'8rsonelle qL'il a définie avec son supéri8ur hiérar­

chique. Le renvoi devient alors un~ brimade personnelle indvpendante de

toute faute 1'rofessivnnelle, nlors que c'est rourtant sur celle-ci que se

base la décision.

Enfin, la ~ifférenciation en postesdo travail influe sur la constitu­

tion du groupe ou des sous-gTGUpes:

- clans leur dispositic'n opatiale i à lé]. question brutale "com­

bien y a-t-il de eroupes clctns l'usine et quels sont-ils", les ouvriers ont

tendance à r01'onclre en J.ocümposant CGS gr'~'u1'es suivant les principi:l.ux pos­

tes de travail :
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L.:"A l'intérieur de l'usine il y a beauooup de groupes
les gars de la fonderie, du laminage, du repoussa­

ge, du polissage, du rayonnage et dG l'emballage. Dono,
les gars se divisent en 6 groupes".

Cette détermination n'est pas prinoipale, oar elle se superpose à d'autres

déoompositions,plus ou moins justement,sur lesquelles nous revienQrons ul­

térieurement : anciuns-nouveaux, ouvriers atelier 1 -ouvriers atelier 2,

ligrancls-petits", immigrants - betsimisaraka. Cependant, les rt:lations inter­

individuelles, les sous-groupes ont tendanoe à se oonstituer à partir du

poste dcl travail, par groupe ~e 2 ou 3 o~vriers. C'est p~rtioulièrement vrai

pour les postes "r8poussage", "fonderie" et "emballage". Ainsi, dans o~ cler­

nier oas, l'isolement des emballeurs et leurs relations privilégiées aveo

les"employés" ou même avec la clireotion cl6finissent une situation qui s'im­

posera à eux et les distinguera objeotivemEOmt des autres onvri8rs.

- ~ans l'attiranoe quu oertains ;ostes peuvent exercer :à oet égard,

beauooup d'ouvriers vuulent être repousseurs. Mais o'est moins la teohnicité

du travail à ce poste qui les attire (~olisseurs, r~onneurs) que la possi­

bilité d'y obtenir une rémunération plus é10vée. Si on compare les salaires

des repousseurs à oeux cles autres ouvriers, du moins jusqu'en fin 1966, il

apparaît qu'ils sont plus élevés ( -138), mais cette dis11ari té disparaît en­

suite, oertains ouvriers (fondeurs, lamineurs, polisseurs) égalant et ~épas­

sant même les salaires des repousseurs dès oette époque; la Buprématie de ce

poste - et de ses titulaires - disparaîtra en même temps.

Seotion III Produotion t tE:m...J2s et quantité produite

Nous expliciterons ici les conùitions do rGmunératiün, c'est-à-dire

la pratique du salaire aux yièoes qui lie le temps à la quantité produite et

à la rémunération. L'analyse se fera en êuux temps

Sous-seotion l •

Sous-section II.

Proè.uotion et temps

Produotion et rSmunération

Sous-section 1.- Production et temps

La prise en considération du temps peut être fûite à trois

points de vue différents : 1/1es horaires de travail, YI' analyse des rende­

ments, 1I1a norme de production horaire.
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§1. L'organisation du travail dans le temps

(1)_1!s_n~r~e~ :la journée de 8 heures se décompose en deux parts iné­

gales: 4h 30 (7h-11h 30) et 3h 30 (13h 30 17h) pendant les 5 premiers

jours de la semaine (du lundi au vendredi) (138bis).Le mois de travail - qui

détermine le calcul du salaire - part du 25 au 24 QU mois suivant, afin que

la comptabilité puisse préparer la paie du 24 à la fin du mois. Notons immé­

diatement l'absence de tout procédé automatique de point~ge à chaque entrée

et sortie, celui-ci étant effectué par le chef de fabrication sur les "fi­

ches individuelles" (1 par ouvrier et ~ar mois), et de plus l'absence d'hor­

loge dans les ateliers qui éviterait toute cont~station sur l'exactitude

horaire des entrées et sorties.

(2) Conséquences au niveau de l'horaire quotidien :étant donné l'ab­

sence de cette référence horaire commune, la contestation de, l'heure d'ap­

pel a constitué - en avril 1966 - l'un des points chauds du rapport entre

ouvriers et chef de fabrication, allant même jusqu'à un refus de travailler

(13/4/1966), réglé par l'intervention du directeur, à une époque où le chef

de fabrication en était encore au début de ses fonctions et ess~ait d'affer­

mir son autorité, pendant qu'au même moment les ouvriers le jugeaient ainsi:

B. : "Depuis son arrivée clans l'usine, tout est en désor­
dre. Quand il nous fait rentrer, il est pressé, mais
quand il nous renvoie (sortie), il se moque de l'heu­
re. Mieux vaut pour lui qu'on travaille jusqu'à 13h.
Depuis son arrivée, je ne l'ai jamais vu faire sor­
tir les ouvriers".

Autre fait: l'ouvrier en retard doit rester 1 heure hors du l'USine, or la

pratique révèle que certains ont été soumis à cette règle al~rs que d'autres

rentrent immédiatement. Si on sait en plus que les fiches individuelles

(pointage) ne sont pas remplies à l'entrée même, et jamais communiquées aux

ouvriers (alors que c'est leur destination principale), on comprendra que

toutes les contestations peuvent surgir, qu'elles s'expriment ouvertement

ou non - ce qui est le cas le plus fréquent.

(3) !e~ ~e!:t!s_d.! !e!!lp!!. ,9;8.!!s_l~ .1r§;v~i!

Hormis les pertes de temps en allées et venues entre l'usine et l'QiSI

(ai l'ouvrier prend le cahier de visite), et le "coefficient personnel de
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vagabondage" dans l'usine de chaque ouvrier, chaque début de demi-journée

entraine, à des degrés divers mais toujours importants, une remise en route

de la fabrication. D'une façon générale, ces pertes Ge temps 6voluent en

fonction inverse du niveau de production du moment. En effet, une production

import~te se traduit en des séries de fabrication longues -plusieurs centai­

nes d'articles - qui permettent d'amortir plus facilement les temps d~ régla­

ge et de montage initiaux. Par contre - exception fRite d'une semaine de

Juin 1966 où le nombre de tJ~es d'articles fabriqués par repousseur dans la

semaine n'a pas dépassé l'unité - la fr6quence habituelle est de 4 articles/

ouvrier r~pousseur et par semaine, et peut même atteindre la dizaine, soit

à ce moment-là deux réglages en moyenne par jour, auquel cas le niveau opti­

mum du rendement n'est jamais atteint. Les pertes de temps seront alors por­

tées au maximum. Mais d'un8 façon générale, et bien que l'ouvrier en pâtisse

au point de vue de sa r~munération, ce temps perdu n'est pas le sien, mais

celui de la direction

-: "Si vous perdez une heure par jour, qu'en pensez-vous ?"
B.:"Elle est perdue pour eux, mais pas pour nous !"

Si pour les ouvriers ces pertes dE; temps ne sont pas du "gaspillage de jour"

(accusation du chef de fabrication), cela s'explique du fait de l'incompré­

hension à la même époque (1965-Juin 1966) du système dG rémunération. Or

l'action d'information à ce propos que nous avons entreprise conjointement

avec le chef de fabrication a démontré, dans ses effets, qu'il n'en est plus

de même ensuite pour la majorité, quand les ouvriers ont effectué la liaison

logique entre le temps perdu et le manque à gagner. D'où en fin 1966, l'appa­

rition de certains différends, les ouvriers critiquant l'importance, trop

grande à leur gré, des heures dè manoeuvre qui ne "paient" pas.

Le travail hebdomadaire est donc de 40 heures. Mais au niveau du mois, et en

fonction du caldndrier, la durée mensuelle ùu travail peut varier de 144 heu­

res à 184 heures. Or cette variation objective n'est pas prise en compte par

les ouvriers, témoin cette remarque du plus averti parmi eux cependant (ins­

tructeur) •

JD.:"Je ne sais pas comment il (direction) fait, mais mon
salaire n'est pas complet. Et à propos des heures,
quelquefois c'est 160 heures, quelquefois c'est 168,
on ne sait quelle est l'heure vraie".
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On ne peut mieux exposer cette incompréhension, parmi toutes cGlles qui

expliquent le désintéressement au travail,et aussi les conflits larvés qui

en découlent, alors qu'il s8mble assez facile ùe la réduire, comme cette

autre: le décompte du travail s'arrête donc au 24 de chaque mois avec tou­

tes les opérations annexes (calcul de la prime da production, de la prime

d'assiduité, décompte des absences •• ). Si cette pratique a ses avantages

évidents pour le "bureau", celui-ci n' ef;t pas conscient des réactions susci­

tées chez les ouvriers, pour lesquels le sC11e.ire est "coupa" à partir du

24 (139 ). Il n'est pas sûr que malgré nos explications répétées tout doute

ait disparu. Ce malentendu se propage entre ouvriers qui, ne connaissant pas

la cause de cet arrêt au 24, ne reuvent la trouver qu'ailleurs, en l'occup­

rence dans la supposition d'un favoritisme ou d'une inégalité de traitement

entre ouvriers :

JD.:"L'Inspection du travail a contrôlé le directeur à
cause dt notre salaire coupé, ce qui est contraire
à la Loi"

-:"Votre salaire est "coupé" ?
S.:"Oui, c'est le 25 qu'on arrête les comptes et c'est le

30 ou le 31 qu'on reçoit le salaire"
-:".Alors, les 5 jours, qu'est-ce J"

Tous: "On ne gagne rien, on ne compte rien"
T.:" Ce mois 4)i, c'est le 22 qu'il arrête les comptes"
M.:"4 jours, c'est zéro"
P.:"Voilà ce qui nous tracasse •• personne ne sait comment

faire ••••
o 0 " 0 ID

D.:"J'ai dtmandé aux gars: je suis rentré ici le 25,
pourrai-je recevoir du l'argent, est-ce que notre
compte s'arrête le 25 ? N'espérez riün là-dessus, les
5 jours sont perùus, m'ûnt-ils dit".

Certes, tous n'en sont pas au même point, et certains - repousseurs - ont

pu s'informer auprès du chef ùe fabrication. Il n'en reste pas moins que

dans l'esprit de la direction cetto pratique në posait aucun problème. A

notre connaissance il n'y a pas eu, là non plus, d'information systématique

des ouvriers pour corriger le malent0nduo L'incompréhension initiale comme

la solution possible sont tellement banales que nous n'y insisterons pas.

Mais Cët exemple très simple mesure déjà le ùegré de dialogue entre cadres

et ouvriers, et jusqu'à quel point ces derniers peuvent ne rien comprendre

de leur situation de travailleurs.
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§ 2.- La liaison produit-temps : analyse des rendements

La généralisation en 1966 du salaire aUX pièces dans tous les postes

était destinée à inciter les ouvriers à produire davantage. Le conseiller'

technique a donc élaboré un barême de minimUlIB de production horaires (cf oIre

partie, à partir de certains rendements déjà observés sur place mais aussi de

ceux observés dans d'autres circonstances -rendements d'ouvriers algériens

ou européens) ,la norme horaire décroissant pour un même article au fur et à

mesure que la dimension augmente, l'ensemble normes-prix à la p~ece respec­

tant plus ou moins la règle :(prix) x (norme) = ete = 15 fmg. Nous analyse­

rons donc le poste le plus important: le repoussage (140 ), sur deux pario­

des: janvier-sept.1966 et juillet-sept.1961.

(1) ~.El!c.ê:t!o!! .liu_c,ê:lE,ul. Nous connaissons par jour et par ouvrier

le nombre et le type d'articles fabriqués ("fiche individuelle de production")

et comparerons le temps effectivement passé pour réaliser cette production

(généralement les 8 heures donc) au temps théorique que l'ouvrier aurait dû

mettre, obtenu en multipliant le nombre ù'articles produits par le temps

"normal" de fabrication d'un article donné. Soit l'exemple suivant: un ar­

ticle donné est fabriqué en 8 heures (480 minutes) en 300 exemplaires. La no~

me horaire est de 30 articles par heure, soit 2 mn par article. L'ouvrier

aurait donc dû mettre 300 x 2 = 600 mn pour réaliser cette production, or il

en a mis 480. Le rapport 600/480 nous donne un rendement de 125 %0 En bref, si

le "temps théorique" est supérieur au temps réel, c'est que le rendement est

supérieur à 100 %( 141 ).

(2) .Qo!l?~e~ È:e~d.2m!:d~i.!:e.ê. ~t_m~n.ê.u~lle~ (cf. graphiques ci-après)

-1- graphique 1 :évolution mensuelle et hebdomadaire. On re­

marque immédiatement sur ce graphique l'irrégularité et l'amplitude des varia­

tions d8 rendement. De janvier à septembre 1966, celui-ci évolue entre 40 et

90 %. Par contre en 1961 mais sur une période plus courte,il n'évolue qu'entre

65 et 95 %. La comparaison avec les données du carnet de commandes nous mon­

trerait que ses fluctuations déterminent celles de la production et, semble­

t-il, celles du rendement du poste rbpoussageo En effet, le 1er trimestre de

1966 correspond à un épuisement du carnet de commandes, la reprise s'amorce

en avril et mai-juin, avec un gonflement de la production qui aboutit à un
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sur-stockage en juin; en août et septembre : stagnation de la production et

des rendements. Les données pour 1967 sont plus régulières, les rendements

sont en hausse de 15 à 20 %par rapport à 1966.

Il s'agit ici de rendements globaux (5 à 7 ouvriers); cette moyenne

dissimule en fait des différences importantes entre ouvriers et des varia-

tions individuelles de rendement encore plus importantes dans le temps. Le

graphique joint en annexe 7 pour 2. ouvriers montre que le meilleur pent réali­

ser des rendements de 150 et même 200 %(juin 1966) mais aussi de 50 et même

de 35 % L'autre reste autour de 50 %en 1966 et 70 %en 1967. Loin de parve­

nir à une stabilisation des rende~ents individuels, on continue à enregistrer

une fluctuation néfaste de ceux-ci et donc des rémunérations (les autres cas

le démontreraient également). Reste à en rechercher les causes: ce qui nous

amène, du moins sur le plan de l'équipe, à mettre en regard le niveau d'acti­

vité - et de présence au poste de travail - Gt les rendements obtenus. A cet

égard, ce temps de présence au poste par rapport au total des heures travail~ '.

lées peut varier de 40 à environ 100 %.
-~ graphique 2 (cf D page suivante) D Nous avons mis en abscisse la

somme des temps passés au poste et en ordonnées la somme des temps théoriques.

Il apparaît une corrélation entre les d~ux séries, si on met à part certains

points (ex.:x= 12.600 mn, y=5.960 mn, point qui correspond à la première se­

maine de travail de l'un des ouvriers comptés dans le total). L'adaptation

d'une parabole nous donne un inGice de corrélation de 0.96 ( 142) et en consi-

dérant l'importance de la variance résiJuelle, on peut estimer qu~ cette

courbe explique à 90 %la liaison établie entre durée de travail dans le pos­

te üt production réalisée, toutes choses égales par ailleurs, i.e. en faisant

les ~pothèses suivantes :

le nombre d'ouvriers reste le même pour toutes les observa­
tions (or il évolue entre 3 et 7. Cf. plus loin)
le niveau de formation est le même en début et en fin de pé­
riode (or on peut présumer qu'en 6 mois l'aptitude de chacun
se confirme vers la haUSS8 des rendem8nts)
la composition de la production reste la même; or ce n'est
pas le cas non plus (le nombre d'articles fabriqués dans le
poste à évolué entre 7 et 34).

Est-ce à dire que cette corrélation est artificielle ? Nous reprendrons les

3 points précédents :

o Cl 0 0/0 Cl 0 0
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-si on tient compte du nombre d'ouvriers, les ser1es x/n et yin res­
tent en corrélation, sauf pour les valeurs élevées, ce qui nous a menés vers
une adaptation de courbe logistique (indice de corrélation 0097) qui puisse
tenir compte du plafonnement des rendements dans ces valeurs élevées (4 pointa
supérieurs) ( 143)0 Dans une courbe ajustée à la variation des rendements en
fonction du niveau de production atteint et du tempe passé au poste de tra­
vail, il faut tenir compte de la limite physique que ne peuvent dépasser les
individus. D'où l'idée d'une asymptote horizontale et d'une courbe logistique.
Toutefois les données ne sont pas assez nombreuses et le temps passé au pos­
te de travail ne dépasse jamais 90 %du temps réel total. Le maximum des pos­
sibilités physiques des individus n'a donc jamais été atteint et nous ne pou­
vons l'évaluer. Le plafonnement qui semble se manifester dans la disposition
des points s'oxplique en fait autrement: le nombre moyen d'ouvriers occupés
à ce poste pendant toute la période est de 5, et ce sont les ouvriers supplé­
mentaires (nouveaux) qui abaissent le rendement de l'équipe. Ce fait devait
disparaître en 1967 c'est-à-dire une fois que tous ont atteint un niveau
moyen de relldement.Ainsi les données disponibles pour 1967 montrent qu'un an
après, à même coefficient d'0mploi global dans le poste (x), le rendement a
augmenté. Si les données de 1967 étaient plus nombreuses, nous pourrions ajue­
ter une parabole déplacée vers 10 haut et sonsibleme~t parallèle à la précé­
dente (cf.graphique)

l'hypothèse d'une constanoe des rendements individuels reste vala­
ble pour la majorité ( 144), L'augmentation des rendements de juin 1966 a
pu fairo illusion en son temps (citée dans le rapport d'activité DPI, elle
se basait en partie sur une augmentation réelle des rendements mais aussi sur
une mauvaise inscription des quantités produites), on const~te ensuite, aussi
bien en 1966 qu'en 1967, que ces rendements reviennent à des valeurs moyennes
de 60 ~-70 %(1966) pour tOU3 les ouvriers, ou 70-80% (1967). La progression,
comme l'a montré le graphique précédent,n'est jamais acquise une fois pour
toutes, et ce n'est qu'entre 1966 et 1967 qu'il semble y avoir une différence
significative.

- enfin, la composition de la f~brication reste sensiblement la même,
l'affectation des différ~nts types d'articles étant pratiquement inchangée
par ouvrier. La diversité des articles indiquée ci-dessus concerne en fait le
meilleur ouvrier dont le rendement est beaucoup moins dépendant que pour les
autres de la nature des articles fabriqués.C'est lui qui, en période de sou­
dure, ou pour compléter une commande, sera chargé des petites séries. Il reste
qu'en période difficile (baisse d0s ventes), les séries'sont beaucoup moins
longues pour l'ens8mble et donc les types fabriqués plus nombreux.

En conclusion, il demeure qu'au niveau de l'équipe de repousseurs, le rende­

ment dépend essentiellement du niveau de production. Mais au delà de cet ajus­

tement parabolique,qui tendrait à montrer que le rondement uvolue linéaire­

ment en fonction du niveau d'activité, et ne prend ~n considération que des

séries statistiques neutres, il faudrait prendre en considération les réac­

tions des individus. Nous avons pu constater en effet que si les ouvriers



ont connaissance des difficultés financièrus, de stocks, de v6ntes (circuit

d'information qui passe par les em~loyés-circuit long avec les déformations

de contenu que cela implique) et constatent en plus que cola influence lour

propre travail (ralentissement·de l'activité), le comportoment d6 production

du groupe tend alors à la stagnation; mais dès c~e les possibilités dv gain

apparaissent (perspective d'heures supplémentaires p~r exemple), l'engoue­

ment est là aussi collectif. Mais C6 n'est pas avec ces quelques remarques

que nous épuiserons cette qu~stion des réndements. Ce que nous avons voulu

mettre en fvidence ici, c'est la sujétion de la rémunération ùes ouvriers

aux fluctuations de l'activité commerciale, par l'entremise des temps d.::

travail réellement passés au poste. Cette analyse effectuée pour le seul

poste repoussage peut Se g8néraliser à l'ensomble de l'usin8 dans la mesure

où il aprrovisionne les postes en aval (rayonnage, polissage •• ) mais condi­

tionne aussi la production d6 l'atGlicr 1 par sa demQnde do disques. Enfin

cette analyse a été faite sur des dO~~~0S d~ 1966 et montre comment le ni­

veau d'activité-objectivement et cans rrise de conscience obligntoire des

intéressés -dét0rmine leur proc.luction. 11ais un,:) fois que cclux-ci ont com­

pris le système d~ rémunération, éprouvent de nouveaux besoins (cf. analyse

dG la consommation) et sont incit.Js à produire quel que soit le niveau d'ae­

tivité général, ce n'est plue: celui-ci qui peut c~étt.œminer principalGmE::nt .

leur rendement J' il n'en ddvient qu'une èrJnùition p\::rmissivû et il faut re­

chercher l'incitation dans les objectifs personnels de chaque ouvrier. Mais

il s'agit là d'un autre problème pour lequel nous n'avons pour le moment

pas de données.

(3) .9:0!!ll~e!!. jo~a.!.i~rE.s_o:!: ,Ea!: ~.!iE.l~ : Nous avons dit plus mut que

l'évolution du rendement étnit aussi fonction d~ la longueur de la série

fabriquée: il n~ se~ble pas qu'il on soit ainsi (145). Sur cos 7 exemples

aucun ne marque une progression régulière d8s rencler'lents, bien au contraire.

Nous retrouverions la même irrégularité si nous voulions établir - par indi­

vidu cette fois - la corrélation entre temps théorique et tûmps réel comme

nous l'avons fait pour le GToupe. D'autres c~uses affectent cette fois le

rendement individuel: difficultés t8ch~iquus, familiales, maladies, pertes

de temps, temps de mnnoeuvre •• qui se compunsent ~d on passe au niveau

colletLtU.
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Par ailleurs,en répartissant autrement la production de 3 mois selon

l'importance des séquences de travail (de 1 à 10 jours) pour 5 ouvriers,

nous vérifions pour 3 d'entre eux l'augmentation du rendement (respective­

ment 17'10-133% , 50-88% , 53-82%) a'lors q.ue pour les cleux autres il reste

identique (12-13% , 65-66%) (146) quelle que soit la longueur de la sorie

(et donc le nombre de jours de production inchangée). Nous laissons oes pro­

blèmes mineurs et particuliers ~ la réflexion d8 leurs responsables dans

l'usine, et terminerons cette analyse des rendements par l'examen de la

"norme horaire", afin de voir comment elle est oomprise par les ouvriers.

§ 3 .- Le minimum horaire

Ayant constaté ces r,ythmes irréguliers, cette dépendance vis-à-vis

du niveau d'activité, il nous faut maintenant essa;yer de les expliquer,

o'est-à-dire établir le rapport entre la norme horaire, contrainte obje~·

tive, et ceux qui y sont assujettis.

(1) .!:a_m~cE.l1!!a..!s~a~c~2:e_c~t.!e_c~n.!r§:iE.t~._L'acoomplissement du mini­

mum horaire exige :

une connaissance du temps : face à cette affirmation banale,

force est de constater qu'un seul ouvrier possède un6 montre et la direc­

tion ne fait installer une pendule dans l'atelier qu'en mai 1966, soit après

deux ans d'aotivité, qui tombera aussitôt en panne. Installation réclamée

depuis longtemps par les ouvriers, non pour contrôler leur cadence (!) mais

pour que les horaires soient respectéso Il n'est pas sûr qu'ils régleraient

leur r,ythme de travail dans la journée gr!1ce à ce moyen qui y serait pour­

tant principalement destiné, ce qui reste impossible à vérifier puisqu'ils

n'en disposent pas.

- une oonnaissance de la norme : s0uls 2 ou 3 ouvriers la con­

naissent en JU~ 1966 ( 141) dt pour quelques articles. Personne n'a compris

que (minimum horaire) x (prix à la pièce) = constante,et c'est surtout au

sujet des prix qu)ils cherchent à s'informer. Paradoxe supplémentaire: ils

cherchent l'information au lieu de la recevoir o Certes la situation a évolué

pendant le 1er semestre 1966 et nous sommes loin des comportements de 1964,
quand les ouvriers repousseurs se donnaient à priori un minimum quotidien
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de 100 articles à fabriquer, quels qù' en soient lé type ou la dimension, et

se basaient sur le volume des articles fabriqués -et non sur la difficulté

à les produire - pour juger dG leur salaire. Mais il a été difficile néan­

moins de faire compren~ la variation du prix - ou de la norme - selon le

type et la dimension. Mais le principe une fois compris -ce qui semble être

le cas pour la majorité - il faudrait maint~nant que,pour chaque travail

commandé à l'ouvrier, lui soit communiqué le minimum correspondant, ce qui

ne fut pas le cas pendant tout le temps du notre en~uête, et le reste. Tant

qu'il en sera ainsi, la production journalière - ou d'une serie sur plusieurs

jours gardera l'irrégularité signalée au dessus et comme les salaires quo­

tidiens se compensent - sans être toujours communiqués aux ouvriers - les

résultats positifs d'un jour seront annulés par les mauvaises performances

du jour suivant. Cette information ne provoquerait peut-être pas l'incita­

tion voulue, mais elle reste dans la logique du salaire à la pièce et c'est

en tant que telle que nous en parlons.

- une connaissance technique ,dont on a vu CG qu'il fallait en

penser. De plus,il peut arriver que l'ouvrier, Gpécialisé dans la fabrica­

tion de quelques types, en vienne à travailler des articles plus complexes

sans que cela détermine une initiation complémentaire ou du moins une véri­

fication de son aptitude à effectuer ce travail. h~ solution consisterait

à répartir - ce ~li ne se fait pas toujours - les articles selon les ni­

veaux: technique acquis par chacun en essayant dE; promouvoir cependant à ter­

me une polyvalence de tous dans C~UG poste de travail.

(2).!a_p~r!?i~t~.2e_d~o~s.!a~l~.9:e_.n~r~r~s_dlv~r!!e~:

- techniques: c'est la mise 8n rout8 des fabrications, les ré­

glages, les réparations ••

P .11.. Si la machine ne marche pas, ou si elle a quelque
chose dE; "dérèglé", nous sommes obligés d'appeler
3D. Et après il perd 2 ou 3 heures et je fais plus
que lui. S'il y a du temps perdu, il est difficile
de le rattraper, et vous voyez que si je m'absente
ro mn, je ne peux pas rattraper h: travail des autres"
(4/67) •

La conscience des problèmes technicrues est nette ici - mais an avril 1967 -,
alors qu'en 1966 ces problèmes avaient moins d'acuité puisque le prll"cipe

du salaire aux: pièces n'était pas compris.
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- Physiologiques: c'est la pbrmanence d'un phénomène de fati­

gue plus ou moins accentué S810n les postes ou le niveau d'activité, dont

les causes sont multipleso Cette fatirgue provient d'abord du travail lui­

même (chaleur en fonderie, épaisseur des articles à travailler d'où effort

nécessaire plus grand, bruit dGS machines •• ) mais aussi d~ maladies latentes

ou d'un état de malnutrition pour certains, quand il ne s'agit pas d~ se­

quelles d'un8 ivresse dû la v8ille o Cett6 variation du la forme p1wsique

du "matériel humain" rejaillit donc sur son rendement.

G.:" Je vois que le travail est très difficile 0 On s' effor­
oe mais si on sc fati5Ue. ~n ne fait pas bien le travail.
Quelquefois on a du courage, on fait beaucoup, mais si

on est fatigué, on ne peut plus f:1ir8 comme la veille".

Psychologiques: nous entendons par là l'influence que peuvent

exercer sur le travail les préoccupations présentes de l'ouvrier, qu'elles

proviennent de ees conditions de travail ou de causes externes. Nous nous

arrêterons surtout à ces dernières, les autres, qui tiennent à sa situation

de travailleur salarié en relation avec les autres ouvri8rs et les supé­

rieurs seront analysées plus loin. Il semble donc que les soucis d'ordre

familial aient une influence certaine (par ex. les problèmes posés par les

enfants) :

-: "PfjUX-tu atteindre ce rendement là ?"
Jo:"Oui, mais s'il y a quelque chose qui "trotte" dnns ma

tête, c'est impossible"
-: "Quoi ?"

J.:"Le manque d'argent, la malaè.ie de mon enfant et l'insuf­
fisance du repas! Lorsqu'il y a quelque chose qui me
décourage, je deviens parbsseux. C'est quelquefois à
propos de mon fils. Il n'est pas en bonne santé et quand
je travaille, j 'y pense toujours. Si quelque chose me
tracasse, je suis mécontent. Je pense à l'arg8nt que
j'ai dépensé pour lui en médicaments. f~and je suis sur
la machine, j'ai envie de pleurer et j'essaie de ne pas
trop y penser".

Cette. composante du "moral" sora d'autant plus importante que la situa­

tion financière de l'individu est critique. Ainsi, en fin de mois, tout re­

tard dans le versement des salaires entrnîne un nécontûntement général - mais

muet • Par ailleurs, le caractère officieux de beaucoup d'unions - et l'ab­

sence de prestations familiales qui en découle - amplifie les problèmes
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financiers (soins médicaux coûteux). Cela se répercutera sur l ' activité

en entreprise et les cadres, qui en méconnaissent les cnuses, no retiennent

que l'apparence, i.e. le ralentissement de l'activité. L'instabilité ùe la

situation matérielle et économique des ouvriers Sb reflète donc dans leur

travail sans qu'ils en soient toujours conscients ou parviennent même à

résoudre ces difficultés.

(3) ~~ ~o~s~~e~c~s~a~ niveau de la fabrication, l'ouvrier essaiera

- en pleine méconnaissance dus exigences quantitatives qui lui sont impo­

sées mais non communiquées d'établir un écruilibre précair8 entre les dif­

férentes contraintes: faire le maximum pour gagner plus, mais aussi éviter

l'accident, ne pas trop se fatiguer pour prûserver les forces pour le len­

demain et ne pas avoir à prendre le cahier de visite, dépasser la norme

pour subvenir aux besoins familiaux par un revenu plus élevé, mais ess~er

de faire le moins de déchets possible parce qu'ils lui sont décomptés ••••

Mais cet équilibre est instable comme le montre la variation des rendements

journaliers. Dans cet ensemble de déterminants et de contraintes, c'est l'ar­

gent qui reste essentiel, et c'est là-dessus que porte la reV8ndication

quand elle s' exprime, jamais sur les conditions dû travail elles-mêmes.

Ainsi personne ne réclame-t-il - en début 1966 du moins - une information

sur les minimums horaires :

D.:"Quant à moi, je ne sais pas du tout le prix à la pièce
des ••• ni combien il faut en faire dans la journée ••••
rnais le chef me commando d0 les faire, alors je les
fais" •
000 0 0

B.:" Quand on va vite au travail, on est blessé. Si on va
doucement, l' heure est perdue. On ne sait pas comment
faire,alors on travaille comme on peut".

C'est donc d'abord sur les conditions d~ rémunérations que portera la dis­

cussion,puisqu'ellesrépondent à l'objectif principal des ouvriers: la re­

cherche de l'argent.

Sous-section II. - Production et rémunération

Nous entvndons par rémunération l'ensemble des prestations en argent

(148) que l'ouvrier reçoit en contrepartie de son activité dans l'entrepri­

se : salaire de base, primes, heures supplémentaires, de maladies ou
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d'accident du travail ( 149). Après l'analyse de l'évolution de cette rémuné

ration,nous reviendrons sur la compréhension de ces modalités de calcul par

l'ouvrier et sur les rapports que ce système établit entre ouvriers et di­

rection.

§1.- Evolution des salaires ( 150)

Si on met à part les 6 derniers Mois de 1964 (qui correspondent à une

rémunération mensuelle non rattachée à ln production) et les minimums d'oc­

tobre 1965 (embauche pour déménagement de l'usine)., juillet-août 1966 (con­

gés annuels), puisque les ouvriers nouvelle~:ent recrutés sont d'abord rému­

nérés sur la base minimum de 29 fmg/heurb, et que le temps de congé déter­

mine lui aussi une rémunération calculée sur las salaires d0 base de chacun,

on constate alors l'évolution générale suivante

une stagnation relative en 1965 (+ I5% de janv. à décdmbre)

une évolution en d~ux temps ~n 1966 :

20% d'augmentation de janvier à JU~, et après deux mois
d'activité ralentie (congés jUill.-août)

- 50% d'augmentation de août à d8cembre

une évolution très irrégulière en 1967 qui suit les fluctua­

tions de la production (~t de la commercialisation) : variation

de 2~ en plus ou moins par rapport à la moyenne.

Néanmoins, sur l'ensemble dG la période, on passe d'un salaire moyen

de 6.800 fmg en 1965 à 80800 en 1966 et 100800 fmg en 1967 (par mois)o Cette

croissance mesure donc grossièreQent l'augmentation d~s rendements puisque

à partir de 1966 la quasi-totalité des ouvriers est p~ée à la pièce. Mais

cette moyenne dissimule un~ répartition plus ou moins inégale des salaires,

mesurée par les \lifférences moy,:;nnes. Plus l~ salaire moyen a tendance à

s'élaver, plus l'éventail des salaires s'élargit. A un niveau général rela­

tivement bas (1965) correspond une dispersion moindre, mais dès que certains

ouvriers améliorent leurs rendements, les inôgalitâs apparaissent. Les mois

de juin 1966, janvier et juin 1967 présentent las plus grandes différences

moyennes: certains arrivent à dos salaires de 21-22 0000 fmg/moiso

Ainsi par exemple (cf. annexe 8) en janvier 1967, 7 ouvriers dépas-

sent 150000 fmg/mois, mais aussi 7 restent en-dessous de 10.000fmgo Du fait

de ces fluctuations des salaires -très importantes-, l'inégalité croît en 67.
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P~ndant notre présence dans l'usine (févr.-juillet 1966), nous avons

surtout assisté au "décollage" de ces salaires - et des rendements - par

rapport à 1965; les commentaires qui suivent seront donc relatifs à cette

périod~. Notons ce~endant pour la suit~ èe cette évolution, qu'au niveau

individuel, l'instabilité ùe la rémunérat~on exclut l'apparition de nou­

veaux ccmportements de consommation par exemple et provoque un mécontente­

ment d'autant plus fort que les ouvriers ont goûté à des salair8s plus

élevés (151) ; de plus cetto inégalité provoque une compétition entre ou­

vri~rs et une incitation au travail qui n'existaient pas en 1964-65. D'une

façon générale, l'évolution des salaires suit celle de la production, et

le rapport salaires/production - à partir du moment où le salaire aux

pièces est appliqué, i.e. fin 1965 - garde une valeur moyenne de 12-13 %.
Mais comme la production suit elle-même la commercialisation, les varia­

tions de celle-ci se répercutent sur les salaires déS ouvriers - et eux

seuls. Certes d'autres facteurs influent sur le niveau de production (état

des stocks, des encours, satisfaction de certaines commandes ••• ) mais en

général celui-ci se réajuste plus ou moins rapidement au niveau des ventes.

Ainsi en 1964-65, alors que le salaire aux pièces n'est pas ffénéralisé,

le rapport production/ventes n'influe pas sur le niveau des salaires. Mais

durant le 1er semestre 1966 la production mensuelle croît de 170%, engen-

dre un sur-stockage et la ùécision de mise en congé annuel du personnel

(donc diminution des salaires) en juillet-août. Dès septembre, et du fait

de la progression des rûndements, la production reprend 18 niveau de JU1n

et augmente encore, ageravant ainsi l~ situation de surstockage (en déc.

production/Ventes = 106 %), d'où en début 1967 un ralentissement d'activi-

té et une baisse conséquente de 25 ~ dos salaires '(salaire moyen) qui ne se

relèvero:;:t cru'épisodiquement en juin et plus durabler'lent en fin 1967 quand

la commercialisation semble reprendre un rythme adapté au niveau de pro­

duction (potentiellement plus élevé du fait d~ l'augmentation des rendements) 0

En conclusion, l'année 1967 marque une pause dans l'activité gênérale de

l'usine mais aussi dans 1';). hausse des salaires des ouvriers •
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Nous avons voulu montrer plus précisément ici que la rémunération

était dir~ctement dépendan~e de ce niveau d 1 activité j bien que cette liai­

son n~ soit ni connue ni ressentie par les ouvriers eux-mêmes, qui s'atta­

chent plutôt à certains aspects particuliors du sYEtème : calcul, verse­

ment , irrégularités ••• (Cf. §.2). Ce constat étant f.-"·, il faudrait P1ain­

tenant remédier à cette instabilité des salaires, et veiller à ce que les

niveaux de revenus atteints parfois ne soient pas immédiatement perdus (152)

pour l'ouvrier. L'exempl~ de quelqu~s évolutions individuelles (cf. annexe)

montre que pour certains le salaire pouvait passer d'un mois à l'autre de

10.000 à 20.000 fmg et vice-versa. On pourrait penser à cet ég~rd à in~­

taurer une compensation ennuelle de cos irréeularités de la même façon

que le salaire mcinsuGl établit uno autre com;,J811sation cles productions

journalières.

Aprôs cette analyse statistiquo, il nous faut revenir au système

lui-même. Au moment de l'enquête, le salaire aux piecen fonctionne depuis

6 mois dd.ns l'atelier 2 et sera instauré e~1. mai-juin c~ans ::':atelier 1. Ii

implique, dans sa logique propre, une connaiss:::mce des pri.."l{., des calculs,

la déclaration quotidienne du travail effectué, la différenciation subjective;

des primes ••• que nous analyserons maintenant, cldns ce qu'elles révèlEc:lt

des rapports perçus vis-~_vis de la hiéra~chie.

§.2 - Connaissance des modalit0s de calcul

(1) le barême des "prix ~urproduction" (153)

Compte tenu du nombre ct. , articles fabriqués (20 à 25), du nombre dn

dimensions par article, c'est environ 180 à 200 prix que l'ouvrier aurait

à retenir, s'il le pouvait (dans l'atelier 2). J'lais comme il est générale­

ment spécialisé (par ex. au repoussage), cette gamme sc r6cluit à 50 ou 60

prix i mais dans Q'autres postes où passent tous les articles y c'est Qd

l'ensemble qu'il devrait se Sùuvenir pour pouvoir sc renclre compte de

l'importcmce de son salaire. Il E:11 ost bien sûr incapable et ne se souvil:mt

.. "



que de quelques-uns. On constate, comme pour les normes horaires, la même

méconnaissance, ce qui fait penser à une solution du même genre que celle

que nous pr6conisions alors: notation sur l'ordro d~ fabrication du mini­

mum horaire et du prix à la pièce.

a) information reçue : elle a été donnée È1 certains repousseurs

mais non aux autres ouvriers de l'atelier 2. Quant à la fonderie-laminaee,

le calcul est plus facile pour chacun puisque les ouvriers sont payés au

poids de matière transformée (kg), et n'.ont donc qu'un prix à retenir. ~1aic

le premier cas éclaire les rapports particuliers entretenus par le chef de

fabrication avec 3 ouvriers repousseurs i communication des prix, des sa­

laires gagnés quotidiennement, du salaire mensuel. Certes c'est un progrès

par rapport au début de 1966 où aucun ouvrier n'était informé, mais cel~

engendre et renforce l'inégalité perçue par les ouvriers, si bien qu'on

arrive à des d~clarations du genre :

s. :"Il (chef de fab.) bien L. de nous, les petits, il n'a
discuté aV0c'nous qu'une seule fois de l'évolution du sa­
laire" •

H. :"11 ne nous a pas donné ces prix et depuis 4 mois, je ne
gagne pas de prime ••• Je ne vois pas si mon travail, c'est
beaucoup ou peUt je ne sais pas le prix. Nous, les rayon­
neurs, nous n'avons pas reçu de papier, mais les repous­
seurs oui, ils save;:lt ce qu'ils ont gagné par jour" •

•"nais pourquoi Y, r1 et J. connaissent +eur gain et vous non?
Po: "Il leur a o.';xpliqué le prix dé l'article, mais à nous, il

ne nous explique rien".
J'i. :"Cela est difficile, :'onsieur, parce qu'aux "lillS il donne

le prix a la pièce et aux autres il ne le donne pas, et
c'est peut-être pour cela que n:~'us ne travaillons pas bien"
(154) •

- b) intelligence du prix à la pièce : en supposant même ~~e cette

information ait été fournie, le niveau du prix, comme son calcul, reste un

mystère pour tous et les ouvriers ne font pas la liaison avec les normes

de productions correspondantes. Ce prix sont perçus comme imposés par 10

conseiller technique (155) et comparés au barême "rnalgaclw" qui étaL
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appliqué quand l'atelier 2 était encore int8gré au CETA et sous la seule

responsabilité du dir~cteur administratif, malgache.

J. : "On [,ragne beaucoup il' argent si la direction suit les chif­
fres d~.ici. ]\'~ais je ne comprends pas parce qu'elle utili-
se 1&8 chiffres Ù~ ce vazaha qui sont sur les fiohes jaunes oo

Les gdrs qui ne les ont pas vues ne le savart pas, mais
ne.us, les repousseurs, nous connaissons les fiches 0

Hais l1(Jus ne s·9,vons pas faire les calculs" 0

"~o1ais cl' où viémt CG prix à la pièce ?"
Jo :"Je ne sais pa..::-. Cel<1. ne.: vient pas de nous, mais d'eux

(direction). Et nous n2 savons pas vraiment pourquoi c'est
4 F, 3 F, 2 F. Nous ne comprenons rien à ce propos" (3/66)

000

Do : "Pour moi, cE:la n'est !Jas clair et je ne comprends l)(1S le
prix unitairû.o. Mais si nous le connaissions, nous pour­
rions augmenter notre salaire. Cela est comme la parole
d'=l8 anciens : "travaillez chez votre beau-père aveugle,
bien ou ma.l, il ne voit rien" o. Nous ne connaissons pas
les prix, mais now,) continuons à travailler" 0

Les explications données par les ouvriers sont alors plus ou moins

"logiques". Ils essaient de l'renùre (;n considération le prix de vente de

l'article, les différents frais et la marge bénéficiaire, mais butent le

plus souvent sur la simple comparaison entre ce qui leur est payé et le prix

de vente db la marchandise. La demesure leur apparaît d'autant plus impor­

tante qu'ils n'ont ~ucun6 idS8 de l'6quilibre général que doit assurer la

direction entre emplois et rGSsvurc~s.

(2) D0claration du travail et calcul du salaire quotidien

La procbdure -lourde - dû calcul du salaire aux pièces oblige donc

l'ensemble des ouvri&rs à d~clarer tous les soirs la production du jour.

Les quantités déclarées alors sont fin~lement le seul indice net de l'acti­

vi té pour l'ouvrier 0 ~'!ais il :n' ust lJas pondéré par la connaissance des prix

et tout se rerd dans le "rapier", i. e. 1<.1 feuilltl de production indivüluell.:,

dédale où il lui est Malaisé de se reconnaîtreo Ici aussi, même en faisant

ooe
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l'hypothèse d'une connaisuance parfaite des prix et des quantités, il rest~

que l'ouvrier n'a généralement lias la maîtrise du calcul qui lui permet­

trait de calculer tous ces "p.q.", particulièrement s'il voit défiler
1. 1.

tous les articles dans son poste. Dès le moment où il a déclaré son tra-

vail y c'est le "brouillard" pour l"\li jusqu'au moment de la paie mensuelle,

sans contrôle possible. On ne peut dire que cette situation soit idéale y

d'autant que certains y en connaissance de cause (i.e. des prix et des nor­

mes) sc fixent d'eux-mêmes certains plafonds journaliers de salaire y et

établissent donc une régularité dans leur cadence de travail. C'est le

cas d'une minorité y mais qui demanderait à être généralisé:

J.: "Au début, on nuus a dit de faire 100 plaques pc.r jour.
Nous avons fini à 15 h 300 On a c.uem~nté à 120 puis 130,
nGus avons toujours fini à 15 h 30. D'après le vazaha s
nous pouvons faire 165 plaques par j0ur. Chacun de nous
touchera 700 fmg ünviron par jour. Mais pour moi y j'ai
compté en moyenne avoir 500 fmg/ jour" 0

Par ailleurs y à partir de la fiche individuelle y lu chef dû fabri­

cation ét~blit pour chaque ouvrier uneautre fiche qui note à la fois les

présences et les salaires Q~otidiens. Cette dernière,initialement destinée

à servir de fiche de pointage et aussi à informer l'ouvrier au jour le jour

sur sa rémunération y n'a, en fê.,it i jamais été communiquée! Exemple parmi

d'autr~s d'un document dont la vocation a été perdue de vue mais qui con­

tinue à être rempli consciencieusement - et inutil~ment. Cette fiche a

perdu sa dGuble utilité: - prise de conscience permanente pour l'cuvrier

du niveau de salaire, - "feuille de t8mpérature" et procédé de contrôle et

de réajustement pour le chef de fabrication (156) 0

(3) Calcul mansue!

Au niveau du bilan mensuel (calcul du salaire)y nous avons déjà

vu que plusieurs faits sont méconnus par les ouvriers. Il s'agit:

....
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- 1) de la détermination de cette pôriode mensuelle qui va du 25 au

240 Les ouvriars parleront alors de salaire "coup~" entre le 24 et le 310

Cette d6finition de la période influe sur le calcul du nombre d'heures

travaillées - et donc sur le salairG de base - mais aussi sur la prime d'as­

siduité : tel ouvrier qui aura été absent un 26 ou un 28 pense~a quo cette

absence lui a ét~ comptée le mois précédent i

2) de la variation normale des heures d'activité dans le mois

(144-184 heures) qui rentrent dans le calcul du salaire èe base ;

3) de la prise en comrte des heures de r.1aladiE:, accidents du

travail, dont l'ouvrier oublie parfois l'importance

4) de la compensation entre jours llfastes" (surproduction) ou

"néfastes"o Ainsi le salaire mensuel (à la pièce) pourra GGaler ou même être

inférieur au salaire de base alors que l'ouvrier s~ souvient surtout des

jours de surproduction. Le d8saccord subsiste sur cette compuûsation, les

ouvriers estiment que le salaire de base doit leur âtre garanti tous les

jours, ce (lui revient à ne tenir compte en fin d.e muis que cles primes "posi­

tiv8s" (cf. aU-dessus) (pas de compt:msation donc).

- 5) du niveau du salaire de base. A égalité de travail pour deux

ouvriers, la rémunération totale est norm~lement la même. Mais si leurs

salaires de base sont différents, lours primes d8 production lb seront éga­

lement, puisque

(sal~ire de base) + (prime de production) = (salaire total).

Ils insisteront alors sur l'inégalité des primes. Le même phénomène

existe pour un m8me ouvrier lorsque son salaire de base est augmenté par

la direction i à égalité de production, il r~tiendra que sa prime diminue.

En rèsumé, et ~n plus du rendement, ces facteurs ci-dessus expliquent

aussi,soit l'augmentation soit la diminution du salaire f,1E;nsuel~ :lais l'ou­

vrier est bien incapable chaque fois d'expliquer la variations en les vre­

nant en con8idération, puisqu'il ne sait pas non Dlus calculdr son salaire

en fonction des quantités produites.

0 ...
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§03 - Intervention de la direction dans le système d~ rémunération

La direction intervient en 3 occasions: 1) l'augmentation des sa­

laires horaires minimuflls, 2) le paiement des avancc:;s, 3) le versement des

salaires.

(1) l'augmentation des salaires horaires ~~o Elle se réalise

normalement après 3 ou 6 mois de stage au début. Nous aVûns vu que les

délais étaient très variables. En outr~, en 1964-65, la multiplicité des

taux horaires compliquait les calculs de salaires (jusqu'à 6 taux diffé­

rents pour 10 ouvriers). En 1966, l'ûnsemblû &st plus homogène et tous les

tBux s'alignent sur 43,5 fmg/heure (3 ouvrier8 sont à 55,1 fmg). La dizaine

d'ouvriers recrutés en mai 1966 passe directement d& 29 à 43,5, soit une

augmentation de "mUG" de 50%, mais auparavant les aUgJjllentations étaient

plus lentes (+ 10 à 20 %chaque fois, de 29 à 31,9 à 34,8 fmg ••• ). Cette

aue,mentation a été permise par une amélioration rapide des rendements de

l'atelier 1. En conclusion, tous les ouvriors ont en 1)67 un salaire men­

suel garanti d'environ 70500 fmg.

(2) ~~ paiement_des~~ : il s'effectue tous los 15 du mois et

se ~onte en moyenne à 1500-2000 fmg/ouvrier. Ici, comme pour le versement

des salaires, tout retard est source de difficultés ~our l'ouvriûr. Le

niveau s'établit entre une demande parfois élevôe (dépenses extraordinaires

dans le mois, crédit) et une offre limit8G par l'état de IG caisse de

l'usine.

(3) le versement des salaires. Une premisre constatation: l'avance

est déduite, et la somme perçue en fin dG mois n'a dêjà plus le même impact

psychologique que si le tout éti:it versé en une seule fois. C', fait est

d'autant plus important que l'ouvrier a bien [louvent '.Jublié l'importance

de l'avance obtenue 2 semaines auparavant et cunsidère cette sor.1f11t; r0si­

duelle comme l'équivalent v8ritablû èe sûn travail. D'autre p~rt, la di­

rection n'a pas toujours à sa disposition i~édiato ~our la date prGvue

les liquidités suffisantes (problèr16 du v",rsem~mt dl;:! l' accrédi tif) et elle

000
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est r0duite alors à différer par exemple le ~3iem6nt des primes de pro­

duction ou même 1\:1 versement c2u salaire total. Elle fut affrontée a ces

difficultés quand la masse des salaires a crû très sensiblement (+ 65%

d'avril à mai 1966, ~ 25% de mai à juin), les recettes de l'accréditif ne

suffisant plus pour régler ces coûts. Si c'est le versement de la prime de

production qui est retardé, l'ouvrier p6rçoit alors en fin de mois son sa­

laire de base: on perd donc tout 1& bénéfice Û'un0 incitation qui pour-

rait provenir d~ l'importance d'un versoment bloqué important. Heureusement

ces pratiques furent rares en 1966 et disparaissent ensuite. Quant au r~~

tard daQs le versement du salaire lui-même, il ne trouve aucune excuse pour

les ouvriers dont les exigences formelles (d~te du paiement) n'ont ù'é~l

que leurs diZficultés budgétaires:

Jo: "Les [','3.rs du bureau mentent ••• Vous recevrez l' arc:ent de­
main, a dit le directeur. Allez v0ir, il n'y a rien.
A 17 h ytJus av.rGZ l'argent, dit-il. Le moment Llrrivu, les
gens du bureau sont d5j.\ tous partis".

S 0 : "Vous voyez qu'il Y a toujc.urs une réunion le vendredi. Le
directeur va f~dre de la "pol i tiqua", c'est-à-dire il dit
à la magasinière de pren(œe les noms des ouvriers qui
veulent de l'~rgenT. Mais c'est la fin du mois. Je 11'ai
pas ass ez d' argellt - dit-il - parce que je ne l'ai vas en­
core reçu donc si vous êtes précccupés, je peux vous donner
1.000 à 2.000 fmg d'avance. Je ne suis pas d'accord l~

dessus, dis-je. Persow18 ne èemande d'avance 0t tcut le
monde est mêcontent. Après le chef de fabrication revient
du bureau et dit: - après le travLlil, allez au bureau
pour toucher votr8 salaire, Qu'est-ce que cela veut dire?
Tout à l'heure il dit qu'il n'a plus d'argent mais pourquoi
en a-t-il maihtenant ?

Enfin, ce passage au bureau est 18 seul instant où se produit la

rencontre entre ouvriers et "eens du bureau" (157), tantôt le comptable,

ensuite le directeur lui-même quand ce d~rnier ser~ renvoyé. En plus des

diffôrences c1'attitud8s,d!apparonce vestim€.ntaire, il y a d'un côté celui

qui maîtrise 18 calcul et du l'autre celui qui reçoit ce qu'on veut bien

lui donnclr, sans contestation possible de sa part. Sans gèl'il s'agisse

•• 0
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forcément d'un comportement voulu et conscient - nous insistons sur cette

réserve - tout se passe comm0 si celui qui paie (qui calcule pourtant la

rémunération d'aprGs les critères obj~ctifs que n8US avons détail16s plus

haut) voul~it manifester son pouvoir discrétionnaire dans la fixation du

sal;ürG, p1a.intenir la. clépendancG en donnant le minimum d'information,

évitant ainsi toute discussion et toute rûclamation. Une langue existe

pour ce dialogue - ce sont l\.;s modalités obj8ctiv8s de calcul de la rémun6­

raticn - mais l'un ne dêsire pas l'utilisor et l'~utre ne l~ connaît pas,

si bien qu'on .1bcutit à un ensembl~ de réactions diffusû~ et contradictoi­

res du côté ouvrier.

§.4 - L'ouvrier face au système de rémunération

Ces réactions peuvent se regrouper ~utüur de 3 centres d'intérêt

1) la comparaison entre trav~il et salaire, 2) la revendication portant sur

le salaira horaire minimum, 3) la perception de la prime de production.

a) textes : (mars-avril 1966)

Go: "Quelquefois, nous rac~vons une petite prime, au maximum
500 fmg. Ce mois-ci, on n~ g~b~G mêmt pas 5 F. Ils disent
votrG salaire ~st b~aucoup plus 6Tand que ce qu0 vcus avez
fai t en un ma is, il n' y a donc l""as cl" prime pour vous".

N.: "On tra\Taillo, elle(direction) dit qU""Jll ne travaille pas
assez. On fc..i t t0ut IAm possible mais 811u dit que tout
ce que je fais est infûrieur à mon salaire. Quelquefois
on gagne, quelquefois non".

B.: "C'est comr'1e lui, car en ce qui concerne le trnv..-:.il, le
salaire n'ust pas proportionnel au trav~il. Le travail est
difficile et rar muis le salaire 8St aussi trop bas~ mais
ell~ (D) a dit que je ne tr~v~ille pas bien. Je fais bien
Dais il m8 critic~e t0UjGurS~ je n0 s~is quG f~irc ; et
pour le travail en fond0rie comme le mien, h: saLtire
qu'on gagne i'l6 I7l8 satisfé1.it 1:0"8 car il est trc,p faible;
c'est cela (iui ",st vraimont attristant" •

...
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J.: "Comme A. qui a fait dus plnteau.:x: toute une journée, ils
re~pliss8nt p8ut-êtr0 cott~ case, leur hauteur 0st comme
cellt.: de la pert",".

- : "Cor.1bi\.:m a-t-il eu de prime nlors ?"

J.: "Rienooo après tout le nonde a murmure et les é,'C',rs clisent :
ne VOus forcez pas, laissez aller comllE; cùla, car il n'y a
rien à faire o•• En co temps IR, tout Id maeasin est plein.
Après on reçoit liarg~nt Gt on const~te que c'est toujours
la m&mc chas":. Ce jour-là, on S'0st dit qu'il ne fallait
pas se forc~r à co tr~v~il pour en mourir. Je 18 savnis
bien parce que cel"I, nv c1at& :;.-ns ù' hier que je tr::l.vaille
ici. Moi et A., nous ~vons dit aux autres: travaillez
doucement parcu que lb travail est difficile, mais les
autres nous rê~ondunt : le trav~il, c'est le trnvail. Après
on constate que ccr-t:.ins gagnEmt d8s primGs et tl' autrtlS
non ••• et l~s cnrs <lisent: votre parole était juste quand
vous avez dit do nu l:as fiÜrEJ cl' effort dans ce travail. Je
l' avais clÉij~, dit mais Ilds G"!'"nds n' GC(;ut0nt :;Ja.s ce que
disent lus petits.

00 0

J.: "Depuis Cid tëmps-lc:, :!.vec Il; travail que j'ai fait, l:Jt si
j'avais roçu tout l'argunt, pout-être que je n'aurais ~as

"mcore tout dép",ns0 ~ujûur<l'hui".

·..
Il.1 "Combi,;;ll r&lltre-t-il d'argent dans l'usinl; en un mois, si

on compt8 tous les Ilrr..icluits fabriqués par un seul ouvri0r
par <::X8lTlP!...;, bt cUl'lbien [,-agnons-nous ?"

o ••

J.: "En 15 jC1urs, j'ai l'8mpli !TIn "fichù" C2.r je tr~Wfl.il10 fort
mais j8 ne gagne pas bvuucoup de priQ8. Une autre fois, je
travnille lent~'ent, j0 gng.n~ 4.500 fmg d~ primes. Cela
m'étonne. • • Je crois qu'il n' y il qué ~1. qui a gai;né beau­
coup de l'rime le mois l1<:rni",r ? "

• ••
L0: "M. ? Il a rE;çu 1 0600 fmg. Là, je n\:; comprùnds plus, il

vaut mieux se:. taire".

• ••
5.: "5i jG fais bCé1.ucuup,je p~l1se qu(, jE; g"agnù (~8 la priJ'lle,

inais Cë n'est pas c :'j~l(lG Cula 0 Voilà la ê.ifficulté : on
tr~vaille pour rien. Aujourd'hui j'ai fait 300 sans m'ar­
rêter 0 •• j.a ne suis l as sûr d0 G"1'l-é;ner de la. prime 0 • "

•••
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J.: "Ce qui <::st difficile~ c'est de faire les calculs. Ce que
je ne comprends p~s, c'est la multiplication. C'est très
difficile~ c'üst une chose qu'on ne connaît pas. Quelque­
fois, j'ai bien cumpris ~our f~ire les comptes, quelquefois
non (le plus q~alifiê et averti !)

P.: "M~me si on COm[it0 le tra.vail pondant un mois ~ quand le ver­
semodnt arrive~ Cl; n'est pas le même. r~ême si vous vous cas­
sez ln tête pour faire le calcul~ la fin du ~ois arrive~ les
COMptes no sont pas l~s Mê~es~ c'est cela la difficulté. Que
faire pour bien compter ~ je ncJ s,lis pas le prix de la chose.
Quelquefois~ il donne de la prllne~ quelquefûis non. Il la
met sur le bulletin d~ paie mais on constate qu'il a cllangé
le salaire par la prime. C'<Jst pour cela que ce n'ost pas
bien clair ••• "

H.: "Il n'y a pas longtemps CLUe les prif'les existent. Nous n'a­
vons l~S b~soin de cela. C'est Y. ût E. qui en gagnent à ce
moment là. L3. r,rime - nous o.-t-on dit - c'est de l'argent
donné par le fanjakana (159). On nous a dit que c'est une
aide. Il y a là 2.000 piastres (158) dit-il par mois pour
ceux qui travaillent beaucoup et cela s'cdditionne a leur
salaire. Après les choses s'embrouillent jusqu'à ce q~e le
vase déborde et nous ne constatons aucun changement".

- b) co~~entaire. On retrouve ùo.ns ces textes l'expression d'un cer­

tain nombre de problèmes déjà abordée :

la Méconnaissance èu calcul

la référence au volume de la fabrication~ mi~ux au "remplis­

sage" d0 lt~ fiche individuelle qui - au contraire - correspond à une multi­

plicité d'articles et donc à un rendement inférieur.

- le sentiment ù'une distribution aléatoire de 10. prime dans

le temps eu entre ouvriers.

Mais nous n'avons pas encore parlé - comme une des causes de cette

incompréhension - de la confusion entre "prime de rendement" et '~prime de

prulluction". La première est une somme forfaitaire de 10.000 fmg (cf. der­

nier texte) attribuée subjectivement par le chef de fabrication~ la seconde

dépend directement du travail effectué (salaire aux l)ièces). Or la lJrime

de renclement~ qui servai t s~ms doute ~'1- récompenser les meilleurs mO-is aussi

•••



161

à compenS8r 18s variations ùe l'horaire ffi8nsuel (nfin de conserver des sa­

laires stables) ou ù hausser les salaires des ouvribrs payés nu tenps,dis­

péxaît justement en mars 1966, mois où l'activité ost très r6duite, et où

l'annonce de la suppression de la lJrime coïncide ê.vec des salaires à la :pièce

minimlli~s. Il s'ensuit une foule d~ quiproquos (fUi sGnt 18 rèsultat d~ toute

l'évolution antérieure (160) (1964-fin 1965) et qui déchaînent les réactions

que nous enregistrons en début d'enquêt8. Elles disparaîtront ensuite par

une action d'information et surtout ~arC8 ql~e le niveRu d'activit6 atteint

en juin 1966 vuis 8n dôcembre,permet un ù6passe~ent des salaires de base par

le salaire aux pièces et met en évidence pour lbS ouvriers l'intérêt d'un

systèm<:: db ror.mnération qu'ils ont enfin COMpris dans son principe, sinon

dans son application.

(2) L'augmentation du salairu horaire r.l1inimum. Après 1964, année où

les salaires sont rayés au müis, on passe à un salaire au temps basé sur le

nombrG d'heur~s travaillêes par Mois, et le taux horaire est alors l'un des

seuls l'uints de repère objectifs pour l'ouvrier. Jusqu'en juin 1966, comme

les rencletllents ne s' amél iorent pas, et que tous sont payés ou à peu près

selon leur salaire de base, c'est donc l'inégalité dGe taux qui détermine

principalement l'inégalité des rémuhérations mensuelles; or comme la fixa­

tion de ces taux relève de la direction, elle est clone l'erçue comme détermi­

rtée à perpétuer cette iné~lité. A péœtir de mai-juin 66, cette question

passe au second plan puisque lbS salaires augmentent, mais oomme la produc­

tion fluotu~ encore - et donc les salaires - les ouvriers r0clameront une

hausse de ces taux horaires. En les portant à 43,5 fmg/h., la direction

garantit ainsi à. l'ensemble un saléJ.ire minimum identique. L' iné[;"alité se

déplace vers le haut puisque les revenus salariaux è.üpendent maintenant des

performances individuelles de cr~cun. Notons enfin que cett8 question met

aux prises non seulement ouvriers et Girection, mais aussi l'Inspection du

travail, vérit~ble intermédiaire derrière lequel se réfueient les uns (di­

rection) qui affirment que c'est elle qui fixe les taux horaires et les vé­

rifie, et l~s autres qui y voient le seul vecteur - en l'absence de toute
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syndicalisation ùans l'entreprise - de leurs rGvündications.

(3) Signification dû la prime ùe production : en fonction de ce que

nous avons déjà vu, quelle peut êtr8 la signification de ce complément sa­

larial ? N'étant pas - ou mal - relié au travail accompli, il est donc per­

çu comme une nanifestation ùu ra~port personnel plus ou moins excellent que

l'ouvrier entretient avec ses supérieurs

B.: "Elle (direction) dOlme cette prime ~ celui qu'elle aime
bien, toujours selon son bon plaisir"

1.: "La prime, Cl est comme tout le monde a dit. Il veut bien
en donner à celui qu'il aime ••• même si vous travaillez
bi~n, il ne vous donne rien. Si vous faites peu, il vous
en donne ••• "

111.: "En ce qui concerne 18 travail, il ni y a pas dl ouvriers
considérés comme inférieurs ou supérieurs. 1'lais pour les
primes, il Y ", une différence entre ouvriers. En effet,
M. et moi, nous avons les mêmos travaux. Je fais ce qu'il
fait. A0 et nb. aussi sont sur le même travail. A la fin
du mois dernier, M. a 1.080 fmg de prime et pour moi c'est
tout f~ fai t '~éro". Pour l\1Jb., il a gagné plus de 200 fmg et
A. n'a rien. A la fonderie, c'est la même inéealité dans
les ~rimes. L. ne s'absente pas ~ais il nd gaGTIe rien. J.
a 6.000 fmg de primes, ~i. 3.000 fmg. c'est pourquoi je clis
qu'il ya une inégalité, un ordre. Les emballeurs n'ont
rien non plus ••• Vous voyez que !rb. et A. sont des betsi­
misaraka ; elle (D.) ne donne de prime qu'à celui auquel
elle veut bien en donner ••• Le chauffeur est merina mais
il ne gagne rien. Donc, la question d'ethnie ne joue pas.
Elle en donne seulement il. CE:UX qu'elle aime •••".

On comprendr3.i t ces rûacti-ms s'il s' agissait de 1.:1 primu de rende­

ment, mais elles sont èmises ici pour l'autre prime. IJous abordons ici l'un

des facteurs qui déterminent les rapports entre ouvriers les inégalités

de salaires. Llles se justifient certes par les différences de rondement

mais sont perçues tout autrement, comwe la manifestation de rapports dif­

férenciés entre àirection et ouvri0rs. En conclusion, il ne Séra ras éton­

nant cl' entendre ceux-ci réclamer en permanence (mars-juillet 1966) un re­

tour au système antérieur de ré'i1unération, fixe et mensuel, ù.étaché des

variations du temps de travail, de la production, du rendement. Ï'~ais ceux

•••
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qui réclameront cela atteindront justement en 1966-1961 les minimums de

production bt h~s dépasseront, et nc contesteront plus C8 systèmG. Mais

nous en restons pour 18 moment à 1966 et envisagbrons dans la section sui­

vante les conséquenc8s de ce système (concurrence, inéenlité, més0ntente •• )

sur les rapports entre ouvriers (161).

Section IV - Relations eiltre ouvriers (162)

Avanr d'aborder cette question, il nous f".ut cl' abord d(..'finir ce que

nous entendons par i1 s tructures sociales" (163). Celles-ci sont c~es rela­

tions inter-individuelles qui peuvent être envisagées sous leur double as­

pect : "réel" et "objectif". Les structures sociales sont d'abord objecti­

ves parce qu'elles s'''imposent aux individus q,lli en sont 188 supports" :

l'organisation des rapports entre ouvriers ou entre ouvriers et direction

est une contrainte cw.i s'exerce sur le i1nouvEJau", quelle que soit sa place

dans l'organigramme. Il se trouve fu.cs à une complexité de rôles différen­

ciés et complémentaires plus ou moinG bien définis et évidents,au sein

des~~els se situe le sibn propre. D'autre part, les StruCtur8S sociales

sont réelles, et sont alors des "ccmportements". Les individus soumis à

la détermination des structures crui leur préexistent adcptent des comporte­

ments d'adaptati?n aux rôles différenciés et complémentaires ~ui définis­

sent leur situation objective. De CG point de vue, l'alternative est la

suivante: soit assomption des rôles imposés, soit recherche ou crciation

de structures sociales différentes.

Cette distinction nous permet de maîtriser l'évolution des rapports

"horizontaux", car elle introduit une dimension tempurelle qui Gst inter­

action entre les Q~ux aspects complémbntaires ne ces rapports sociaux. En­

fin, bion que lianalys0 isole ici ces rapports entre ouvriers,il faut re­

marquer qu'ils ne 30nt qu'artificiellement distingués du tout et ~nrticu­

lièrement des r.ap,orts entre ùirection 8t ouvriers (cf. chapitre 3)0

•••
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§01 - L'objectivité des structures sociales

Pour définir le rôle de l'ouvrier ~u sein de cette organisation,

nous reprendrons lçs conclusions des sections précédentû8 :

(1) La communauté do fait: l'organisation de 12" production r8quiert

non seulement W1G rétmion de cnpitanx, de moyens de prcduction, mais aussi

d'hommes, amenés par lûs impératifs du travail quùtidion à d~s contacts

permanents qui vont de la communication des ordres, dG l~ discussion de

ceux-ci ou de problèmes particuliers dE: prod.uction et de romunération, 'o ••

aux conversat~ons informelles entre ouvriers qui précèdent l'entrée en

usine matin et midi. L'individu qui pénètre dans ce groupe se trouve avec

d'autres ouvriers différents dans leur nivoau d'instruction, ùans leur âge,

leur ethnie, leur qualification, leurG tendances caract6rielles propros,

1I:Jurs rapT·arts particuliers iJ.vec les supérieurs, et tout cele. préoxiste à

son entrée. Compte tenu de l~ multiplicité dv C0S différenciations, il se

produit une phe,se li' observation ou d' adaptation qui est a'Dprentissage de

la via cl8 ce groupe. Ainsi, l'arrivée en mai 1966 d'une dizaine de "nou­

ve.:'.ux" provclC(ue une coupure r3-dicale entre dt;ux groupes dont le seul point

commun est ce trav~il dans W1e mêmû usine o

(2) Le pr~~~e productio~ S8 répûrtit en postes de travail qui

s'alimentent continûment d'nmont en nv~l, qui ~xiG8nt des dü~és divers

de spécialisation, de formation, de force physique, sont plus ou moins

essentiels dans le processus d8 production. Les postes importants ont donc

tendance à dôterLüner une hiérarchie entre "litulaires de ces pos tes.

(3) Le système de rémunération établit un contrôle objectif des tra­

vaux effectués - dt des rendements - et dn même temps W18 contrainte in­

directe (en supposant qu'il soit comvris) qui ovit8 normaler;]lmt nu contre­

rnaître-chef de fabrication une surveillance; p",rmanente des cadE:nces (sui­

vant la logi~~8 du sal~irù aux pièOE:s)0 Ce systèm~ eng~ndre dG plus une

différenciation des perf0rmances individuellûs, une inégalité mal comprise

des saliüres et certains fui ts de cUi'lcurrenc<.l, lirnités toutefois au sein
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cle certains postes (et ne jouant pas entre postes), soit d'abord parce

que les 'règles du jeu" salarial ne scmt ras connues , soit en81üt8 parce

que le niveau d' activi té général no ;,ermet que rarument un plein emploi

àG cettG force de travail o

(4) enfin, l'organisation hiérarchique, fandGG sur 10 règlement in­

térieur ou la pratitjue courp.nte, instaure une;; clôptlndancl;; directe dans le

travail vis-à-vis du chbf de fabric;-l.tion.

Si cn ajoute à cela les exigences en matière de discipline, d'exacti­

tude ~u trav~il, la règlement~tion des absences, des accidents du travail

et les sanctions correspondantes (164), nous aurons fait le tour des

multiples contraintes qui s'imposent à l'ouvrier dans cette activité .. Re­

marquons qu' arrès 2 ans cl' activité p,:mdant lesquels tous les ouvriers sont

sur le même plan do suberclinatü,n, la directiun prov(JC(1.18 Fl.U sdn de ce

groupe une certaine différenciatien hiérarchiquo en nOmi'lant cl' abcrd un

instructeur et - de façon plus diffuse - des chefs ~'écfUipe dans certains

postes (fonderie, emballage).

§o2 - La réalitG des structures sociales

(1) Actualisation ou non-actualisation du groupe?

La confection, en prem1ere approche, d'un socioÉTaffi8e, nous montre­

rait que C'; groupe, pourtant petit (unû trentaine cl' individus) reste

a-structuré,constitué de cellules multiples qui sv constitu8nt souvent

sur la base de relations familialvs (~~renté ou alliance), quant on n'en

arriv8 :;;JC"s ;.., un quasi-isolement dG plusieurs cuvriers. Les textes joints

(cf. annexe 9) mettent en évidence cette solitude généralisée, l'absence

de contacts à l'extérieur ~e l'usiné ou l~ur c~ractèrû particulier quand

ils exist~nt : en Gffet, la communauté créée à l'extérieur reste factice,

provisoire et ëtrangère aux préoccupations essentielles de chacun. C'est,

particulièrement au moment de la ~aie mensuelle, l'nlcool bu 8nsemble, la

• Q ..
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course aux prostituées(165). C'est alors plus une complicité qu'une com­

munauté, complicité dans l'oubli des ~roblèmes du travail en USin8 ou de

ceux du ménage.

La dispersion s'exprime encor8 dans ces leitmotive qu'on retrouve

dans tous les enregistrements "chacun a son chemin", "chacun a ses idées",

ché1..CU1l. "ignore ce que l'autre a dans le coeur", "a dans la tête" ••• Cet

éclatement du groupe sitôt la. journée dG travail achevGG, cette étrang~ité

de chacun ~ux autres n'a été interrompue et transformée que par la présence

de l'équipe d'enquête qui p en organisant "physiquement" les conta.cts, est

arrivée à un premier niveau de dialogue jamais atteint auparavant - au

dire des ouvriers mais dont le contènu dépendait alors de la com~unauté

possible 0utru c~s participants aux réunions. On constate à cet égard, lors

des lJremières réunions non clirclctives menées avec les ouvriers, que les

problèMes abùrdés intérûssent leur vie de travail, la définition de leur

rôlü dansl'usiuü, qu'il s'agisse des problèmes de rémunération, de rapports

avec le nGuveau chef d0 fabrication, des difficultés techniques de chaque

poste, du règlement des problèmes d~ maladie ••• en bref d~ ce qu'ils ré­

sument sous l ' intitulé "lutte pour le salçdre". La suite des réunions

continuera sur ces différents thèmes, et seuls les interviews révèleront

un autre contenu et expli(~eront cette non-réalisation de la communauté.

Nous anticiperons ici en produisant deux conclusions tirées l'une de l'ana­

lyse des conditions de vie individuelle (cf. 2ème sous-partie) et l'autre

de celle des rapports avec la direction et les c~1res (cf. chapitre 3 sui­

vant) :

le but essentiel clu travail? c'est la quête de l'argent qui doit

répondre à une multitude de besoins d'ordre familial. Un moyen parmi d'au­

tres existe: c'est le travail en usine.

- cet argent est distribué par ln direction. Compte tenu de la mé­

connaissance des critères objectifs qui Qéterminent le salaire et la primo,

de la nouveauté du fait industriel pour Cvs ouvriers qui sont tous d'ori­

gine rurale directe, cet argent 8st la manifestation d'une dépendance
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pe:rsonnelle vis-à-vis d' un~ direction considéréo comme "vazaha" (166) d

c'est à la Imnière de ces deux conclusions que nous pouvons essayer

d'expliquer les relations entre ouvriers, l'un0 n~us d0nne la nature du

dialogue (conflit avec la direction) et l'autre la matière (conflit por­

tant sur la rémunération) d

- l'iM~ortance des groU~GS primaires: avant d'appartenir au gr0U­

pu des ouvriers, l'individu fait d'abord partie d'une cellule familiale,

restreinte certes en ville, mais qui reste en liaison plus ou moins étroite

avec la cGmmunauté l1'origine (167) d Il est ùonc membre d'une communauté

familiale élargie qui a ses structures propres, ce qui implique certains

devoirs et détermine l'activité de ceux qui lü constituent o Ce qui parais­

sait auparavant projet individuel, position égocentrique, processus d'in­

dividualisation (par rapport aux autres ouvriers) doit donc être repensé

dans cettG optiquè et montre alors la prééminenc8 des préoccupations fami­

liales sur les autres, et qui, en conséquence, ne sont pas exposées dans

le dialogue impcsé ou spontan8 avec les autres ouvrierso'En effet, les

problèmes d'ordre familial n'ont jamais été ou n'ont jamais pu être abordés

lors des réunions de groupes même restreintsd Seul le moyen de résoudre

ces besoins - l'argent - établit une certaine communauté entre ouvriers 1

" C'est l'argent qui nous oblige d travailler en usine, per­
sonne n'est volGntaire pour travailler ici, c'est l'argent
qui nous a forcés. Et l'argent ne n0UB dit pas de nous dis­
puter"d

dépendance médiée par l'argent: c'est donc la revendication sur

les moyens de rémunération qui définit la seule communauté possible. Mais

c'est aussi en fonction de Cb critère que se différencient les uns et les

autres, plus ou moins rémunorés selon leur rendement. Il s'ensuit des

phénomènes cl' imitation : t el ouvrier souhaitera ê-l:::'e repousseur parce que

les repousseurs gagnent plus d'argent - ce n'est vrai que jusqu'en juillet :966.

d • 0
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Ka1a aussi des faits de méoonten1:ement ftlœ aux inégalités de salaires. D'autres

facteurs remettent en cause cette existence d'une communauté inorganisée

l'égalité de tous dans la dépendance est altérèe par certaines discrimations,

involontaires sans doute, créées par les supérieurs hiérarchiques. Les uns

et les autres s'exprimeront alors contradictoirement selon qu'ils en ont

conscience ou non. Certains pa.rl(;;ront alors de "grands" et de "petits", sans

qu'il soit possibh de superposer à cette répartition une division ethnique

entre merinr. et non-merina ou une autre selon lE: niveau de rémunération.

Nous pouvons nêanmoi~s constater les faits suivants

- 18s ouvriers d'origine merina occupent les postes les plus

spêcialiséa dans l'usine, ont généralement des rendements plus élevés

(supériorité qui tend à disparaître en 1967 du fait d'un progrès général

et du pl~fonn8ment de Iburs rropres rendem8nts), ont conscience d'une su­

périorité technique par rapport aux autr~s, et bénéficient d'une possibi­

lité d~ dialogue ~vec les cadres plus facile (eux ~ussi merin~, co dont

les autres uuvriers ont conscience) ;

- It:;;s t'outres se cLfinissent COMme "petits", i. e 0 "ceUX qui

n'ont è'.ucune rl:la.tion aVE:C le chef", "Ci::UX qui ne connaissent rien" et

apprécient fina18m~nt le mélange ethnique, laissant le soin aux premiers

de défenc1rû les int8rêts de tous. Mais quand la situation se transformera,

certains d'entre eux gagneront les salaires les plus élevés de tout le

grOUpE: e;t pour ceux-là: "il n'y a ni g::ands ni petits, nous sommes tous

égaux et c'est le chef qui est grand parce qu'il commande ù tous les ou-

vriers".

En ccnclusion, il s'établit une dopendo..nct3 l:Jntre d'une part les

"dirige,l.nts" (les cadres, la direotion, "ils':'i"eux" •• ) et d'autro part un

~oupe Q~i se différencie de façon secondaire selon certains critères (qua­

lific~tion, ethniG, r~nùem6nt, existence de rapports informels verticaux •• ).

Mais cette d6vend~ce ne s'inscrit pas durnblament dans une différenciation

des rôl<3s dans l'entreprise: lE; rôle que joue l'ouvrier qui "gagne" son

argbnt est Qéterminé par sa situation d~nsla structure familiale. Si on

00.
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veut à tout prix découvrir une sinilitud~ dû rôles - qui définirait le

groupc; - c'est à ce point cl" VU\;; qu'il faudrait lu fair8. Ce n'",st pas en

tant qu'ouvriers louant une force du travail, exploités ••• que raisonnent

les ouvriers. Leur contestation ?rincipa10 n'apparaît qu'à propos du sa­

lair6 et ils nu font aucune allusion aux conditions de travail: les pro­

blèmes dd sêcuritè, de bruit, d'hygièno, le souci du l'avenir dans l~ ca­

dre dl; l'entreprise (retraite, pension ••• ), l'état dL l'appareil d~ produc­

tion, sont en général ignorés. Ignorance dûlcl i10ur und bonne part au fai t

qu'ils n'bntrevoient pas les pûssibilités d'amélioration mais qui démontre

un désintéressement complet vis-à-vis de ces questions et l'absence d'in­

tégration dans l'entreprisb. Dans ce contexte, une prllcédur8 comme l'élec­

tion dG délégués du personnel, qui suppose tout le contraire, est vidée

de son contenu si on ne remédie pas •. cette n.:m-intéè,Tation (cf. ch. 3 sui­

vant). Enfin, dès que le besoin qui a provuqué l'entrée en entreprise est

satisfait, l'ouvrier disparaît alors. Le fél.it est permanent et s'est encore

proctuit en 1967. En rèsumé, 18 groupe n'a d' existence que dans la revendi­

cation - quand elle o'exprime - et sa hiérarchise alGrs d'après l'importance

des contacts 6tablis i:l.vec les "chefs" i rJais livr& .J. lui-même, il lui est

très ùifficil~ de se conserver, ce que montre l'expérience suivante tentée

en octobre 1966.

§.3 - la tentaiive de "tiraiEJàna11

Il faut d'abord cerner la définition de ce terme qui, avec d'autres

dans la langue malgache, fait appe+ à la notion ù'unité, de communauté,

d'associntioneoo et dont la traduction restG problématique. On le retrouve

en permanence dans l'expression verbale des individus (168) aV0C d'autres:

"fihavanana", "fikambanana", "vahoaka" t "fivonclrona" ••• Remarquons d'abord

que C8S t8rmes sont issus d'une réalité fW1ili~le et communautaire G Ainsi

"fihavanan::t" cristallise l' \:lxpression d'une condi tion commu.'tJ.~ de descen­

dants qui partagent au sein de leur grvupo c;6néRlogique des "médiateurs

personnalisés" G Le mot "firaisana", dans les textes dont nous disposons,
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exprimerait plutôt la volontü d'une communauté ùifférent8 qui dépasse les

appartenances familiales ot réunit sous une ~6~i~tion plus nbstraite - tous

"existants" sous la médiation cl' Andri::lmanitri". ~:,ar ~xümi.',18. ou sous la de­
pendance vis-à-vil3 de l'argent ••• - cles incliviclus c1'orié~in0s div6rses. L'une

des nanifestations de cette communauté Gst rlleJrs 18 "fikambanana", i.e.

1 t aid~, la participation aux événor,l.,;nts (le la. vie d8 chacun des membres.

Mais ce n'est lù qu'une possibilité. En effet, si la rencontre - au sein

du villagE;, - est l'occasion d'une affirmation dû cettb communauté ou le

moyen de la redéfinir quand une faute de l'un de ses mOMbres, un inci~ent ,

l'a remise en qUbstion , par contre, nous n'enre~istrons jamais au début,

au sein du groupe qui nous concerne un~ telle ~ffirmation, mais plutôt la

constatation qu'il n'y a pas ~l communauté possible. Il a fallu l'inter­

vention de l'8quipe d'enquêtù pour essayer de définir une condition commune

à tous, l'expuser, ùt réponc1re alors à l'attent~ de l~ ~ajvrité des ou­

vriers, les f~ire sertir dG leurs iœc,jets "individuels" - nous avons vu

dans quels sens - mais cette: conditian Cl)mnlUUe reste ln scumission dans une

commun,~utê di:: fait impo8Ge t~ tcus, Ce qui influû C::irbcteMi::lll t sur les chan­

ces de survie de cette co~~unauté.

(1) Constitution ~e cette commun~utè (cf. anneXG 9, ~.6)

On reut hési tGr à emplùy"œ tuujour8 cc. terme de "firnisanall tunt

l'analyse de la réunion qui a préparé C6ttù 11 un ion" rèvèl(:; des traits nou­

veaux. duns 82, furme ou da.ne son cCJn tenu :

- a) p~rticipation : il n'a jamnis étô possible - malgré des convo­

cations réitérées à tous - ùe rêUl1ir l'ens~nble d8S ouvriers, m~is seule­

ment des groupes restreints, ce qui montre bien que l'un~nimité n'est pas

réalisée et que les habitudes de dialoguù ne sont pas encore bien ancréeso

Autre fait important: ce sont surtout les ouvriers immi~ôs à Tamatave,

dt origine Mùrina, antE::m.oro ou antandroy ••• qui pnrticipent à ce dialogue,

C8 qu'il faut mettre ~n rapport nv~c la plus grande difficult6 qu'ils

éprouvent à préservêr leurs relatiûns avec la famillo ct leur souci de
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reconstituer sur place un~ commun'l.utû dG remplacem(mt.

- b) forme du dialogue; le morlèl", du l'union réalisé.:; dans la

com~un~~uté lignagère ou villageoise néc~ssitc un môdiat0ur persoru1alisé

qui, au niveau le plus sim;)le (lci lignag~), sera e6néralemdnt le "ray

aman-dreny" , i. e. l'ancien, intermêdi~ire entre le lignage et les an­

cGtres, qui exercu son autorité, Mais en t~t que dGscendn~nt lui-mGMe des

ancêtres. Le fait à retenir ici est la rtJrsonnalisntiun (~e cette médiation,

déterminée par la position de ces anciens tians 1;::, structure familiale. Il

Y a dunc un "responsable" de cette commm1é1.uté, mais qui n'est l'as n0111mé

ni élu. Or, clans le g.roulle des ouvri~rs, ce n'",st pas h, critère de l'nge

qui est retenu, et on assiste aux orremunts d'un groupe qui ne sait d'abord

comment se trouver un responsable. Finalement, l'ndof,tion du voto secr~t,

la volonM d'élire non pas un indivülu fJlL'.is une équir.o, e:t h,s titres qui

leur sont donnés : "prc.5sident", "s ..ocrétaire", "r-.djoint", "trésorierll , "con­

seiller techniq:ue" •• , ces faits sont la rn<'..rque C'.' un chn.neement d", nature

dd cette communauté de fait:

- le vote sûcret implique finalum(:;nt une application de modes dv

comportement ûtrangers, la ~rise individuell~ dv décision et non ~lus la

résolution collective, dans le discours villag(:(,is, d8s IlroblèMes posés,

€in bref 111 persistance du rapport dl;; donii1é1ticn l"tent. Personne no veut

émettre ses idées dans 16 groupe (bien que tout surérieur soit absent)

p~rce qll0 ChEI.Cun a conscience des raF~'nrts différenciés ,mtretenus par

certains avec les supérieurso c~ ([Ui se mpnifaste dans les différents pas­

saees où sont dénoncés les fnits d~ "maquer8I1.utagc", et d:ms le voc8.bu­

l<J.ire employé: on parlE; d' eSi,ionnag(;; 1 ÙE:: trahis'Ji1, un dit ck ne rien com­

muniquer a la direction. o • Il existe donc un antagonisme véritabls qui ne

permet pas à la communû.uté de subsister, et en fonctiun duquel les (Juvriers

d6finissent l(:;ur communauté dans unl; concition commun", de subordonnés. Il

faut noter ici l'existence cl' int ermécliaires (l:mployés) qui p lXI.I' hurs con­

ditions de travail (par ex. rémunération) pourraient s'assimiler à ce

groupe, mais qui, du fait de leurs rQ.~ports directs avec les gens du b~œeau7

•••



176

la direction p se situent en dehors de lui. Ce sont GUX gui r~~ettront en

cause l'union si biEm que certains finiront lXl.r voir dallS ln personne du

directeur administratif le "responsable" que l'on cherche sans succès p.:lrrni

les ouvriers p puisque certains j cependant cooptés par l'ensemble, r8fusent

de se"montrer" , de peur d.:: s't.Jxpcser à certaines sanctions directoriales.

- c) portée du ph&nomène : la discussion qui trnit0 ào l'import~nce

des cotisations p des aides [1ppe,rtées le cas 6chêant à l'un ou l'autre en

arrive à un souci de procisiun des cns 8t à une limitation des applications

possibles au seul ménage restreint viv~nt sur Tamatave. Il est si~tifica­

tif de constater que là aussi 1", gI'0UP(; tiEmt com:0tü ê~'un phénomène parti­

culier - et nouveau p:1r rapport a 1;-. form0 (~.' exist..,nce du m6n'~Ge dans l'uni­

vers villageois p qui <Jst rencontre de deux lignages - à SéW< ,ir l'isolement

de la cellule fél.ffiiliale en ville p üt nu se rrôoccupu pas des situations

qui sortent do co cadre.

Après plusieurs néunions p la rû~~ction d'un vdritnblû st~tut Œe cette

union, et quelques semaines d'existence, cettü communautû se dissolv~it

après un incident survenu entrG "responsables".

(2) La rupture. Les causes (novembre 1966)

- l'union fut créée p:.~r une action-intervention auprès de tous.

Suivant plus de tleux ans d'inorganisé1.tion complètl:.! dos relations \-,ntre ou­

vriers pelle rélJondai t à un besoin certain de ses l"hornbr'es 1 mais après notre

départ (notre présence l'avait p~rmise)p elle rùst~ sous IR responsabilité

d'un "délégué" - autre terme étranger - qui est en même te"çs l'instructeur

dont on a déjà parlé.

- ce dernier, ùont la position G'instruct0ur çst reconnue par

les autres, a fait l'appr8ntissage de [jon rê>le (lepuis sa nomination en mai

1966, et finit par l'~BBumor pleinement, deven,mt le traQucteur des exi­

gences du chef de fabrication, incitëUlt lE:;s C.'uvriers au travrlil et, en

conséquence, amené à juger dcls travaux do chacun o Jug~~ent qui rourra
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alle~· jusqu'au renvoi oonseillé par lui, c~ qui provoqua ch~z les autreS

ouvrie~s des réaotions indignées (cf. problèmes de licenciement). En tant

que tel, il ne peut plus représenter le grOUp8 et sera à l'origine de

l'éclatement en se désinteressant de cette question.

- en plus de l'action érosive menôe P?~ certains employés

(magasinière produits finis), il resto un nutre fait objûctif qui axplique

la. rupture : la t'in 1966 correspond au niv~au Maximum du salaire moyen

(11 .500 fmg) mais aussi à une dispersion das salnires jamais atteinte au­

paravant (de 8.000 à 18.000 fmg) et à une transformatiŒ1 r8.dice..le de la

hiôrarohie des salaires (de leurs bénéficiaires). Ces f~its remettent en

cause un ordre établi depuis 1964 au sein du groupe. Il est devenu impos­

sible de retrouver une oondition commune de salariGs situés à un m~û ni­

veau de revenu - ce qui aurait pu 0tre l~ cas un 1965 par ~x. - et la

communauté sit6t organiséù perd les conditions de sa réalisntion. On retombe

dans une situ.:.'-1.tion a-structurée, mais cette fois LI. compréhension des con­

ditions de trav3il ~t surtout de rémunération renforce la concurrence entre

individus et la poursuite par chacun d'objectifs personnels dont le ~~oupe

n'a rien à connaître. Dans oe nouveau cont0xte, ln direction d~cidait en

avril 1967 l'élection d'un vêritable délé5~é du p~rsonnel (cf. chapitre 3

suivant). Il n'y ~ura rien d'étonnant à co que ces délégués,une fois nommés,

représentants en titre d'une communaut~ qui n'existe pas, pour et d·oLns

l'entreprise, n'auront aucun rôle à jouer, n'exprimeront aucunG réclama.tion

en un an et constitueront des interlocuteurs r6vés, i.e. silencieux, pour

une direction d'entreprise qui veut éviter tout conflit.(169)
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/ Chapitre 2 -La condition de cadre 7

Le term& dû "cadre" empl()y"': ici a finalement étü retenu parce qu'

il fut utilisé I1ar les promoteurs du projet

il recouvre la ùiversitû ùes situations hiérarchiques

il conserve l'ambiguïté ùes statuts (privés ou publics)

nes uns ou des autres.

l~ais toute assimilation à la notion de cadre emploY0e en Europe par

exemple ferait illusion dans l~ Qesure où les responsabilités, les risques

encourus,les traitements ne sont pas ceux de "monaeers" mais plutôt d'

"executives" ou de "ca.dres prolétaires". Par ailleurs, étant donné le

nombre limité (3) de "responsables" qui rentrent dn,ns cette catégorie à

Tamatave (i.e. au sein de l'unité de production), mais aussi du fait de

la difficulté d'une définition des contours de l'entreprise vors le haut,

par souci d~ Qiscrétiün vis-à-vis des pr~miers mais aussi d'analyse plus

complète, ncus avons ôté ari1enés à inclure dons cette catégorie tous ceux

qui participèrent - en tant Que membres ùes services du DPI - au fonction­

nement de l'entreprise (services de commercialis~tion, de gestion, techni­

que) en les impliquant plus ou moins selon qu'ils llépensèrent plus ou moins

de temvs dans la promotion et l~ gestion de cette entreprise. Cela nous

donne un groupe cl' une dizaine de personnes qui eurent à prendre des déci-.
sions dans le fonctionnement de l'entre~rise Tamalu. Ayant défini en 1ère

vartie les rôles principaux de chaque service sinon de chaque responsable,

nous n'y revienc1rùns pas, axant ici l'analyse sur quelques aspects essen­

tiels que l'on peut définir ~insi :

1 - l'objectif premier est la malgachisation des cadres de l'entre-

prise Mais le démarrage de cell&-ci requiert :

2 une assistance techniquo èans los ~0stes-clés, chargée de

3 la formation de ces cadres et (~e préparer le passaee à

4 une période d'autonomie - pr6vue à 2 ans en 1964

000
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Section l - La centralisation des décisions

Pour analyser cette pré1tiquo, il f,~ut partir (l'une synthèse des dif­

férentes fonctions et de leur répartition; remarquons immédiatement que

cette répartition n'a été réglée - par la publication d'un tableau d'orga­

nisation - qu'en juillet 1966, soit après 2 ans d'activité. Cela ne veut

pas dire qu'il n'y eut jamais auparavant de codification des fonctions, mais

elle ne prit une forme achevée qu'en 1966, forme que nous reprendrons sen­

siblement à l'aide du tableau ci-après.

§.1 - La Jualité usine-DPI

(1) Cette dualité est cl' e.bord cl' origine géographiquë, fait qui a peu

d'importance pour les autres usines promues peu après celle-ci mais qui

influera sans aucun doute sur les moyens et les possibilités de communica­

tion. On peut distingu~r à cet égard plusieurs genres de communication:

fonctionnement normal: compte t~nu d6 la répartition d~s

fonctiuns, les caùres du l'usino sont cantonnés dans un rôl~ d'exécutants,

Ù~ fournisseurs d'informations divèrs8s (cf. 1ère p~rtie) à envoyer pério­

diquement à Tananarive p~r voie postale. Nous un saisirons plus loin les

conséquences. ]}:; plus, dès 1966, CE:Jtt..:: communication à sens unique ne se

fera plus que par 5crit - pour des raisons d'économie, lb DPI interdisant

toute communication téléphonique dans 18 sens usine-DPI. Deux conséquences

apparaissent immédiatement: la correspondance gr0ssit ••• et n'arrive pas

toujours au dustinataire (110). Ce fait est permanent pendant toute la pé­

riode 1964-61 : il suffirait de comparer les archivE:Js dt l'usine et l'en­

registrement des arriv~es au DPI pour s'en convaincre. D'autre part, la

lenteur du processus dç corresponrrance nuit p~rfQis à la rapidité néces~aire

da cl;rtaines d6cisions 0

- par aillçurs, l'éloignement de l'usine a entraîné la visite

périodique d~s cadres du DPI. Mis à part le coût de telles visites, leur

existencu témoigne ddS goulots è'~tranglement auxquels le système normal

.00
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dû communication parviente Ces visites sont dGcidées par les responsables

du DPI, généra18ment d~ courte dUl'60 et considérées finalen0nt par les

cadres loc~ux Q'unG utilité minime, ce qui les amènera à les remettre en

cause. Toutefois, certaines communications Girectüs 8ouhait08s par l'usine

ne se produiront jami1is - ou (lu m'Jins dG façon crganis6e et durable - n.insi

les responsables du service commercial n'ont jamais été r8unis aux respon­

sables G.e ln production lors de séances dE: travail systématiques Ci'Ui au­

raient pu mettre au point les différents problèmes qui jaillissent tradi­

tionnellement entre ces services (accord sur les qualitGs, les types, les

délais de livraison, la communicaticlD des st~tistiques commùrciales ••• ).

Enfin les déplacements vers Tan::,narive se sont toujours produits sur convo­

cation du DPI, et ce n'est qu'en fin 1966, début 1967 que s'amorce une trans­

formation: il ast significatif de constater quo nombré ùe conseils d'ad­

ministration - sans pa.rler de réunions moins formelles mais tout aussi

importantes - de 1964 à 1966 se réunirent en l'n.bsence dos cadres locaux.

Ces quelques faits montrent déjà la dépendance hiérarchique stricte d~finie

au départ et dans laquelle s'enfermeront progressivement les uns et les

autres.

(2) mais outre cette dualité géo~Taphique, il en est une plus impor­

tante, qui thmt à la nCl.ture (différente ém point de vue du statut adminis­

tratif) des deux sous-groupes. D'un0 yart les cadres de l'usine sont en

fonction déllls une société anonyme financée sur capitaux publics et relèvent

d'une c~têBorie nouvelle, encore inc:.éfinie, rare et non organisée, de cadres

industriels dans un type de régime qu'on pourrait qualifier de capitalisme

d'Etat. De l'autre, les cadres du DPI svnt insérfs dans une organisation

para-administrative dépendant du Ministère de l'Industrie (liaison plus

ou moins marquée selon qu'il s' a(~it d'abord du DPI et ensui te du BDPI) et,

en tant que tels, sont assimilables à des fonctionn~ires, bien que n'an

ayant PâS toujours la qualité. Quelle que soit la rigueur ùe cette Qssi­

milation, nous voulons mettre en éviàence surtout le fait que leur situa­

tion Be définit beaucoup plus - sinon totalement - par une appartenrnlce à

un service amené à ~romouvoir, superviser et contrôler une pluralité de

e e 0
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projets industriels, et non par une tlaffectC'.tion" particulière dans l'une

de ces réalisations.

En reprenant l~ tableau ci-av~nt, on cons~~t8 alors la séparation

majeure entre d'une part les c:1dres qui cl6tiennent tout(;S les fonctions de

gestion et même certaines cl' exécution (...Jt n' <":!lt qn! 1.,;;:}e ,"~J:)[,~ ion -;;,:::Jporaire

et limité8 de dirigeants dD.l1s le proJet qu:'~ nous :i.n-J;';r,:;::.:::e) et d'autre part

ceux qui sont impliqués totalement dans ce projet r.1C1is n'u:Œrcent que cer­

taines tâches c:.' exécution. C'est dnns c~t+'e clual:i.~é Q,,,-e s l inscrivent tous

les problèmes afféronts à 1;:" dGfini tion d",s rC!.è:s (")/; (:o.~,0un et, à t'~rmeJ

à la possibilité d'une autonomisaticm de l'en-!;repri;16 raI' l'Gxtension des

responsabilités et des pouvoirs de s~s cadres propres.

§e2 - Répartition des fonction§.

Entre les 6 responsables cl6finis clans le ~':·c.tl8au précédent s ' établit

à la fois un comm.:lndement hiérarchique et i·c:r:.c-:~ionnel Cll'i [,:)parente cette

org~isatiun à un système de co!"nandemen.t "staff a~~d lino" (171). ComMan­

dement hiérarchique p2.rce qu'il existe une lin.ison (',irecte entre le direc­

teur administratif et la direction g8uorr.tlû ch E)I (ou a'rGC ~_e conseiller

technique qui en tient lieu). Commandemont fonct:i-Olmel : les spécialistes

l, II, III sont amenés à exercer ....me autorité illdirec-~8 dar..:> les clomaines

ou fonctions d'exécution qui 18s intéressent? -'~out en dépendant eux-rn6lnes

de la r.lêmO;;) direction généralE; du DPI. Quelle CJl18 soit .La :Q,1 tUT'e de cette

autorité, elle s'exerce toujours vers l'usine.

(1) Fonctions principales (production: III 1 V, VI). Cettù fonction

de production met en rapport le sorvice N~O?~ (L~=) ot lGS deux cac1reG de

production de l'usine dont l'un - le ccnseilhlI' technique - est g6nôralement

consulté pour toute transformation l1e l' équipement e'~ se charge ügalemen-c

de la formation du chef de fabrication, cUl' cs pln.n, il 8st déjà nécessaire

pour les cadres locaux cl' en rêfC,rer au I:?I PCTcèl' tau":· ~c::l.at. :'ir.fortant d.e ma­

tériel. Le correspûnd2.l1t Je g~stiGn (=) ou ~grr.G ~a ~irection générale in­

terviennent n.lors 1 docic1ent ou non l'op6ratiuél, ~k~8 co~sulter en retour

, . ~
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obligatoirement les intéressés. Le débat s'instaure entre responsables du

DPI. Un exemple anodin montre le rôle simplement consultatif des cadres

directs de production: l'accord de principe fut donné en juin 1966 pour

l'achat d'appareils de mesure en fonderie. Toujours nécessaires, ils ne

sent pas encore commendés en 1967 ! D'autre part, la différenciation

existe aussi dans les niveaux de formation respectifs : le responsable du

service ~~M est généralement ùo formation ingénieur, et le conseiller

technique ~e l'usine praticien et self-made man. Enfin la production re­

quiert un programme de production, une gestion des ~ocks, points sur les­

quels la (lirection est intervenue en permanence dans deux voies différen­

tes d'ailleurs, d'un côté r8clamant le maximum d'information sur la pro­

duction (journalière, mensuelle) (cf. envois multiples de documents. 1ère

partie) et de l'autre produisant plusieurs notes théoriques sur la gestion

des stocks et leur contrôle. Il s'agit là d'un problème crucial pour le

fonctionnament de l'usine, mais qui suit la procédure normale, i.e.

- l'usine exprime ses besoins en matières ••• et les transmet au

correspondant de gestion

- ce dernier, après avis ~e la direction, décide la commande, en

l'amputant éventuellement compte tenu des possibilités de la trésorerie.

Mais cette amputation n'est généralement pas commm1iquée à l'usine. Il

n'y a donc pas ùe réévaluation en commun des besoins qui permettrait à

l'usine de corriger son planninG ~e production mais décision unilatérale,

et dont l'urgence est moins bien ressentie par les responsables du DPI

que par ceux de l'usine. D'où certaines difficultés cruciales d'approvi­

sionnement (ex.: mars 1966) et une suite d~ critiques émanant du DPI et

reprochant à l'usine un manque total d'anticipation et de prévision de ses

besoins 1

On pourrait remarquer d'abord que les aléas de la commercialisation

imposent dans les premiers mois - mais encore en 1967 - une telle vnria­

tian de la production qu'ils empêchent toute prévision sérieuse, d'autant

qu'une autre contraint8 joue éenlement ; ne pas dépasser un stock

eoo
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déterminé de produits finis c Mais plus fondamentalement, il aurait été lo­

gique - quand on sait que le DPI recevnit le double de tous les documents

de la comptabilité industrielle jusqu'aux mouvements journaliers d'entrées

et sorties en magasin pour tous les s t0cks r - que les cadres dits "de

gestion" du DPI, disposant dé cett& informatiGn complète, prennent eux­

mêmes qes dôcisions d'achat, de production, de mouvement de stocks, puis­

qu'ils étaient les seuls à pouvoir le faire en connaissance de toutes les

variables, ice c des moyens financiers et dos ~ossibilités de commercialis~­

tian et puisque finalement l? commande, quelle qu'elle soit, était dGcidée

par eux. Or au contraire, premièrement cette docurnuntation destinée à dos

fins de contrôle - et m~rque d'une centralisation maximum - n'a jamais ét8

utilisée systématiquement, et deuxièmem~nt, on a laissé les cadres locaux

prendre l' initiative des comi'1El.ndes ••• en les obligeant néanmoins à passer

par 16 DPI mais sans jamais connaître li', situation de trésorerie (nous

voulons dire ÙG façon constante et non ~~s périodique, trimestrielle p3r

exemple). Dans ces conditions, il nd faut plus seulement prévoir les délais

de livraison pour une me-rchandise importée, mnis encore les délais néces­

saires à une :)rise de décision contrale. Le problème est important et se

révèle quand on essaie, en vain, de dégager les responsabilités de chacun.

Cela illustre la "valse-h6s i tation" de 1;_~ direction du DPI (conseiller

techniQ~e) entre d'une part l'assomption des fonctions de gestion par les

responsables trnlanariviens et d'autre rart la mise ~ la ~isposition de

l'usiné des moyens d'exercer cette fonction, i.e. la possibilité de décider

elle-même ses achats, de disposer de la trésorerie sans autorisation préa­

lable ••• La nomincl.tion en juillet 1966 du conseiller technique local comme

"directeur de production" ne résolvait rien puisqu'il aurF1.i t fallu en même

temps que le directeur administratif ait la maîtrise des flux financiers.

Mais ~ ce sujet, le conseil d'administration décidait le statu quo, si bien

que toute décision de production restait conditionnée par l'~ccord ou les

moyens procurés par le BDPI •

0.0
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Cette fonction de production constitue donc un premier exemple de

centralisation (en liaison avec les limites des fonctions assumées par le

"directeur administratif") qui fc..nctionne mal. On nssiste i, un phénomène

de saturation : IG documentation arrive brute au DPI mRis finale~ent sen

dépouillement exigerait trop de temps. Elle est donc sous-employûe par

les ~dres centraux. Il reste qu'elle continue à être expédiée régulière­

ment et nécessite plusieurs jours par mois de préparation sur place qui

pourraient être plutôt destinés à son traitement sur pl~ce et à une rô­

flexion form~trice sur l'information qu'elle fournit.

(2) Fonctions complément~ (II & IV) a Elles mettent en relation

l'Expansion commerciale (II) et le directeur a~~inistratif (IV) à propos

de la distribution du produit. Comme l'indique le tableau précédent, la

première exerce la totalité des fonctiJns de gastion et même certaines

d'exécution (comme l~ publicité), ne laissant au directelœ administratif

que l'enregistrement, la réalisation et la livraison d8s commandes. Dans

ce Qomaine également, la centralisation est tutale

-1) au niveau du m~rché : seul le service commercial est hnbi­
lité à traiter avec les clients 0_es questi' JUs de cont:eats 1

de remises, en liaison avec la ~irection du DPI. Il déci­
de librement de la prospection, en rend compte en princi­
pe à l'usine - mais non en f~it.

-2) les prix: c'est lui qui établit le tarif. Tout nouvel
article proposé par l'usine doit être soumis à son appro­
bation et c'est oe service qui décide du prix.

-3) la publicité: elle est dôcidée unilatéralement par le
DPI et financée bien sûr par la trésorerie de l'entreprise.
Le directeur administratif n'est pas informé puisqu'il ne
gère pas celle-ci. Cet exemple situe bien la séparation
entre les deux grou;Jes de "responsables" : les uns qui ne
sont pas considérés - et ne se considèrent pas - comme les
responsables directs et d8finitifs décident de l'utilisa­
tion des fonds et les autres qui sont pleinement impliqués
dans 1-' entreprise assistent en spectateurs à ces opéra­
tions 1

• ••
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Nous avons déjà souligné l'absence de communication v6ritable entre

usine et service commercial. On pGut ajouter les faits suivants:

- l'étrangéité entre les ~8UX services a été telle parfois

que le service commercial en est arrivé - en 1966 - à pren~re l'initiative

de certaines transactions alors que les produits proposés, après consulta­

tion des cadres dG production, n'étaient pas techniqueMent réalisables.l

Signe d'une méconnaissance radicale des possibilités ùe l'appareil de pro­

duction, bien compréhensible quand .on sait qu'à cette époque les responsables

de la commercialisation ne connaissaient pas l'usine "de visu" 0

- on retrouve cette incompréhension clans l'exigunce de délais

minimums de livraison, alors que le carnet de commandes n'est pas alimenté

régulièrement, ce qui aboutit - exemple fin 1965 - fin 1966 à une impos­

sibilité pour l'usine db produire en Q~ux mois ce qui l'est habituellement

en 3 ou 4.

- ce service ~st financé par un prélèvement automatique pro­

portionnel au chiffre d'affaires, hors du cuntrôl~ deS responsables locaux.

De plus, ce prélèvement n'est pas assimilable à une prime de rGprésent~

tion, ce qui serait le cas s'il était plutôt relié à la promotion de nou­

veaux clients. Mais quelle a été l' Gvolution cl.,:: ce chiffre cl' affaires ?

On peut dire que la période 1964-65 a été marquée par un ~uasi-monopole de

vente par 3 compagnies commerciales qui tc'talisent 71 %des ventes en 1964,

66 ~ en 1965 et 42 %en 1966 (19 %en 1967), soit un peu plus cl8 50 %de

juillet 1964 à décembre 1966. Or les accords passés avec ces compagnies

ont été beaucoup plus le fait du conseiller technique principal si bien

qu'on ne peut mettre à l'actif de l'Expansion commerciale que 17 millions

soit en moyennd 200.000 fmg/mois en 1964,360.000 en 1965 et 1.000.000 en

1966. Progression satisfaisantE: si les commandes des compagnies précitées

étaient restées sinun croissantes, du moins constantes, ce qui ne fUt pas

le cas. Cela exige donc un effort de promotion conséquent (qui commence à

•••
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porter ses fruits en fin 1961) quand on sait que l'entr8prise doit attein­

dre plus de 3 millions/mois. Cût effort n'en est cependant qu'à ses débuts

et comme la répartition géographique (172) des ventes, certaines régions

ont été à peine effleurées, mais aussi la tendance est à ln baisse sur les

2 provinces (Tananarive et Tamatave) qui comptent pour 50 %du total en

1967, mais 80 %en 1966. L'effort do promotion des ventes est réel - corres­

pondant à la réorganisation du service ~u sein du BDPI - mais on est déjà

à l'année + 3 de la réalisation.

derrière ces données quantitatives se pose un autre problème

latent: celui des t,ypes fabriqués. En 1965-66, la direction du DPI s'est

prononcée pour les articles dits "lourds" ou "de luxe" qui supposent un

pouvoir d'achat élevé, auquel cas seule la région de Tananarive fournit un

marché potentiel important pour ce type de produit. Cette position se tra­

duit pRr une exigence accrue sur la qualité des articles et un refus de pour­

suivre la. fabrication d'articles plus grossiers dont le no,rché semble pour­

tant exister. Les cadres locaux tendaient vers cette opinion mais ont dû

de plier aux exigences du service co~ercial. Nous constatons simplement

le fait et le rapprochons des réalisations africaines dans la même branche

de production, dans dûs pays où le revenu moyen n'est guère plus élevé et

où la population est moins nombreuse, qui traitent 3 ou 4 fois plus de ma­

tières premières et produisent des articles mieux adaptés à la plus grande

masse de consommateurs. Les restrictions présentes pourraient alors expli­

quer le ralentissement des ventes en 1966-67, preuve d'une saturation. Les

possibilités d'un marché de grande consommation ne seront connues que si

la distribution du produit,ou la prospection, vu jusque là~ A cet égard,

il faut souligner la variété des circuits de distribution et la différence

entre l'implnntation urbaine des compagnies commerciales importantes et

de l'autre celle du commerce de détail chinois (à l~ ce~pagne), Slœ la

Côte Est par exemple.

En conclusion, la liaison entre les ùeux sous-fonctions de COMmer­

cialisation a été narquée do 1964 à 1966 par une subordination totale de
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l'usine au service commercial dont l'intervûntion fonctionnelle s'est même

manifestée dans certains domaines de la prcduction (types fabriqués 7 cri­

tique ~8 la qualité 7 des délais de livraison ••• ) avec l'ass8ntiment dû la

direction gûnérale (conseiller t~crmique) et forte de cette ~utorité délé­

guée. Il y eut plusieurs responsables dans ce servico èe 1964 à 1967 mais

l'intégration de ce servico a.u sein ['LU DPI ou r~u BDPI G, tCUj'J1U'S influencé

leur comportement et provoqué des prot8statiGns d'indGpunèance vis-à-vis èes

usines promues et de dépendance unique vis-cJ.-vis de 10, clirection (lu DPI

(ou BDPI) (173). Dans ces conditions, ce service est loin de lier son sort

à celui d'une usine rarticuliüre, c~ qui aboutira à une absence de coopé­

ration réelle telle qu'elle doit exister entre deux organes complémentaires

d'une même entreprise. Ce comportement (indépendance vis-à-vis Jüs usines,

mais aussi interventionnisme) a pu être nal perçu par les responsables de

chaque usine 7 et dèterMinera de leur côté une volonté d'ort~niser eux-mêmes

leur commercialisation.

(3) Fonctions générales (I et IV) (174)

Elles mettent en rapport directeur ac~inistratif et correspondent de

gestion (1), mais aussi le conseiller tGchniciuo principal - directeur ef­

fectif de l'entreprise - la cûntralisation étant codifiée dans le sens

d'une prise de d6cision par le DPI - cf. 1ère partie. Sous l'angle finan­

cier seul, rappelons que de 1964 à 1966, le DPI décide de l'affectation

de 70 %des fonds et contrôle lu reste par le biais d'un visa obligatGire.

Comment les uns et les autres réagissent-ils ?

- a) DPI : une certaine partie du courrier est justement axée sur

le Maintien de cette c""ntralisativn. Les extraits suivé1nts cn témoignent

10/11/64 : "Néanmoins 7 nous w.'us rappelons que dans 10 c;;.s
où vous auriez à Gnga.ger des dépenses indé:~endantes [:'e
votre accréditif, vous d~vez demander notre accord et
nous présenter les pisces justificatives afférentes"

.....
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13/11/64 : "Toujours dans lE:: but de centraliser la trésore­
rie de l'usine à Tananarive, les questions de r66scompte ne
se feront qu'à Tananarive ••• "

31/10/64 (service commercial) : "nous constatons qu'aucune
consigne n'a été respectée (bordereaux C1.t commandes) 0

Une fois pour toutes, nous VOUG adrl;SS()nS les consignes
impératives suiwmtes '-l.uxquclles nous vous ordonnons de
vous conformer systématiquementlf •••

9/1/65 : "nous ne Sommes p2.S c.l'accord sur votre décision
concernant les 25 fo ue remise ••• nous voudrions savoir qui
a pris cette décision et vous rappelons ~~e nous devons
être informés avant rru8 vous preniez des décisions quelles
~"j"eÏlës- soi'Ont :.:,,'" - - - - - - - - - - - - - - - - - - -

23/9/65-(servicë'Commercial): "ayant reçu l'éta~ clûs stocks
de fin juin début août, on est amené à su ùemander ~uand

celui cl~ fin août nous parvi&ndra. Comment, dans ces can­
ditions, vou10z-vous Clue nous puissions tenir oorreotement
nos fiches Je stocks de Tamalu à Tananarive et permettre
ainsi d' orient Gr votre planning de fabrication ••• "

14/3/66 (service comrr:8rcial) : "cela fni t 2 fuis que nous
avons ~té obligés de vous retourner des ~ticles. La pro­
.chaine fois ncus vous informons c~ue nous prandrùns des
sanctions sévères".

Beaucoup plus que le cc·ntenu (1.:: ces communicn.tions, il faut noter le

ton du certaines remarques Q~i sous-enten~ent ou explicitent une subordina­

tion totale. Mais cette cEmtralisation des clGcisions se manifGste aussi dans

d'autres domaines qui sont pourtant ~éfinis comme ét~nt du r0ssort du di­

recttiur administratif. Ainsi pour le r8crut8ment du personnel: non seule­

ment les "cadres" (chef de fabrication, compt3.b1es, mêc<l.nicien) sont re­

crutés pnr le DPI (175) mais celui-ci se prononce aussi sur l'embauchage

des ouvriers (cf. lettre du 22/7/74), sur leur rémunération (16/10/64

24/3/65), réclame les fiches individuelles pour constituer un fichier cen­

tral (10/3/64-22/7/64-20/8/64-26/10/64-27/2/65000 sans succès), décide les

licenciements (30/11/64) ou conseille au c0ntraire l'n.u&mentation aGS sa­

laires (27/9/65), élabore le règlement intérieur de l'usine, ••• mais ùélègue

par contre ses pouvoirs au directeur aclQinistratif pour réGler le conflit

de fin 1964 ! (3/2/65).

000
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D'autre pe.rt, tous les clOCUI:lents envoyés périodiquement fL·urnissent

une ~~sse ù'infûrmation m~~imum. Néaml0ins, C01a ne semblû ras suffire et

les orreurs de transmi::iSion n6cessitent une bunn8 l'éèrt (~U courrier à elles

seules. En conséqu.:mcG, les clemnDl~es d'infornatit'l1 reviennent I)ériodique-

ment, pnrticuliùrement au moment où cette inf.)rmation c~oi t être traitée

et synthétisée (conseils d'administration, bilr'..ns annuels.o.) et il ne

s'agit r~s alors de quelques d0t~ils mais ~lut5t ~'évolutions eén8rales

(salaires, facturations ••• ) dent nc·rrllalement 18 DPI llispose déj.s,. Ainsi

des fiches-clients (22/7/64), des chiffres cl' ~:,ffaires r.lensuels sur 5 mois

(10/10/64), de la liste complète des factures C.epuis la création db l'usine

(1) (clet:lanùée le 27/1/65, soit 7 mois), (les salaires par cc,tégories socic­

professionnelles pour 1 an (27/7/65), de l'état d~s salaires rour 1965

(13/1/66), de la r8capitulation des dépenses c~'accréditif sur 1 an (fin 1966)00

Le diagnostic immédiat est le suivant: l'information est â sens unique,

nécessite en moyenne plus de 50 %du temps du directeur administratif pour

sa préparation, quand 0n ne dépasse p~s 100 %(176) et ne redescend pas

sous forme synthéticrue : l'usine ne reçoit que ~es décisions à exécuter.

Or un processus de formation exigerait certes le contrôle dans une première

phase, mais en même temps unE: pLj(hgogie (l.e la priSE: des docisions, inexis­

tante de 1964 à 1968 en ce qui concerne les cadres locaux et plus particu­

lièrement le directeur ad~inistratif, et qlli se réalis8 uniquement au pro­

fit des c<J.dres malcaches centraux ( §3 ) a

- b) cêté usine : les CIuelques réactions du DPI c..,xposées ""u-dessus

sanctionnent en fait certains "abus" <.le pouvoir (au rec;ard des textes qui

répartissent les tâches) qui ùénotont dès le départ un·:) volonté des cadres

locaux l"..' extension des pouvoirs, ètouffée ensui tE:! sous les rD.ppels à l'or­

dre, les demancles cl' information et le ;Joicls cl.:;; ln. pa.per.1.ssurie à fournir

périodiquement. La délimitation précise des pouvoirs, l'importance de la

"jurisprudence" . (couITier) qui poursuit dans le même sens, l' 2~bsence de

toute incitation finGncière expliquent f~nalement l'intériorisation du

rôle imposé de "guichet". On paut y joinc:re le souci cl' une socurité p8r­

sonnelle dans le poste qui provoque le retrait derrière les décisions -

00.
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ecrites ou .]rales - ou la "cc:utume" qui fixent cu rôle, et o,ussi L, mécon­

naissancb des tâches véritables de gestion, d,;s mGcnnismos dE; la prise de

décisions et de l'information néc~ssaire pour colles-là. Enfin, il f~ut

noter une autre conséquence du commandement fonctionnel: c'est 1!i6~orance,

non pas du lien de gestionnaire 11 exécutants (entrt; DPI et usine), Ir.ais dE::

la structure hiGrarchique véritable qui accompagne CG commnnè.ement fonctionneL

Aiœi, l'un aes premiers contacts aveo los c2.clrGs de l'usine ::t mc,ntré co souci

de dépendre non pas d'une cc/llGctivi t"; de lIsiJ8cialistes" :m de cl'ns6illors

techniques, d'un sigle, le "DPI" ou le "BDPI",m:üs L',e supérieurs personna­

lisés 0

Ces constatations se complôteront par la sui t&, mcüs 18 trait f~-':' -:2.n-1:;

résume assez bien la situation ùes cadres locaux en 1965 : quaml 0n sa~_t

qu'ils sont "invités" à l'inauguration de l'usine, (>11 mesure leur non-par­

ticipation aux décisions,telle que l'établissent les t~xtes ou la pratique.

§.3 - L'action de formation

Qui forme, qui est formé, ~t selun Q~ellos modalités? Nous distin­

guerons cl' une part les cadres centr!1.UX et ll' autre l)",rt les cf'-è.res locaux:.

(1) Les cadres malgaches centraux. Ce sont los r~spünGables dos

groupes de fonctions l, II, III ù~finies précûdemmento Ils constituent cette

"pépinière de gestionnaires" destinés à servir dans 18s futures unltés

- formation acquise ou reçue : ~'un niveau moyen (bacheliürs, Liplô­

més du Centre d'Administration dës Entreprises pour cert~ins), ils en sont

à leur j)remière expérience industrielle. Leur formatic,n est sous la respon­

sabilité du conseiller technique principal et ccrnplétée GV8ntuellem~illl~ [..:1r

des sta'ges auprès d'organismes de f0rmation locaux. C8tte formation ,.;st

donc le fait d'assistants techniques eurupéens (cf. section 2), s'E:ffec-tue

dans la pratique, i.e o dans le fonctionnement lles services auxquels ils

sont affectés, selon un processus de contrôle et de réévaluatic'1'l OI'e;é:nisô

dans les séances de travail périodiques (hebdomada.ires ou m~me journalières)

o • 0



194

auxquelles tous participent ; elle est de plus un apprentissage de tech­

niques mü~ernes et s~écialisées, de gestion et de marketing par exemple.

- conséquences de ces modnlités de formation: dans la mesure où

ces responsablüs sont encore en formation, ldur spécialisation n'est donc

pé'..S acquisG d.ès le: dép['..rt, il faut donc corriger ce que nous avons tli t du

commandement fonctionnel : leur intervention sera souvent déterminée par

une décision ou une constatation du conseiller technique. Ils ~eviennent

alors de simples porte-parole ou des rédacteurs de positions prises par

ce demior , ce qui équivaut à la disparition de toute autorité fonctionnel­

le au profit d'un pouvoir hiérarchique direct dont ils ne sGnt que l'ex­

pression. L'interventionnisme ou le dirigisme du service commercial en

1965-66 eh est un exemple. Ouvrons une pnrenthèse : il G'est avéré que les

contacts entre compaf,J'l'lius commerciales et rl::;Sl)Onsables malgaches de la

commercialisation sont difficiles et nGc8ssitent finalement l'intervention

du conseiller technique européen, lùquel prend alors en charge la responsa­

hilité dG ce service et se préoccupera toujours des problèmes de vente. En

conséquûnce, les manifestations d'autorité, les menaces Qe sanction (cf. §.2

ci-dessus) sont l'émanation transposée de ses Bxigences, transposée en ce

sens qu'elles sGnt exprimées sur un ton souvent plus autoritaire qui l'obli­

ge même - lors de la signature du courrier - à en corriger la rudesse. Au

delà de l~ répartition des fonctions, les cn~re8 nalgaches se trouvent donc

dans une communauté de dé~endance, mais hiérarchisae, vis-a-vis du conseiller

technique rrincipal. Mais si celui-ci disparaît de l'analyse, la dépendance

objective des postas est remisû en cause dens la mesure où tous les caè~es

se consiclèrlmt r~ciproqLLement en formation. Une différenciation de pouvoir

baséb sur les CGmp8tences techniques ou une spécialis~tion des tâches est

battue en brêche puisque ces ~~alit6s ne sont pas encore ~cquises par les

uns et les ~utres.

- les techniques al prises : elles ont leur réputation de modernité,

d'efficacité, mais sont des outils de gestion d'un manie~ent difficile et

posent un problème essentiel: celui Je l'adéquation conjointe des mayens

D ••
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de production (177) (dans lequels on peut les incltœe)p dûs coûts d'utili­

sation p ÙG la valeur du .produit final et ~es aptitudes de ceux qui les uti­

lisent à les maîtriser. Elles constituent les termes privilégiés du langage

commun aux caclres malgaches et f.1,UX ;:,.ssistants techlliques p imposés par ces

derniers p que l'on se place sur le plan de l'usine - où le conseiller tech­

nique voit son autorité reconnue pn.rcd qu'il \Jst colui qui "connaît les

machines" - ou sur le plan du DPI - où seulG les conseillers techniques

cOIDlaissent leur sujet quand ils traitent de contrôle budgétaire, de compta­

bilité analytique ••• La t~chnique reste l'apanage de l'européon p ùestiné

justement à la communiquer. Là ùncore, le clivage apparaît entre ceux c~i

les apprennent et ceux qui les exécutent. Ainsi du contrôle bUc1e::étaire par

exemple: le directeur administratif en r~mplit mensuellement les fiches

et les communique au correspondant de gestion (contrôle ~'engagement et

contrôle d'exécution) qui les analyse et en connaît la fll~alité. Cette ~if­

férence renforce encore la hiérarchie dans laquelle ils sont situés l'un

et l'autre (1 et IV).

(2) Les cadres locaux. La formation s'est effectuée ici dans un sens

bien rrécis (pour le directeur ac1mini8tratif) : former les meilleurs exé­

cutants possibles (178), tout élU moins jusqu'à fin 19660 En effet, dès ce

moment, une transformation fonclamentale s'opGrait, visant à faire de ce di­

recteur un gestionnaire. Nous verrons plus loin quelles sont les limites

et les possibilités de cette évolution, dûe finalement à un changement

d'assistants techniques centraux du BDPI. Ceci nous introduit à une dimen­

sion essentielle clans l' analyst:, ete 1;:,. fermatian l'lais aussi d:'~ns celle du

fonctionnement des usines :la nature et l'importance de l'assistance tech­

nique o

§ection II - Assistance technique et malgachisation

L'importance, la nature et le rôle clE> cette assistance technique cona­

tituent l'un des traita marquants du fonctionnement et de lé; gestion des

usines. Nous l'analyserons de 1964 à juillet 1966.
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§.1 - Spécificit~ de l'expérience

(1) les participants: leur ùénominmteur commun ~ l'origine est

l'appartenance à une même société c~ 'assistance t~clmique è~isposant de son

infrastructure administrative pro~re (action en milieu ~gricole et indus­

triel). On peut classer ces agents en trois ct1tégories selan la formation

acquise, l'expérience prufessionnelle ou enccre leur ancienneté dans ces

fonctions d'assistants:

- les "sp0cialistes extérieurs" 7 affectés à la proc~uction ùe chaque
usine, sont généralement des ge!1s de la profGssion, cl' E'.1'lciens directenrs de
production ou chefs d'entreprise même, destin6s à assurer à moyen terme le
lancement des fabrications (4 pour 3 usines en 1966)

- au niveau supérieur : les cadres ùe lLirection, ou 18s "spêcia]_is­
tes en urganisatiun" ••• de formation ingénieur, qui ccntinunnt à Nadagnscar
des fonctions (lüjè assumées ailleurs (Côte d'Ivoire, Antilles,.oo)

- enfin il faut y joindre les coopérants teclmi4ues militaires (1 en
1966) •

(2) statut : l' or8'anigramme (D:::: l ou usines) ll;s pl2.cC; tous en ,·,djoi!1-ts

ou conseillers auprès ùe ùirecteurs ou chefs cle service malgaches, mais sans

jamais· faire figurer de liens hi8rarchiques entre e1L~ et l~ basG de l'vrga~

nigramme. Toutefois, pour les ca~res centraux (2), il n'y a pas do respon­

sable malgache à conseiller (dir~ction DPI, servict m10M), ce qui amène

les conseillers à jôuer CtS rôles, avec Ivs conséquences quo cola implique o

D'une situation qui, au ùépart, ~st non-responsabilité et exercice d'un

conseil, un passe en fait à l'ùxercic8 lLu pouvoir tout en restant irres­

ponsable o L'individu corrige l'irresrol1sabilitô étnblie duns les contrats

par l'intériorisation du rôle et Sb sent solidaire de la réussite du pro­

jet. Pour résumer, cGtte assistance se place aux niveaux dG gestion l et

III (ln fonction commerciale, exercée jusqu'en novembre 1966 pnr un res­

ponsable m~lgache7 est assurée ensuite par un conseiller techni~e) et

pour 18s fonctions d'exGcution da.ns la zone VI, CG c;:ui équivn.llt à '!IDe

omniprésence dans les fonctions principales Jll dispositif:

000
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direction c;én6r:l-le (1) et contrôle ùe l'exécution (IV)

mise en plac~ de l'appareil de production (III)

production et ordonnancement (VI)

Dispositif qui a~sure, dans l'esprit des organisateurs, la plus gran­

de efficacité et élimine 10 maximum de risques.

le conseiller teclmique local assume les tâches principales d'un

directeur d~ production, d'un chef de fabrication et même de contremaîtres

non recrutés. Le plan d'emploi ci-après prùvoit en effet en 1965 ces créa­

tions d'emplois mais S8 réalis~ comme suit: seul le chef de fabrication est

recruté en début 1966, le conseiller technique étant nommé en juillet di­

recteur de production et ayant sous sa dépendGnce directe le premier. Cer­

tes le plan de furmation était-il trop ambitieux en prévoyant cinq cadres

de production (jusqu'aux contremaîtres) pour un effectif de 20 à 25 ou­

vriers. Mais il n'a pas été réalise, ce qui amène le chef tlü fabrication

à assurer une super-maîtrise de l'ensemble.

- 18s fonctions générales de direction sont assumées à Tananarive

par le conseiller technique principal qui <.;xerce donc un pouvoir de fait

sur l'ensemble, cadres malgaches et conseillers techniques (178-bis).

On aboutit ainsi 1 après 2 ans d'activité, à une prise des décisions

par les conseillers tGchniques y bien que certains d'entre eux ne soient

pas d'accord avec cette pratique mais y soient contraints par les nécessi­

tés de la production qu'il faut bien assurer (ex.: conseiller local). Il

y a donc un dépasseMent du rôle pur et simplb de conseiller (cf. conseiller

principal) et c' (:st à la lumière de cette 8volution qu'il faut envisager

la centralisation analysée ci-dessus. Outre les tend~nces caractérielles

aeressivité, ~namisme - qui expliquent cette êvolution des comportements y

cette râpartition d~ fait des tâches de gestion et d'exécution entre vazahas

et malgaches ne fait que reprendre à son compte la distinctic'n que l'on

•••
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retrouve dans un autre contexte: celui cle la majurité des entreprises

industrielles et commerciales à Madagascar.

§.2 L'ex~rcice du pouvoir. Causes èu ùépassement

(1) genèse de cette Gvolution : l'organisation du DPI, la ~romotion

des "petites industries" sont définies au départ comme une expérience par­

ticulière d'industrialisation (cf. ColloquE:: d'Antsirabe sur l'industriali­

sation). Expérience dont la préparation, l'initiative et la réalisation sont

le fait du conseiller technique principal que l'on retr0uve ensuite comme

directeur "Qe facto" de l'ensemblt:. Une première constatation: il est le

promoteur ùe cette organisation, des projets qui seront réalisés j et donc

le principal intéressé à la r0ussite de cette expéri~nce dans lacruelle les

autres conseillers nt: seront impli~~Gs qu'ensuite. D'autres organismes in­

terviGndront certes pour permettre ~~'èlle soit menée à bien, mais il reste

"le promoteur" (179) (organisation, présente"tion (.~t:-s projets ••• ). A }x!.rtir

de là, il suffit d'un pas pour que l ' assimilation de l' eXT)0rienc8 à l' hOr;lp.!e

d.avienn\:J c\·nsciente pour son reslJonsable et f.::l.i t d'évidence pour l' E;xt~rieur

(caclres du DPI,. des usines, interlt>cuteurs administratifs, fc,urnissE::urs,

clients ••• ) ..

Un deuxième fait renforce cette tE;ndé'~c~ : c'est l'absence èe liaison

entre un salaire - élevé certes - mais fixG, et certains critères, quele

qu'ils soient, de la réussite d'un projùt üu dG l'ensemble d~ l'opération.

Souhaitée ou non, cette liaison pourrait expliquer un intûressement général

à la promotion, débouchant sur un excès db pouvoir, de contrôle ••• Or, il

n'en est rien. Néanmoins, nous ne somr·lOS pns en IJrésenco de "missionnaires"

de l'industrialisation, et la passion de la promotion, l'acharnement des

démarches, l~ foi dans le projet ne trouvent ~as leur ccntrepartie ou leur

motivation dans l'actualisation d'une idéologie réconfurtante (179-bis),

l'lais (1anS la recherohe oorrélative d'un prestige l')&rsonnol issu de celui

de l'expérience en oours, qui doit dùnc réussir.
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(2) la défense du projet: la recherche de ce j',Jrestige est lA. mê-

me.que celle de la réussite et de l'agrément ~'un projet industriel. Dans

•

•

l'un et l'autre ca,s, il s'agit finalel'1ont ù'urchestrer une opér2.tion de

publicité. Les qualités de "relationniste" Llu conseiller technique peu­

vent alors se donner libre cours :

- dans la présentGtion du dossier ù'investissem~nt : celle-ci
implic[Ue une procédure minutieuse auprès des financiers (mil, CCCE), des au­
torités administratives qui agréent le projet (commission des investissements)
de l'entrGprise intéressée à l'apport ùe son assistanc~ technique (prêt de
spécialistes) ••• en bref une stratégie propre à charlue interlocuteur grâce
à Inquelle il faut "emporter 1::1 décision"t 8t qui sous-entond un rapport de
force dont les apparences sont multiples: on invuque tantôt les arguments
techniques, tantôt les conditions financières, tantôt l'objectif politique
("création d'entreprises industrielles à caractère socialiste").

- dro1s la politique comnerciale ùe l'bntreprise : le conseiller
technique principal supplante les responsables du service commercial, c'est
grâce à lui que le: commercialisation "cl0colle" en 1964-65, soutenue pcœ plu­
sieurs contrats importants. Dans co domaine, il faut luttor Qussi contre la
concurrence des importations, contre les hésiteticn3 ou les critiques du
consommateur (faits de "domophobie") (180), et essayer c~'(lbtenir des mesures
protectionnistes

- enfin dans une publicité générale, par voie cl8 press8, d'in­
terventions écrites ou orales, par l~ participation aux fêtes annuelles
nationales, dans les conseils d'administratic-n ou clans It:Js divers contacts
avec les responsables politiques ou le secteur privé (180-bis).

Ceci étant, la nécessité s'impose d'une réussitu, donc ~'un0 effica­

cité accrue, ce qui se trF\.c1uira par la centriJ.lisation des pouvoirs et l'ac­

cent mis surtout sur les rôsult2ts techniques et financiers de l'entrerrise.

(3) bilan de cette action

- a) répartition des pouvoirs : l~ prisl; Ges décisions à Tana­

narive, le refus de déléG~er l'autorité yrovuqueront des rtactions diverses

qui s'expliquent en fonction ùes fürm~ti0ns Q~S cadres mnlgaches subordonnés.

Cet exercice du pouvoir sora contesté :ll,"'.r h~ rGSI'onsCl.blo (lu service UlOM

en 1966 (conseiller techn.), et par <ll;UX cRdres If]2,lg3.ches du service achat •

Le vremier estimû qu'il doit subsister un équilibre entre la situation

000
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d'irresponsé',bilité dl:: l'assistant techniquE: et sen rôle dE: conseiller (hors

~e ln structure hiérarchique), l~s 2 autres revendiquent une p~t de respon­

sabilitû 4~i corresponue à leur niveau de formation atteint. Remarquons qu'

ils furent tous i1irois "ùémissionn6s", licenciés et remplacês. Les autres

cadres malgaches, sons 0xI'8rience v8ri table, peuvent S8 répartir en dbux

eroupes : c~ux qui, dès 1966, se trouvent affrontés - dans letœ usine

aux ~roblèmes ~ratiques, expriment sourdement leur opposition à CGtte centra­

lis3.ticn (dunt les causes Gùnt objectives: efficacité, ründenent, application

de certaines techniques de 6~stion) en la transférant sur un plffi1 politique

global. Les él.utrûs, qui restent insérés dans l' l'reo.nisme de tutelle, restent

les instruments c'.u pouvoir exercé par celui-ci.

Alors que d'un côto, l'exercice ùu pouvoir n'est que l'ex~ression

d'une volonté de succès à tout prix, de l'autr~ il est perçu comme un rap­

port (:'e domination - de colonisation m~me - entru vazL1.has et !lmlgnches 0 La

contestation se traduira de façon voilée cl~ms le retarè. apporté à l'exécu­

tion des conSi l'5'!l8S, dans le p'lrasi tage ch-: l'information et enfin L!.2.nS le

désintéressement vis-à-vis d'une fonction cl..=: ùirt:;cteur ,l'usine c,.'1li n'est

assurtie è.'aucun stimulant. Enfin, dans 10 cas ùe Tamalu, l'absence totale

de formation théorique (direction, b~stion), l'absorption dans les tâches

ù'exécution font du directeur ~dministratif un exécutant pur et simple,

autodidacte à ses heures (181), qui ne pout 'TUe sc noyer dans ces activi­

tés et se retrancher dans le cadre i:"ssib'7lé il son rôle, soumis aveuglement

au chiffre (à communiquer) ou mGffie à le décimale.

- b) la ~r6senco dans les princip~ux postes stratégiques du

DPI, ou des usines, d'assistants tecrilliçues appartenant ii une structure admi­

nistrative particulière (société d'assistance technique) est,de plus, la con­

ùition objective essentielle qui Q6turmine leurs comporteMents. Entre eux,

le C:1dro tlo dialoguE: est (lonc extérieur au DPI et é\.UX usines, ce qui a (leux

conséquences principales :
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- le rapplJrt "mtre assistants techniques et extGrieur (pouvoirs
publics par bXémple) s'inscrit d,,,ns un ra).·port plu;:; {.;énéral entre aclministr:l.­
tian et société ù'assist~nce tochnique

- entre ~ssista~ts teclUliques ùux-mêm8s, la réalit8 des comporte­
ments est déterminée par cette apparten~nce commune. Du fait, ùes problèmes
d'organisation, ùe gustion, se règleront ûntre assistants, et d'autant moins
avec les cadres r:Jalgaches qu6 ceux-ci (.lnt peu (lU aucun pouvoir de décis ion.
Le cas fut flQgrant - à T~atave (~U moins - d'un dia.logue exclusif entre
assistants tE;chniques locaux et supérieurs hiérarchiques de la "société­
mère", venus du métropole.

c) au niveau du fonctionnement, l'afflux d'inform~tion ascen­

èante prùvoque les pertes déjà const~têes mais surtout un phénomène de sa.tu­

ration büm connu. Un exemple l'illustrera : l'ét.1blissement cles :::rix dE;

revient. Etant ùonné la cE:;:ntralisation dE:;: la comptabilitû, l~ conseiller

technique local dut raisonner au départ sur certains coûts à partir de son

exp8rience passée ( %des salaires, emballa~es, matières ••• ) réclamant 8n­

suite les données comptables réelles qui pernettent do t8stcr ces appr~cia­

tians théoriques initiales. Or ce n'ost qu'en janvier 67, nrrès )0 muis

d'activité, que certaines informations lui rarviG;111ent. L'intérêt des

ca(~res centraux ne s'est porté surtout que vers les résul t<~ts financiers,

la, trésorerie et le bilo.n. Il n'est pas évidûnt non plus que la c1irecti<:m

aurait pu apporter E:;:n fin 1966 - avec l'a.uf~c:ntation des coûts - une réponse

immédiate à la question suivante : quel est le niveau de prolluetion - et cle

vente - qui assure la rentabilité ne cette ~ctivitG.

- d) enfin, nous pouw·m: constater la (~ifficultt: continue

d'établissement ~'une collaboration aux Jvux nivoaux : DPI-usine, et caGres

locaux-ouvriers. La second S0r~ analysé plus loin. Quant au premier,la con­

tradiction n'a pu ttre surmontcG entre d'une part la difficulté à trouver

et former un personnel m2.1B'ache pour les postes-clés et cl' autre llart l'ab­

sence de toute incitation financière véritable pour CGS responsables éven­

tuels. Il n'y a rien d'étonnant a1c.'rs à ce qUI;; ceu "respons3.bles" se réfugient

dans un fonotionnarisme facile, d'autant plus qu'ils app~rtiennent Géjà

à un organisme plus OU moins public.

o ••
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(4) Impact d~fo~ti~n et rapports sociaux

L8 bilan de la formation n'est vas complèt8Ddnt négatif. Une dis­

tinction s'impose tout0fois entre lGS aSlJucts production Gt ,rsestion

- a) les fonctions liL8s ~m processus L1e proll..uction (III et VI).

Leur technicitû impose à tous un langag~ commun objectif et contraignant.

On n~ pbut mettre en cause à priori l'utilis?tion de techniques de l)rcduc-

tian é:~œouvGes après plusieurs décennies clé ::r':;GI'ès industriel. Cf.:rtes, L:n pourmit

déba.ttre de 1.':1 nD,ture plus ou l'l:Jins cé1pi talistique des investisse;lents ou

de la contrainte 6ventuelle qu'un typo de machines impose aux trav~illeurs.

Mais au niveau plus prosaïqu8 d8 la rûalisation, l'implantation cl~s m~chines,

la mise au point des méthoùes de tr~vail••• supposent que ces problèmes ont

trouvé une réponse, et se réalisent alors sans ùifficultés majeures. Dans

ce domaine, l'assistance techniqu8 - élU sens strict - est pleiner·wnt ~Lccel·tG8,

la fonnation en est facilitôe, l'autorité est è'autant mieux reconnue qu'elle

s'exerce par le biais de la technique et trouve son fondement dans une quali­

fication certaine du conseiller.

- b) les autres fonctions (ùirection, contrôle, prévision •• )

sont finalement plus complexes. A l'opposé des précôdentes, où le choix

porte sur des t echnicrues cl", prû<luction simpl<:;s J aclél.l)tées aux qualifications

des ouvriers ",t aux capacités des cadres moyens (18 pro(~uction, dar.!.s le do­

maine ùe la gestion, où les "techniques" abondent également, on constate

une tendance à l' utilisatiun des rM~thc>ùes C:t contrôle ou (le prévision les

plus perfectionn6es, mais aussi los plus lourùûs y r6clamant une masse ù'in­

fomation import:ont8 et dos qualitês d'O-ualystû CIue n'ont l~as - ou n'ac­

quièrent ~as - forcément les CA.drœ en formation. Nous poserc'l1.S simplement

la question : ces techniques modern8s de g~stion sont-elles adaptées et

rentables finalement compte t0nu de la taille éconumique (:e l' entrel'rise

(15 à 20 millions de chiffre ù'affairos y 20 à 25 ouvriers) y et QG 111 f0r­

mation des r~sponsables ? La solution n'ust peut-être pas de réfutor l'en­

semblE. d.e ces techniQues, mais d'aménager leur ap:::J1ic.:1.ti,=·n 0 En 8ff6t, leur

multiplicité et leur complexité excluent toutE) intelligence des fnits

00.
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essentiels pour les responsables' locaux. L'exemple déj~ cité des prix ~e

revient démontre à ce propos l' opposition entre les c~dres du DPI et ceux

de l'usine. Après 2 jours de calculs r:es différents inputs selon une m(~thode

imposée par l'assistant technique ùu BDPI, incomprise mais appliquûe néan­

muina par les c~dres de l'usine pendant ce temps, . sitôt son départ, les

cadres locaux en rGviennent à utiliser des techniques propres. Sans prenlœe

position, nous noterons seulement cette inadaptatiL,n d,~s techniques à ceUX

quî~les arpli~~ent et vice-versa. D'un côté (BDPI) on constate certaines

exi~ences thucriques et l'utilisation d'un langage ésotérique pour coux qui

l'entendent (182) et ùe l'autre une incompréhension tutale Cille les c::l.cxes

locaux n'oseront ~xprimer, ayant de ~lus le sentiment diffus ù'une inutilité

complète de ces techniques puisque leur inapplication répétée n'empêche pas

l'ensemble de fonctionner, bien ou mnl. A cet ~gard, il est évident qu'une

erreur d~ns une décision de rro~ucti0n est plus vite perçue et sanctionnée

par les résultats obtenus, alors qu'en matière de gestion, la sanction Il'ap­

r1i:l.I'DSt qu'au bilan annuel quand les documents mensuels - sous-utilisés

n'en :;.)ermettent pas le répérage.

Il rest& un autre aspect à analyser de ces fonctions générales de

direction, qui influe sur les problèmes de formation, c'est l' imp()rt~nce

qualitn.tive dt mOOle c;:uantitative - des "relatüms humaines", nécessaires

pour que 12. direction générale puisse assurer la coordination des différents

services et ùe leurs politiques particulières. Elles impliquent donc une

connaissance réciproque, i.e. la prise de conscience de la dualité fonnamen­

tale entre assistants techniques et c~è~es malgaches et l~ volonté de la

~érasser dans une participation active de tous, une implication totale et

responsable,dans l'expérience en Gours, des uns et èes autres. FUt-ce le

cas en 1964-66 ? Les ùéveloppements précédents répondent à cette questiono

En conclusion, plus l~ domaine de formation est général, plus il

requiert un~ définition précise et progressive des rôles et un plan de for­

mation ad~quat pour qu'ils puissent être assumés. Et quand la centralisa­

tion se traduit par la mise en oeuvre Q8 techniques perfectionnées de

0.0
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contrôle, celles-ci Stmt contestées) non ën elles-mêmes pF1.rce qu'elles ne

peuvEmt être appréciées objectiveLlent, m2.is parce quI el18s cunstituent jus­

tement 16S instruments ùu rJOuvoir. Hais après avoir ûxplicité les r3.pports

entre c;.1c:res locaux et centraux, il nous restû à descendre Plaintenant au

niveau dl: l'usine.

Section III - Les responsables locaux
.J

§.1 - Pr~rogativ~s et obligations

Lê situation de ces cadres et particulièrement du directeur ac@inis­

tratif - peut se résumer 1) par une absence de responsabilité, 2) par une

l1bsencû t.a risques, 3) par unel.bsence de stimul"mts financiers.

(1) Absence de responsabilité: si on définit celle-ci cOrJme "la ca-

pacité ç~ prendre une d8cision sans en référer préalablement à une autori­

té supépi~urell, et si les 3 fonctions principales de l'~ntrepriso sunt

l'achat, la production et l~ vente, les textes (note de service) précisent

ainsi c~s fonctions (juillet 1966) :

- achat : "si les commandes se situent d~ms la. prévision men­
suelle de trésorerie, et que cette prévision a été
~12.r~u.:!é~ .:ea,!: .!.élJDfI..1. le directeur peut I<l.SSer toute
commande, sinon elle ne peut être ~ffectuéeo. (Po4)
.o"toute comm3.nde cl.., matériel nouveau, ninsi que tout
[vllénaeeMent, est soumise à l'aplJrob3.tion du BDPI qui
<lonne sa rér·onse tE:::clmique Ïj, l'usine" (p.14)

production-Gestion :
"le è.irectùur cloit établir •• 18 contrôle budGétaire
du mois écüulé à 3 jours d8 la fin dt mois •• les pré­
visions mensuelles Q~ trésorerie sur 6 mois à 10 jours
de la fin de mois •• le clmtrôle des pr0visions à 3
jours de fin ~e mcis maximum •• (et chaquG fois) un
exemplaire doit être immédiatement transmis au BDPI
(p.1,2)
••"A chaque pl.'1nning correspondr:1 une liste lles ma­
tières nécessnires ••• 18 directeur rusponsnb18 en
trnnsmettra un 8xemplaire au BDPI pour cvntrêle (p.11)

o ••
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ventes : "les contr:tts-cliants sont du ressort du BD?! en
même temps qu8 toute la poli tique commerciale"

contacts avec l'extérieur :
"en dehors des correspondru1ces courantes, l'usine
ne pourra prendre aucun cont'.:.ct Verbal ou écrit sans
en avoir informé préalabler'lent le BDP!"
"l'usine ne pourra ",n aucun cas solliciter une û.ide
financière auprès dos banques ••• snns en demander
l'auterisation du DDPI qui décidGra ••• " p .6)

(2) Absence de risqu~ : si les tâches sont bien définies, si on parle

malgré tout de directeur "responsable" à toutes les pages d.e cette note de

service, aucune allusion n'est faite aux sanctions possibles aux motifs qui

pourraient les provoquer ou au r~sponsable supérieur qui pourrait en décider.

En l'absence dG contrats d'emploi qui pourraient pr6ciser ces questions,

d'un règlement intérieur qui élaborerait - cette fois pour les c~dres - cer­

taines nOri118S juridiques dE; leurs situations, comment le directeur peut-il

se sentir responsable du peu dû prérogatives qui lui restent ? Certes un sen­

timent diffus ù'insécurité prévaut qui trouve son Griginu dans l'absence d'un

statut précis différent de cotte situation actuelle (à mi-chemin entre le

fonctionnarisme et la condition d'entreprGnour privé, i.e. totalement indéfi­

nie), mnis, en fait, rien ne le justifie puisqu'il n'y a ~:l.Ucune "jurispruden­

ce" après 3 o.l1S d.'activité, aucun renvoi (pour les 3 usines promues).Le dilem­

me posé pnr la reconduotion en mi-1966 des prntiques (lu DPI est le suivent g

faut-il vro.iment que la formation dure "plusi8urs années encore" (cf.rapports

d'activité 1965 et 1966) pour des entreprises telles que celles qui sont pro­

mues ·(183) et alcrs fnut-il parler d'un échec de la furmation ? Ou bien l'échec

est-il du côté des "formés", c[]x s'ils ont beEoin d'un tel délai de perfec­

tionne~ont qui alourdit singulièrement les coûts (assistants techniques sup­

portés financièrement par l'entreprise), n'est-ce pas par~e qu'ils ont fait

preuve d'une incapacité à développer leurs aptitudes - inexistantes - de

gestionnaires? Et pourquoi ne pas les "remercier", mais est-ce possible?

1À1J1S 1", cas de Tnmalu, l'explication peut ôtre la suivnnte : les "germes"

(aptitudes, initiatives, intéressement au travail) (184) existaient sans

aucun doute mais aucune formation ne les a dévoloppés, o.ucun terme précis

•• 0
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si lointain soit-il - n'a été fix0 pour CGtte p8riode de Qépenù~cG adminis­

tra.tive - qui entretiendrait 1:: foi (~c::l,ns le projet - si bien que le risque

a grandi de voir ces G~nles dépérir et les uspérances - déçues ;rovoquer

une bureaucratisation irrdspons3.ble et Misengagée. Risqu<:. qui est encore

renforcé pa..!' •••

0) L'é'.bs~~~~!~~~_fin~nci~oCertes une entreprise qui

L~ébute n'est lX1S irnmédie.tement r~nt3.ble, ne peut se permettre le leuxe

d'instaurer une incitatiün financière g8nèrale du -personnel, si bien qu'elle

l'institue è'abord - en th60rie - au niveau le plus ûlémentaire, celui des

ouvriers (cf. 3ème partie. Chapitre 2). Nèanmoi~sl dG 13. même façon que les

statuts prévoient pour ces derniers un intfressement aux rôsultats, ils

pourraient ütablir ~'autres m0clalités )our l~s cadres. Certaines clisposi­

tions intèressent les aclministr['.teurs mais les cadres n8 lu sc'nt pé'.S tc.us.

Il n'est pas ~estion de mettre en oeuvre immédiatement le système qui aura

été élabor8, quel qu'il eoit, las cadres Gtant ~ss~z conscients des impérn­

tifs financiers de l'entreprise pour temporiser. CG qui est ossentiel, c'est

de fixer un terme à l'évolution en cours. On p0ut cependant se peser la

question: pourquoi n'y a-t-il aucun CQS ùe démission parmi les directeurs

responsables 'l

malgro la limitation des pouveirs, il subsiste le titre, le

sta.tut r8connu de "elirectGur", rosition sùcicùe f,a,ctice qui ne se révèle

peut-être P:1S dmw la. fCJrme du cenclrier (185) m,,;,is clans le papier à en-tête

ou lé'. disposition "fonctionnelle" clu bureau •• 0 Cl est aussi un pouvoir exer­

cé sur 10 personnel Q'une usine que l'on ne peut r~s - ou plus - implanter

et promouvoir soi-même. A tr~vers l'analysa prochaine des rapports entre

ouvriurs et directlOn ci'usine, il serc. d'ailleurs tentant (18 fiüre le paral-

lèle entre pouvoir subi (186) et pouycir exercé.

- le DPI a pu tabler sur cet :l.s~)ect e~8 V'.. si tuntiun du direc­

teur (l'usine, rt'vüc sem corollaire à terme ~ 1:1. cristc.ll-LSCttiul1 (les statuts,

èes rôles ;mais aussi sur l~ déséquilibru possible du marché du trav~il

....
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à ce niveau: les choix extérieurs sont limités et finalement il faut con­

server l'emploi obtenu (187).

(4) ~~abse~~d6 doctrine ou d'une politi4~e industrielle au niveau

du DPI ou de chaque usine pourrait, si elle était rérarée, compenser les

autres manques et motiver valablement l'actionG Mais ce n'est qu'une possi­

bilité mentionnée ici pour mémoire et qui ne se manifeste qu'accessoirement

dans certaines déclarations à vocatiûn ~ublicitaire du t,ype suivant:

(prospectus du 14 octobre 1964) :

"Cette entreprise promue par le DPI/CETA est la première qui
soit fondée avec des capitaux exclusivement malgaches sous­
crits par l~ SNI. Les cadres sont eux-mêmes tous malgaches
et c'est de plus la 1ère société industrielle de caractère
socialiste créée à Madagascar" (cf. 3ème partie. Ch.2)

§.2 - Rapports entre cadres locaux

Nous parlons ici: du dirGcteur administratif, àu directeur de pro­

duction (conseiller technique) présents dès 1964, et du ch~f de fabrication

(recruté en début 1966). Certaines différenciations essentielles imposent

un mOQe de oommunication particulier. Quelles sont-elles ?

(1) inégalité des revenus: le GTaphique ci-après exprime l'éventail

des salaires pour les 5 catégories socio-professionnelles (DPI et usines).

Les cadres locaux rentrent respectivem~nt dans les catégories l (àirecteur

de production), II (directeur administratif) et III (chef de fabrication).

Leurs salaires sont <lonc dane la proportion de 8,2 et 1. Ainsi le conseiller

technique compte pour près de 40 ~ dans l'ensemble des coûts de personnel

de l'entreprise, son salaire équivaut au total des salaires ouvriers et

constitue 15 %du chiffre d'affaires de l'entreprise en 1967. Nous n'avons

pas insisté plus haut sur cet aspect, mais le coût élevé de cette assis­

tance peut être une cause supplémentaire pour que l'assistant prenne en

charge toutes les fonctions possibles, établissant un rapport entre le

prix de son aide et sa responsabilité non pas a(~inistrative ou officielle

•• 0
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dans l'exécution du projet, mais "morale" 0 Une telle dispoxi té (les salaires

renforce la séparation entre assistant et caùres m~lgaches, dans les modes

de vie, ~es habitudes de consommation •• o si bien que les oontacts extérieurs

à l'usine seront inexistants. De plus, elle remet en cause les rapports hié­

rarchiques établis dans l'organigramme (dopendnnce du direoteur de produotion

vis-à-vis du directeur responsable).

(2) l ' opposition adminis~~hniqueest sanctionnùe par le DPI

au point de déconseiller (1964) au directeur administratif tout contaot

avec les ouvriers, lesquels auront affaire surtout avec le conseiller tech­

nique jusqu'en début 1966 (recrutement du chef de fabrication). Les domaines

de compétence sont donc délimités, l'un s'occupant de la produotion et

l'autre de l'expédition des affaires courantes, de l'administration générale,

des contacts extérieurs •• o sans ingérence réciproque. La collaburation exis­

te donc essentiellement à propos de la satisfaction des oommandes.

(3) ces différences, ajoutées à la sépa.mtion assistant-cadre malgache

se manifestent plus clairement lors ùe l~ visite des cadres centraux à Tama­

tave. La hiérarchie exécution-contrôle (usine-DPI) se trGnsforme en une sé­

paration assistants techniques-malgaches. On peut constater cette séparation

dans les gI'(IUpeS de discussion, clans les re-pns ou les dist:!'é1.ctions prises

de chaque côté. La présence du conseiller technique principal est l'oocasion

pour le conseiller technique local de prendre ses distances vis-à-vis des

problèmes d'administration générale, de critiquer même le comportement des

cadres malgnches dans un tête à tête où ne participe pas le directeur

administratif o A quoi bon, puisqu'il n'est qu'un eXGcutant et se retrouve

avec le correspondant de gestion - mal~che - dans une condition commune de

cadre en formation, où chacun a conscience de la fragilité des compétenoes

techniques de l'autre. Toutofois ces rapports sont temporaires. Mais la

succession des relations usine-DPI, assistants-cadres malgaches crée des

groupes, des rôles chaque fois différGnts, si bien que chncun joue litté­

ralement un ù.ouble jeu, ce qui provoque une méfinnce rûciproque liée à
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l'instabilit6 des définitions du rôle ~e chacun. De plus~ d'autres différen­

ciations existent: en fonction de l~ formation acquise~ de l'âge, de l'an­

ciennet6 dans la structure •• o Cette situation devait se transformer en 1966

avec la création du BDPI et la nomination du conseiller technique comme di­

recteur de production.

(4) transformation des rapports

Impliqué officiellement dans la structure de l'entreprise, et rémuné­

ré maintenant par elle - ce qui lie directement sa situation au résultat de

l'entreprise, le directeur de production, affrontE: aux. tâches d'ordonnance­

ment, se trouve alors face à l'irrégularité des ventes èans le temps (188),

face aux exigences de contrôle (DPI) des prix ùe revient~des plannings.En bref,

il perçoit cette fois lui aussi la c8ntralisation dans l'exercice ùe ses

fonctions, ce qui le rapproche du directeur administratif et constituera

leur dénominateur commun. Ils prendront ainsi consciffilc~ ensemble du cara­

ctère excessif de celle-ci. Le conflit se <léfinit alors entre "eux" et "nous",

s'atténuera en 1967 pour les raisons que nous verrons mais demeure néanmoins

actuel et entier, même s'il n'a qu'une forme larvée et muette.

§.3 - Les chances et les riSques d'une autonomie

(1) ~a transformation des structures centrales: le second semestre

de 1966 est marqué par la création du BDPI qui absorbe le DPI, et par cer­

tains mouvements de personnel importants : le conseiller technique princi­

pal est remplacé, le service commercial est maintenant dirigé par un cadre

malgaèhé et enfin,en 1967, le correspondant de gestion c:evient lui-même

directeur d'une autre entreprise. Avec ces transformations internes <le l'or­

ganisme de tutelle, et ~algré la reconduction du contrôle et de l'assistance,

on en arrive à un fonctionnement différent Q6 l'ensemble:

les fonctions commerciales sont renforcées et la nécessité

d'un service commun à plusieurs usines réaffirmée,

o • 0
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- sur le plan du cvntrôle de la gestion, le conseiller technique

qui en est responsable n'est plus le promoteur de l'affaire et ne se sent

clonc pas impliqué persolli"1ellement. Nous passuns cl' une époque où le contrôle

(ex ante ou ex post) était ddvenu un vGrit~ble exercice ùu pouvoir à une

autre où ce contrôle subsiste mais où il est difficile de revenir à un juste

milieu après les excès précédents. La situation reste ambiglie, car le EDPI
affirmE: d'un côté la nécessité d'un maintien du contrôle "pour plusieurs

années" (entretien juin 1967) et de l'autre délègue empiriquement certaines

tâches.

(2) les risque~e l'évolution en cours

au niveau ccntr~l, en l'absence du correspondant dG gestion

chargé auparavant de la préparation des d.écisions, et vu le nombre tl'en­

treprises promues ou de projets en préparation croissant, quel temps les

cadres centraux peuve~t-tls effectivement dépenser dans le contrôle de

cette gestion et la correction des erreurs ?

- au niveau local, on en arrive à un transfert de pouvoirs qui

s'amorce en 1967 (après 30 mois de fonctionnement). Outre que le fait est

nouveau et parfois déconcertant (189), cette période de transition est mar­

quée par une indétermination importante des responsabilités, des rôles res­

pectifs et par les risques conséquents dE: ce dédoublement. Risque d'un abus

incontrôlable dans l'exercice de IJrérogatives déléguées officieusement ou

au contraire d'un refus des responsabilités tant que les rôles ne sont pas

redéfinis.

(3) solutions possi~ : nous les résumerons dans l'idée d'un plan

de formation qui établisse les besoins, en connaissance àes moyens et compte

tenu d'un processus de délégntion à terme:

- connaissance des moyens : au regard ùes fonctions envisagées,

il reste à tester lE:s connaissances acquis&s par les rûsponsables, ce qui

n'a jamais été fait systématique~ent

•• Il
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- les besoins: ce n'est pas l'intéressé qui peut les établir

dans sn position d'exécutant et d~cider lui-même les modalités, la nature

et aussi l'importance et le financement de cotte formation. L'initiative est

donc à l'organisme de tutelle, à moins de vouloir poursuivre indéfiniment

cette formation sur le tas.

définition des rôles: toute transition, tout transfert de

pouvoirs exiee une progI'arnmation dans le temps, la définition d'étapes dans

ce processus, et pour chacune d'elles une codification des rôles, une prac&­

dure de contrôle des résultats, un orenne responsable de l'exécution de ce

plan et un dialogue organisé en permanence mais aussi repris à la fin de

chaque phase (190). Nous n'avons pas à en définir les modalités précises,

ou l'articulation entre le formateur (BDPI), l'usine 8t éventuellement l'c::."­

gane qui entérine les résultats (éventuellement le conseil d'administration).

Il reste que l'établissement de cette programmation dépasse les besoins d'une

usine et pourrait servir de cadre général pour tGutes celles qui sont promues

de façon identique. Pour le moment, cet "échéanoier" fait défaut et il faut

en rester aux définitions de fonctions établies en juillet 1966. Les consti­

tutions mort-nées (191), inappliquées ou violées ne sont-elles pas justement

celles qui ne sont pas ou plus adaptées - si elles l'ont été - à l'évolution

réelle des rapports entre gouvernants et gouvernés ?
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/ Chapitre 3 - Les relations entre cadres et ouvriers 7

"Le malgache, quand il est considéré comme quelqu'un de supé­
rieur, se prend pour un noble ("8.ndriana") et nous compare,
nous, à des esclaves, parce que les esclaves ne connaissent
rien et ne savent pas comment s'y opposer .. Ils restent tou­
jours bouche bée .. Les ouvriers écoutent ce qu'on leur d~t mais
ce qui rentre dans l'oreille droite sort par l'oreille gauche.
C'est cela les hommes de Tamalu"(un ouvrier .. 16/4/1966).

"Ouvriers" et "direction" : deux termes qui désignent cleux catégories

habituellement antagonistes, ce qui nous a déterminés dans la séparation ~es

deux chapitres précédents~ Mais la mise en présence de ces 2 catégories dans

la vie quotidienne de l'usine révèle, par clelà l'homogénéité hypothétique de

ces groupes, d'autres différenciations, d'autres micro-groupes situés dans

des positions intermédiaires et qui jouent un rôle important dans les diffé­

rents modes de confrontation .. De plus, cette confrontation s'inscrit dans

le temps: du côté ouvrier on passe de 6 ou 7 en 1964 à la trentaine en 1967,
du côté cadres, conseiller technique et chef de fabrication apparaissent à

des moments clét8rminés~ L'analyse se déroulera donc en trois temps:

Section l Evolution de ces rapports
Section II Le contenu ne la subordination
Section III - Les formes ~e la subordination ..

Seotion l - Evolution des rapports

Si on excepte les faits particuliers qui mettent incidemment ouvriers

et caclr~s en contact direct ou les événements périodiques (ex.: paie), cer­

taines transformations (évolution des effectifs, de l'organigramMe, cles com­

portements de production) jalonnent de juillet 1964 à avril 1967, date à

laquelle nous avons clos cette analyse, le développement du dialogue entre

les différents salariés .. (192)

§01 - Première phase: juillet 1964 - .décembre 1965 (18 mois)

Elle succède à une période transitoire déjà indiquée (fin 1963 ~

"o.



215

juin 64) où l'entreprise n'a pas è'existence propre. Le conseiller technique

qui arrive ensuite occup~ tous les postes techniques et constitue désormais

un écran entre ouvriers et directeur ad~inistratif. Les premiers reconnais­

sent son autorité en tant que tûchnicien mais aussi en tant que vazaha. Mais

il se trouve affronté à un groupe de travailleurs dont les "habitudes" sont

mauvaises. Le conflit naîtra d'une opposition entre le rôle qu'il entend

leur faire jouer (augmentation des rendements, diminution de l'absentéisme,

polyvalence dans les différents postes) et les attentes de ceux-oi (niveau

des salaires), habitués de plus 11 certaines pr:l.tiques "inadaptées" (cf. la

norme invariable qu'ils se doru1ent de 100 articles par jour, payés à 25 fmg

pièce). Les revendications apparaissent, et,ne recevant pas de réponse sur

place, les uuvriers s'adressent ~irectement au CETA/DPI, recours supérieur.

Celui-ci intervient effectivement et inaugure ainsi une période d'immixtion

dans les problèmes de personnel :

-: "Et depuis combien de temps travaillez-vous ici 1"
M.:"Quanll on était encore au CETA, on était unis, à 7"
-:"Qui a décidé d'envoyer une lettre à Tananarive 1"
M.:"F. et A•• On demande toujours E:t le dirücteur nous dit

toujours : attendez, attendez. Il nous dit: vetre salaire
va augmenter ce mois-ci. Nous avons confiance en lui. Au
moment de la paie, nous nous disons qu'il va y avoir de
l'au~1entation mais c-est toujours les mêmes salaires.
Donc nous d8ciclons ct' écrire à rI.V. (conseiller teohnique
principal) ••• Quelques jours après il arrive et il est très
mécontent. Nous lui disons "bonjour, Monsieur", mais il
nous réponll "miasa, mif'..sa" (travaillez, travaillez). A ce
moment là, on ne chôme pas !".

Mieux, dE:vant l'aggravation du conflit, le DPI conseille le recrute­

ment G'un chef àe fabrication:

20/11/64 "Le directeur administratif doit consaGrer actuellement
l'essentiel de son temps à apprendre beaucoup mieux que ceci
n'est le cas, le Code du travail et tout ce qui se rattache
au personnel. ijeul le lJroblème de moral sera difficile à
résoudre, et non p~s da compétence technique des ouvriers.
Il devrait avoir un écran entre lui et les ouvriers : le
chef de fabrication".

• ••
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Dès ce moment, on constate ~onc :

- une séparation entre les compétences t&cJmiques (et l'autorité)

du conseiller techniqu8 local en matière de formation, et les compétences

administratives ~u directour malgache

- une intervention ~es cadres centraux concrétisée particulière­

ment en fin 1964, moment où le conflit 6clate et prend des proportions judi­

ciaires. Lu réplique est radicale, plusieurs ouvriers sont renvoyés défini­

tivement, mais pour ceux qui restent, l'affaire s'est véritablement r6g1~e

entre ouvriers et conseillers techniques, et par dessus le directùur adminis­

tratif.

En 1965, tout élan est brisé. Les visites répétées des conseillers

techniques centraux, l'instauration du salaire aux pièces pour les princi­

paux postes de travail, la rentrée discrète d'un repoussour qui "l1emande

pardon" pour t0US ces incidents dt;; fin 1964 ••• établissent l ' égalité fle tous

dans la subordination "au "vazaha", dans l'incompréhension des conditions de

travail et finalement dans le bas niveau d~s salaires. Le mécontentement

reste muet et ne se manifeste que par un re~in de l'absentéisme en fin 1965.

§.2 Le premier semestro 1966

En début 1966, l'usine rûcrute un chûf de fabrication - en se basant

sur une expérience du cornmanc.enent militaire - ot un responsable de l'entre­

tieno Par ailleurs, l'8ffectif des cuvriors ~ouble en mai 1966 (atelier 1).

Le chef ~e fabrication est ùestiné à assurer ~es fonctions de surveillance

surtout et accessoirement de direction de l~ fabrication, la répartition des

tâches avec le conseiller technique étant mal délimitée au départ, si bien

que les ouvriers le considèrent comme un exécutant :

6/6/1966- : "Qui dirige et qui commande le tr:wail ?"
}~ .:"ct êst G. (conseiller technique)
- : "Ce n'est l':l.S le "directeur" ?
Mo:"Non, il s'occupe c~u blll'eau. G. surveille l'exécution

du travail. Vous V8yez, quanù le chef (de fabrication)
dit ùe f~ire quelque chose, G. (CT) arrive en disant

•••
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le contraire~ alors nous arrêtons. Si un ouvrier travaille
sur quelque chose et que le chef lui è',i t : pourquoi fais-tu
cola? On lui réponc:. : c'ost Go qui a dit de le faire. Après
il s'en va. Donc~ c'est G. qui dirige et qui commande là"o

Constaté ùans sa position de chef de fabrication - parce que sans

compétence technique particulière - face aux ~roblèmes posés par l'instabi­

lité générale (le la main d'oeuvre, et il. la nécessité cl' une stabilité parti­

culière au poste repoussage dont les titulaires perçoivent nettement la posi­

tion stratégique, le chef de f.;::,brication est conduit à se les concilier, ce

qui dégènérera dans un rapPGrt privilégié avec certains ouvriers (merina)

de ce poste, sur lequel nous reviencœons plus loin.

Par ailleurs, la conjoncture économique de 1965 se prolonee juscru'en

mai 1966, influencée par les difficultés ~e production de toutes sortes

(maximum en mars). L'insatisfaction Gst générale, les menaces ~e démission

apparaissent. Le problème sera ré~lé pnr ln nomination ùe l'instructeur, as­

sortie de compensations financières favorablement reçues par l'intéressé qui

envisageait déjà un autre emploi ~xtérieur, mais aussi par l'amélioration

des salaires en fin de semestre. L'au@nentation notoire des rendements dont

on a déjà parlé se produit on effet à ce moment, non pas à la suite d'un

"boom" de la commercialisation, mnis après une action d'information (sur le

système de rémunération) conduite cette fois simultanément àvec la générali­

sation du salaire aux pièces. Cette périocie SG terminE. :lonc llans un climat

nouveau en juin pour la première f0is, certains dépassent 13 0 000 fmg de

salaire mensuel (en fonction r.le leur prücluction), "cli3collage" que l'on a cru

acquis une fois pour toutes et qui parmit au rédacteur de la situation géné­

rale ltrdssée en juillet 1966 une note optimiste sur l'évolution des compor­

temcmts ouvriers. Cela ns sera l,as le cas après les fluctuations de 1961

(production-ventes) et la stabilisation des salaires-rendements à un niveau

plus bas. Enfin, cette période voit la création de réunions hebdomadaires ­

vendredi soir - de tout le personnel (cf. section III). Ces réunions ùevaient

permettre pour la première fois un ~ialoeue orgŒnisé entre ouvriers et di­

rection, qui dépasse les relations privilégiées, interpersonnelles et

000
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quasi-accidentelles entretEmues auparavffilt. "Devait permettre" : cette pra­

tique ne portera pas tous ses fruits, bien qu'en progrès sur la situation

précédente. Enfin, la formation ayant abouti à certains résultats positifs,

et ùevant de nouveaux objectifs de rentabilité (prise en charge du conseil­

ler technique), on passe è'une époque de formation à une autre où le premier

objectif devient le développement de la l)roduction.

§.3 - Deuxième semestre 1966

Le conseiller technique se mue en "ùirecteur de production", le di­

recteur ac1ministratif (levient "L1ir8cteur responsable", mais étant donné la

centralisation poussée qui se perpétue, l'officialisation de cette hiérar­

chie p~sse au second plan pour les int~rGssés c;Ui sc retrouvent dans une

condition commune d'exécutants. Sur le plan local, le fait important est la

disparition d'un rapport direct et permanent entre conseiller technique et

ouvriers (assuré maintenant par lé chef de fabrication). En conséquence, di­

recteur administratif et directeur de production seront désormais dans l'igno­

rance (le c'3rtains faits ct-ui se produisent dans les e.teliers (cC!.uses de ren­

voi, activité des ouvriers ••• ). Ainsi en est-il des rapports particuliers

qui se c~éveloppent entre chef de fabrication et certains ouvriers, dénoncés

par les autres (cf. réunions du vendredi en Œnn6Xe 11) mais qui disparaîtront

en fin 1966 ou 1967 avec 18 renvoi ou le départ des premiers. D'autres, tel

l'instructeur, intériorisent leur rôle (cf. m~gasinière également) ou le

dépassent au point de susciter certains renvois et de recréer, en conséquen­

ce, une atmosphère néfaste à la tentative déjà citée ~e création ~'une union

entre ouvriers dent le coordinateur - l'instructeur - est devenu une sorte

de chef d'équipe. C'est vouer l'expérience à l'échec, ce qui ne tarde pas

puisqu'elle ne dure que quelques semaines en fin 1966.

~LnS cette dégradation générale des rapports, certains ouvriers

dénoncent le favoritisme - et même le racisme - qui se cristallise. La

direction en prend conscience mais cela ne donne lieu à aucune mise-au

point véritable et l'élection (le délégués (lu personnel en avril 1967, qui

.0.
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marque la fin de cette analyse, est aussi l'un ùes signes les plus évidents

d'une domination - involontair6 peut-être m~is néanmoins réelle - qui n'a

d'égale que celle que la direction subit de Tananarive, et ct'une situation

malsaine dont on voit mal comment on pourrait snrtir.

SGction II - Le contenu de la subordination

Ce rapport de domination trouve son fondenent dans un type d'activi­

té l'entreprise industrielle, où les rôles sont définis hiérarchiquement et

se jouent dans un espace p~rticulier : à l'llltérieur de l'usine (193) avec

une intensitû plus ou moins i~~nd8 selon la proximité des uns et des autres

dans· la hiérarchie. Mais ces rFlpports peuvent être c.:~ractérisés plus specl.a­

lement par leurs "moclali tés" et leurs "moyens" (194) 0 Nous distinguerons

donc :

- le directeur administratif : moyons immatériels = la réglemen­
tation du travail (code du travail, règlement intérieur), moyens matériels =
l'argent (paie mensuelle, avances).

- le conseiller technique : moyens immntériels = la maîtrise de
l'appareil de production, la technique

- 18 chef de fabrication : 10s ordres de fabrication, le dialogue
quotidien, dans ou hors ùe l'usine.

Dans 1:1. terminologie employée par les ouvriers, le ~œemi~r est le

"directeur", le second le "patron" et le dernier le "chef".

§.1 - Ouvriers et pouvoir administratif

Nous distinguerons r~spectivement

ception générale.

(1) le droit

1) le ~oit, 2) l'argent, 3) per-

- a) le rèGl~~ent intérieur: ce règlement, dont l'article 32
prévoit la publication et la communication au personnel, doit donc êt~e

affiché à l'entrée des bureaux. Notons simplGl'llent les faits suivants:

•••
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il a été rédigé v non par le directeur responsable mais par la
direction du DPI et communiqué ensuite à l'usine

il r6stc enfoui dans 10s archives, a peut-être été affiché en
1964-65 (1) mais ne l'~tait pas lors de notr6 D~ssap,e prolongé en 1966

- en conséquence, les modalités d'embauchage, l'organisation du
travail, les sanotions, les conditions de rupture do contrat et enfin la
participation ouvrière aux bénSfices (arte 22 à 28) sont inconnus des ou­
vriers qui n'en ont J'as connaissance lors de 18ur embauchage

- dans la cas (l'une rublication normale même v il demeure que cette
"constitution" qui rè:gle les rapports entre personnel et direction, a été
imposée de l'extérieur, si bien que personne ne se sent concerné par elle.

- b) ln règlementatioll généralo du travail cette législation

existe certes v mais on peut S8 demander si ~lle n'est pas aussi étrangère

aux ~eux parties: direction et ouvriers o Pour ceux-ci, dont il faut dire

ici qu'ils ne sont pas syndiqués, on peut rûrnarquer l'impor~~nce qu'ils ac­

cordent à l'autorité extérieure (Inspection du Travail) chargée de l'appli­

cation de ces règles, et la méconnaissnnce totale de cette législation qui,

ajoutée à une scolarisation faible sinon inexistante, eng6ndre un vocabulaire

non maîtrisé: ils parleront de "livre pénal ancien modèle" "qu'on tire de

la loi". L'un des premiers besoins exprimés dans lb cadro de l'union créée

en fin 1966 v sera l'achat de ce livre (lans 16quel se trouvent toutes les

"vérités" sur le salaire et l'organisation du travRil ; besoin CLui ne serR

pas satisfait puistrue l'union ni vito créée disparaît aussitôt •e

.00 "Quand on 8St en "congé", on ne gagne pas d'argento Notre
travail là n'est pas "sûr". L'inspection du travail n'est
pas au courant 0 Il Y a là au bureau un "livre pénal ancien
modèle" que le "directeur" applique v mnis il est démodé
maintenant o C'est un livre qu'on tire de la loi, mais c'est
déjà dépassé ce livre ••• Tous ceux qui sont là au bureau
l'aI'lpliquent. Tout ce qu'on fait au "bureau", c'est de la

"politique", me.is cela ne fait pas vivre les ouvriers,cela
les fait mourir".

Il Y ad' un côté ceux. qui Llétiennent 1::. "vérité" et tl' un autre ceux

qui la contestent v C8UX qui connaissent les textes et l~s arpliquent à la

lettre et ceux ~~i - mûme s'ils 8n disposaient - n'auraient pas les
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capacités suffisantes ù'interprétation ou d'areumentationo Un dernier exemple

le montrera encore mieux :

- c) l'êlection <le délégués du personnel. Elle ù0nne lieu à l'af­

fichage des dispositions ùu Code du Trnv~il qui la rèelembntent, et de plus

en franç~is :

"le directeur db 1:" süciôté T8.f1alu purte à 10. connaissance du
personnel que l'élection ùe déléeués aura lieu dans l'enceinte
de l'usine le 7/4/1967 à 16h.30. La suciété compte 35 employés
qui seront représentés par un collège unique de 2 délégués
titulé'.ires et ùe 2 clélégués suppléants • ..!.l_a.Ep.~F.!.i~.! ~~ ~u=

yri:,e!:s_e.! ~.El~y.§.s_r~ .l?r~s~n.!e!: ~~-E2ê.!!!e!!. lé1._1i:,s.!e~.d~s_c2:11~i=
dats (cfo section III) ••• sont électeurs tous les travailleurs
des deux. sexes ••• Il sera pr('cédé à un seul vot~ pour les délé­
gués titul~ires et sup~léo.nts, sera déclarée élue au premier
tour la liste qui, déduction faite des bulletins bléffics ou nuls,
aura obtenu plus cle la moitié cles voix".

Il va sans dire que ce texte demanderait à être expliqué. Cela n'a

pas été le cas (cf. essai d'explication du chef d\:; fabrication, réunions du

vendredi, annexe 11). Comment peut-on alors penser que les modalités de

l'élection seront comprises et appliquées?

(2) ~'argent est le motif principal de l'activité en usine, et cons­

titue un inter~édiaire matériel dru1s le rapport de domination, lequel s'ac­

centue encore 1

- pnr l'incompréhension initiale des modalités objectives de ré­

munération qui sont cepen~ant les seules déterminations réelles du salaire ;

par l'information déficiente - sinon déformée - donnée aux

ouvriers. Un exemple; le début de l'llltervention du directeur administratif

(réunion du 29/70 Cf. annexe 11) annule plusieurs semaines d'information

objective donnée par le chef de fabrication et l'équipe d'enquête sur ces

modalit6s de salaire, en réintroduisant la confusion entre ù'une part le

salaire à la pièce et la prime de production et d'autr~ pnrt l'octroi de

la prime entendue comme une récompense, ce qui n'est ;)ourtant pas le cas
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De telles interventions font douter que les "gens (lu bureau" aient bien

compris e~x-mômes le système, et introduisent, à la place ~'un mécanisme

objectif mais contrai~~~nt (qui peut être contesté ensuite en lui-même),

des considérations d'ordre affectif (joie du ratnon, d'où récompense). Rien

d'étonnant alors à ce que les ouvriers restent sur ce plan.

par le rejet des responsabilitô3 dans ce do~aine : conseiller

techni~~e et chef de fabrication laisseront le soin au dirocteur administra­

tif de régler ces questions de salaires et affirmeront cette séparation des

rôles auprès des ouvriers. Mieux : afin é~' évit or tout conflit, les cadres

locaux en vi8nnent à déclarer aux ouvriers que l~ décision ù'~ugmentation

des salaires, le retard dans le versement ••• sont 18 fait du DPI. Dans ces

conditions, la direction locale n'est l,lus considérée par les ouvriers comme

l'interlocuteur valable et ils s'adresseront directement e..ux "vazahas" de

Tananarive (cf o section l, §.1)0 Le rapport est une fois de plus inégal entre

ceux qui ont l'argent et les ;:..utres qui acceptent tout pour l'obtenir :

: "Si vous clemélnùez une augm<':l1.tation de salaire, ils vous ré­
pondent : si ve'us êtes trop po..resseux pour travailler, alors
partez. Est-ce une façon de nous parler alors que nous ne
faisons qu'une simplû demande? Est-ce que moi, je peux les
"forcerll et leur dire : si vous ne m'augmentez p.,s, je ne
travaille pas. C'est pour cela truc je vous Darle un peu o C'est
le vnzclla qui est vrc.iment le "reSl)Ommble" de ce travail,
mais si on est entre m~lgnches, on se battra à mort si ce
vazaha s'en vaoo. S'il y a quelque choso de critique, le chef
va au bureau voir 10. lldirection".

: llVOUS êtes 1[" rlepuis 1:ou , m;üs nous, nous somMes 10. l~_epuis

longtemps. Nous travo..illons selon n"tre force m,ds cela. félit
d,) la p\::ine CCU' on trava.ille fcrt mais la "direction" dit
toujours (i"U' on ne fe.i t 11".S 2,SSGZ. Le trRv:ül CiUe je: fais en
un mois, tous les gars l'ont vu autour de moi; mais ~ue

faire? Ceux qui n'0nt )GS d'argent acceptent tout ce que
~isent ceux qui en ont. Et je b~is là depuis 3 ans et comme
dit le proverbe: celui qui persGv~re peut se marier avec
cruelqu'un de noble. Depuis 3 ans mon salaire est de 40 fmg
et il vient seulement maint ...mmt d'aut3fl1cnter d.e 3 fmg" 0

: "Si vous vous c1élNnsez pour avoir (I.e lu. prime, le "directeur"
vous dira que la prime Gst une rocompense et non pas le prix
du travail. Donc, cela dépend dû sa volonté, cela n'est pas
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du salaire o• o Il dira: c'ost bien si j'ai çnvi~ ùe vous ~n

donner et c'est le même si je n'en ci :"'ns envi8" (cf. réunion
du 29/7 au c1ébut)0

Cette subordination à l'areent en f~it aprar~î~re lli1e ~utr0 : ~~

vazahas, qui SI:; manifestera dans la perception globale ("_t: l'entreprise 0

(3) perception globale ù~~Gpriseo Comme on l'a déjà dit, cette

entrepris8 est "gérée par cL8s cadras mo..lGnches" , "fimmcée par ùes capitaux

malgaches" 0 Que reste-t-il des discours (par ex 0 : inauguration en fin 1965),

ou des informations reçues le v0ncTedi sùir ? Qui ~st le propriétaire de

l'entreprise pour les ouvriers?

: "Qui décide do l' augm Gntat i"n de sab,ire ? "

lIlIo:"Vo et lE;ls u,utros (Tmwn'1.rivû) ••• Le chef~t è.it Clue ce sont
eux qui sont allés à l' Ins~h.;,ction du Tr::lV3.il. L~s gens du
bureau ne peuvent SrulG c1cute rien d0cid~r•• o Comme 11 dit le
"clirecteurll

, l' us in.:::: ,"l,pparticmt C',ux "fLünctionnc.ires" 0 Cela
n'al;partient ni à G. (CT) ni au "clirGcteur", m:1.is aux employés
du fanjakana"

( .. )
B.:"auparavant l'usine appnrtenait à ce vaznha B. (en f:l.it assis­

tant t8chnique :.1..U CETA) •• 0 et actuellement, je nG s.:1.is pas.
Les propriétaires sont nombreux, ils sont sur une liste aU
bureau, m~...is je nv si1is 'j [".s leurs noms. Je crc.,is (~ue c'est
une IIcompagnie" (1)

( 0,.)
L.: "Je ne sais pas ft qui olle :1.ppartiunt. Sur 13. Il plaque" , il

Y a mn.rqué le mot ii sc'ci6tG H • Dans 1:-'. II conférenoe" du vendredi,
le "clirecteur" a dit que l'usin8 o..pp11rtil..>nt 2. tous les mal­
gaches".

: "Alors, je ne travaill", [ons c:ans cette entrE;})rise, ma.is je
suis a.ussi propriét:ür6 ~l:1rCG CIue jt;. suiSi malgaohe" ?

Lo:"Sans doute ••• il :l dit qu'on l'a donnée à tous les mnleaches,
alors pourquoi ne sEœiez-vous Pc.s, vous aussi, propriét,':'.ire ?"

Trois ouvriers interrogés, trois versi'.ms. En conclusion, les ouvriers

ne savent pas vraiment à qui appartient l'usine: aux fonctionnaires? à
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des propriétaires nombreux? à tous les rHügaches ? 11 une CompaéY.lie ? ~ux

oadres de l'usine? (ces trois réponses ne sont qu'une ~~rtiû d0S ~xplica­

tians fournies parmi d'autres. Certains répondent m~~e çuo l'usine a~~ar­

tient au oonseiller technique). En aucun c.:\,s, nous n'enregistrons le "à

nous" (alors qUE: c'est llans la logiquo .Je l' intéressenent). Comme nous 2.vons

pu le constater, l'expérience tent8e ici est nouvülle JXU' rapport aux réa­

lités industrielles, déj~i. en place, mais elle irnpliquait sans 3,UC'U...'1 cloutE>

une information - voire une ~)ropaG"3J1.ù.t; - auprès (~6 ses l'articipants beau­

coup plus importanto. COmrD8 ce n", fut p~s 18 bas, l'entrerœisE: est EtssimiJCe

aux autres entreprises existantes, à direction 6tranl;~rES,si bi<.:m ciuÜ l",s

ouvriers parleront de "travail chez le vltzclm", I~.'"nrticles fabriqués ~:ar

le vazaha". Nous nt::: faisons que paraphraser en nCJtant l'"etraneéité" du t~rl'e

d'activité dans lequel ils sont insérés, c~u, rôles ut dos comport(;r:181i.t3 (C;

l'on attend d'eux.

- : "Est-ce que vous travaillG~ â l' L.xtéril;ur pour [1,uGm,-"l'~br

votre r\:.lvenu ?"
J.:"Oui, parce qu'on n'a pas confinncG dena le t1'é,v,~,il cl",,,,::; le

vazn,hn.; ce n'est pas un travé1il jUSLIU'à une (',,,te bi(,n fixe.
S'il ne vous aime pas, il vous renvoio" •••

( ..)
- :"Que préférez-vous, les marmites Jle Tal!Jalu ou Culles d' Am~Xlto­

lampy (attisans) ?"
J.:"Celles de Tamalu sont fabriquéE.s :.'1,1' hiS vazr:.has, l!le,is c(~llcs

d'Ambatolnmp,y sont toutes f~ütGS par les l1ill;'7.ches" 0

§.2 - Ouvriers et assistant techniQ~e

En plus de l'opposition vazaha-malgachG, prolonge'~lEmt d'un rapport

ancien colonisateur-colonisé, hl rap::;ort est ici métlié "'Rr le, teohnique (le

production dont le conseiller cannait tous 1<;;:8 S0crets (195). Sans lui, le

fonctionn&ment général est compr~mis :

R. : "le ohl:lf ne sait p.:s enoere bien CE: travail. Si Go s' en v~"

peut-être <lUe' l'on n'en surt :'::1,13. Les i3'8ns ;10 TflJ12.narive sont
fous d", le laisser partir. Le "directeur" non :Jlus nù conna~t

pas ce travail, il ne cannait ,rue 10 trQvo.il Q0 bureau. S'il
n'y n, (rue des ma.lgaches qui travaillent ici, on v~ voir 1

•••



S'il s'en va, cette usine s'écroule, ici le trav~il dépend
des nachines et il est 18 seul à savoir comment il faut faire,
le chef no sait pas encore. Le travail à l'ftrm6e, la ncompta­
bilité", le travLl.il sur les "machines", tout est différente
Donc, le "directeur" de Tananarive 8st fou ùe renvoyer JM:.Ge"

Ce rappor~ a cependant certaines particularités supplémentaires

- le rôle du conseiller technique ùépasse lcis simples t~ches ~e

formation puisqu'il est aussi, jusClu' en fin 1965, "celui qui nous fait tra­

vailler", qui ~istribue le travail, le contrôle, l'enreeistre en fin de

journée e En fonction de ce rôle qui unplique à la fois une dé~end~ce fonc­

tionnelle (formation technique) ~t hiérarchique (travail, rGmunération,

primes, clcicision dûs renvc'is, dus recrutements. o.), il est perçu comme le

"patron" rbel de l'c~ffaire, snns être situé pr(;ciséfl)ent pcœ raprort au di­

recteur a(~inistratif.

- ce pouvoir est temp8ré dans son 8xercic~ r~r l~ connaiss2nce

des travaux commandés, des difficultés techniques éventuelles (expérience

personnelle qui a commencé ~u niveau ouvrier), d'où une certaine souplesse

dans le contrô18 du travail qui s'~dapte aux possibilités de chacun ~t qu'on

ne retrvuvera ~~,~s, pi:.:nclant les l-œer'liers mois, chez le che~ (~e fabrication 0

Souplesse qui s'accommode même d'une int0rvention manuelle: le conseiller

technique travaille sur la ~achin8 alors que pour les ouvriers, (au début),

le ch8f "ne veut pe.s se salir l~s mains" 0

- on retrouV8 éBThlement une 3utr8 dépendance vis-à-vis du con­

seiller technique d~s les prêts consentis à cort~inQ ouvriers, où nous

n'irons pas jusqu'à voir un achat délibér6 c1u "moral", r.nis qui atténuent

le mécontentement, n'en constituent pas moins une s8rvitud8 de débiteur à

créditeur et supposent qu'il y a là unù possibilité J'incitation au travail.

enfin, certains ouvriers semblent répondre uux exigences de la

production par leurs performances ou leur régularité au travail 8t attirent

ainsi l'0ttention du conseiller techni~ue qui, compte tenu de ses exigences

propres, s'occupe particulièrement de ceux-là et crée involontairement un
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clivage entre les meilleurs de l~ classe et lus autres, c& qui aura deux

cons8quences

penùant le temps où il &st seul à régler ln. ;)rocluction, ce

rapport privilégié entre lui et certains ouvriers (technicruenent plus avancés)

provoque la "jalousie" des autres pour lesquels t"US les ouvriers "sont égaux"

face au vazaha o

15/4/66 ; "Voici c;:; qui no r.1Rrche 1)as 1 chef; d211S le travail, je
suis prGféré l'ar Go parce que je suis habile et vous
savez que les malc-aches sont jaloux si quelqu'un cl'en­
tre eux ost aimé pi1r un vazaha o Quand je suis monté à
Tananarive, mon père est allé consulter un devin. 0 0 Un
b~rs te veut du mal, dit-il. Une fuis par semaine j'al­
l~is à l'OMSI, mais IR blüssure nû s'est euérie que
cette semaine. On m'a fait cela à cause de la jalousie,
moi et le vazaha nous nous comprenons bien, alors on
m'a fait du mal, on m'a fouetté o.vec "une plume sur
la pierre" (gris-GTis) o. 0"

n~is ces meilleurs ouvriars sont d'origine merina (196) et la

continuatiün de ces rapports 1wec 10 chef clG fabric:->..tion (merina) ll.ui aussi

sera rerçue en 1966 non plus dLl.ns une due.li té ml11g1lChe-6tranger mais dans

un antagonisme merina - non merina qui n'est toutefois ni voulu par les

cadres d& l'usine ni perçu pRr tous les ouvriers.

§,3 - Ouvriers et chef. de fabrication

nous sommes ici au coeur du rapport entre direction et ouvriers, puis­

que le chef de fabricRtion est ici èans une position ~ssimilable à celle du

contremaître dernier des c1"\clres ou premier des ouvriers ? Il est en fait

recruté pour surveiller et contrâler le travailo On double ainsi la contrain­

te inùirecte exercée par le salaire aux pièces p~r une contrainte directe,

la première restant virtuelle tc..nt qu' 811e n'Elst ])1:'.S comprise. Cetto con­

trainte dirGcte s'8xprime donc dans un langage autoritaire, les ordres,

les critiques. 0 0 pour n'employer que a8S termes nobles o Nous distinguerons

deux phases da.ns l'évolution de:: ces rapports:
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(1) j2.nvi~~~966: nous constatons l'exercice d'une autorité d'au­

tant plus brutale qu'elle bst contest.::ie dans son principe p qui se double

d'une relation iné[,"ale au "1)a1,ier"p i.e. r.:, l'enser,ble (les fiches individuel­

les de procluction, fich8s rle presonce p barêmes ••• autant Lle signes incohé­

rents pour les ouvriers (191)

Jo: "1(; chef nous rudoie c;u.:mcl il dit: fais c~ci, f2..is cela •• 0

c'est com:"8 un tr.:wail f.)rcé ici. La meilleure solution
quand CG vazaha sera parti, c'est de ne pas rester lone1emps
dans cette usine, parce qUG quand il sera parti p il n'y aura
pas d'orcœe dans le tr~vail, personno ne ~ourra nous dirib~ro

Selon moi, ce chef ~ une tête de voyou. Il sait commander
comme un militairG p o'üst cela sa faute. Je ne sai:..) pas si
la façon de diri~E:r 18s ouvriers, c'est Je los bTonder et ùe
les forcer à travailler. Peut-être que le "directeur", au
bureau, lui a cli t : ruclo;yez-les et pas de distraction au
trav~ilo Ce qu'il pense, lorsçu'on ne peut pas assurer le
travail, c'est ~e nous dire: fo •• l~ camp ••• depuis son ar­
riv\~e, tout est on r2.6sordre ici, c'est CCJffilT\C:; celn. que nous
travé1.illons ici" (2/3/1966)

(2) après mai 1966 : le ra~port, difficilü Jonc ~ l'origine, se trans­

forme com:;':'lèternent (du moins avec les repousseurs)

- par une action d'infurmatiun sur les c(:ndi tians de travail

qu'il mèno au:,rès :l'eux

par son intervention dans la nomin~tion du l'instructeur

par une intensificatian du diëllo(~u soit clans l'us ine, soit

chez luipa.vec certains repousseurs

- par un souci de régler mGme certains problèm0s familiaux. Ces

initiatives aboutirunt à ce que, lors de l'élection des Qélégués, ceux c;ui

en bénéficient l'incitent à se présenter comme dôléguéo Toutefois elles

restent discriminatoires, suscitent chez les autres ouvriers une prise de

conscience aigUe de ces inugalités, et rùmettent en cause l'8galité de tous

dans ~ domination subie, faisant 8chouer de façon indirecte toutes lèS

tentatives de structuraticn de ce groupe"

•••
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1/4/67 - Bo : "1L\, il n'y a ni grnnc1s ni pbtits, nous sommes tous
les mêmes. C'est l~ chef qui 8St au dessus de nous o

Le "directeurll est J'lus haut que lui \:;t G. (cons.
techn.) est encore plus haut que hl "directeur"
parce qu'il cunnaît toutes les '-!machinesll

, et le
"directeurll n& connaît que le travail du bureau 000

vous avez raison (:e dire qu'ils (ouvriers merina)
ùiscutent avec le chef. Eais nous ne savons pas si
c'est r~rce qu'ils sont merin~ qu'ils s'entendent
p<l.I'ce que nous, nous ne sommes pas souvent avec lui.
Il y a ici des bctsimis.:1.rakn, (ks antandroy, des
gons du suù, mais il ost 8tonnant de voir qu'il n'y
a que les mtœiniJ. li'ui ont des relations avec lui. En
tant qu'ils sont marina, il y a une union entre eux
(communauté). S'ils vont ensemble, c'est varce qu'ils
se connaissent et sc reSTJectent. Je ne dis pas que
le ohef nous aime ou nous déteste, mais quant à eux,
nécessairement ils vont ensemble. On ne sait pour­
quoi, I:'lais quand on regarde leur conduite, on voit
bien cel.". et nous, nous som! 'es 0n dehors" •

( ... )

E. : "Vous voyez c[lie dc:ms l'usine:, il Y a des merina, des
botsimisaralm, cl' autres (lu suù •• 0 Quand les merina
sont en retarè ùe 10 mn, le chef ne leur dit rien et
ils tr.:waillent. Nais si C'8St moi, il me dit de
rentrer chez moi. L. a dit cela en réunion. Est-oe
vrai? a demandé G. (CT), pourqu.oi faites-vous comme
cela? Le chef n8 lui répond I 1é1S. Le vendr8c1i soir,
à lu. 'bonf8rencell

, le lIdirecteur" a dit: nous Sommes
tous malc~ches, il n'y a pas de racisme ici •• o En
revenant du bureau, le chef est très mécontent et il
dit à L o : où m'as-tu vu f~ire cela? Tu m'as fait
cles menaces 1 L. lui a répondu : je ne suis pas le
seul, tout le moncle voit bien CG que vous faites icL.
C'est pourquoi nous n'aimons pas Jo (instructeur),
il est iJ.vec le chef, et nous savons que oelui-ci
aime les merina •• o Il y ~ du r~cisme p~rce que les
merina et les autres ne sent pas les mêmes".

§o4 - Conscience de la domination

(1) ~~s!tion vazaha-malgache : ce n'est plus une distinction

stricte entre européens et nationaux, cG.r sous 18 vooable "vazaha" il y a

l'ensemb18 des gens du bureau, des caè~os, en bref tous ceux qui ont une
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p~rcelle de pouvoir

M. :"Les vû.zuh.:1.s (~.J,ns l'usinE; font sembl2J1t è-e se battre mais
ils S8 curnprennent bien. Les maleaches, c'est différent,
ils s'é~ient 18s uns les autres et se jalousent ••• S'il y
a quelquE: ch,:,s e qui 11rO('CCupe, s'il Y é1. un l11alentenclu. il
f~ut en discuter entr~ nous. Nuis pour certains p ce n'est
pÛ.s commE: celn, ils vont CLU burEJau. Quel honneur ont-ils
à faire cel3. ? Est-ce (.tUe léJS cons ,:'u bureau leur ('"onnent
de l' argGnt ? Ou quoi ? Il se 1).:18S8 une seule chose : leur
bouche ~Tandit petit à petit ( = ils rCLpfortent dE; ~lus

en plus).

(2) l'absonce du ccnfiance et ùe sécurité se manifeste ~Û.ns cette ré­

probation de cù qu'ils appellent le "r:\û.quereautage"p ;;.>hénomène dans lequel

les intermédiaires (employés) jouent un rôle important. Leur situation de

subordonnés, mais en contact de travail èirect avec la direction, les trans­

forme en outils de cette domination p clans leurs activités de contrôle par

exemple :

- le mag<\sinier (matiè~res premières) collabore avec lu chef de

fabrication dans le contrôle des utilisations dE; dis(~es (comparaison des

sorties du magasin avec les produits réalisés et déclarés par l'ouvrier le

soir). Nous sommes ici au derni0r échelon du pouvoir. Mais plus les décisions

se prennent a des échelons inférieurs, rJ1us '.üles sont ,:,-veugles. Aussi le

magasinier E:xercera-t-il un contrôle strict p et pour les ouvriers ce sera

lui le responsabl~ de ce contrôle p et non le chef de fabrication qui se

d8charge en quelque sorte d'une tâche in[~ate.

- la maB'C'~sinière (prûcluits finis) co~trôle évillemment toutes

les opérations dans son magasin, mais int5rviE:nt manifostenent dans d'autres

domaines i all~nt jusqu'à contrôlbr les entrées ~es 0uvriers p dénonçant les

retards au chef d.:: fabricatic,n et anticipant 1\.;8 décisions de la dir(;ction

ainsi, c'est ellE:: qui "sabotE:" 18 t-:roupo p a.cccntue la l.lominé:.tion p fait

craindre 1", renvoi sans qu'il soit évidGnt c;u'clle traduise alors les volon­

tés directoriales :
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12/2/67 l~. :"Quelquës jours <~pri;,8, 108 gars ne sont plus <1'o..ccord
entre eux, c'est lG ùûsorc1re et ils èisent de redis­
tribuer l'areGnt (cotisations). Quelqu'un leur a fait
peur et leur a dit (fue si nous continuons, c'est le
"rtmvoi". L-'1 f.1.-J,~~;asinièrG a dit à T~. : si vous tenez à
vrotre tr~'..Vuil, run(~cz vi te l' i1rgent (lU8 vous av'dz. A
tous 1.t;;Js ouvriers quI elle rencontre, elle clit : si tu
tiens à ton trav~il, laisse ceci, et on verra que Mo
et lJ. (reSIJOnsables) seront "renvoyés" 0

(3) sentiment ('.8 servitucle : cotte servi tudG, c'est lE: t'travail forc6"

(en français), l.:c conc1.ition dG forç.:cts,de prisonniers ("{§'.drfl-") condamnnés

à demeurer èans cette situation, 80..ns êtrû forM6s ou informés, de "boeufs

qui pi8tinent la rizière". Ainsi après ln visite de l'usinG pa.r le Chef de

piovince dG Tamatave :

"

Po: " Le chef de fJrovincG n8 nou::; (lit rien, il se promène
clans toutE: l'usine. Apr8s h. \lirecteur nous a expliqué:
il est notre 11 cllOf de province", il visite notre usine
parce ~~e nous somm0S malg~ches, il est très content
donc j8 vous clis (1"" bien travailler pour que: notre honneur
de malgnches i~'r.:l.nclisse".

: " Alors, que rJ(;JTIsez-vous de l.s, visit", que tous les cens
cl.u fanjakana fL'nt clans l'usin", ?"

P. "C'est parce que l'usin& est en progrès. D'abord nous
SGmmes contents de leur visite, mais on sait biEm que
les ouvriers sont toujours des ouvriers. Tous les visi­
teurs vont directement ~u bureau. De tous ceUX qui
sont déjà venus; je nlen ~i 8ncor8 jam~is vu un ~eman~er

~ux ouvriers: comment mnrche votre travail o •• Ils en
ont assez av~c leurs ~réoccupationsi à quoi bon s'oo­
auper ùes petits. Les ouvriers sunt toujours des ou­
vriers et ils n' ont IJ~S (....8 relations avec ln. "d.irection".

Quels sont (-;.' après vous les gars qui sont instruits
parmi nuus : :~E)rs{Jnne •• 0 Je.; vous le dis francheMent
~arce qU0 je nG connais ~ue la vérité. Avant hier, le
chef m'a dit: pourquoi y a-t-il d~s rainures sur ces
plaques? Je lui ai répondu: c'est à cause du mauvais
trav~il en fonùeri6 et ce n'est pP.8 de la f~ute des
ouvriürs. Ce n'est pas vrp.i, dit-il, vous travaillez mal.
Nous nous sommes Qisputés. Enfin, il n'a dit: si tu
étais le ~é10guô ici, je ne resterai pas longtemps ici.
Pourquoi o..-t-il dit cela ? C~la veut dire que ce n'est

J.
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pas la l,eine !Jour les ouvriers lIe voir be'~ucoup de choses,
de savoir ou de connaître cu qui SG passe d~s l'usine.
Ce qu'ils veulent, c'est former les ouvriers pour qu'ils
acceptent d' allE:r "?~Z'1uchE:" et "i). droite". Ils ne veulent
pas ensoiD~er le8 ouvriers, m~is ils vE:ulent les trans­
former en osclav8s "

Mais cela peut-il nous permettre de l"J,rler cl' t.zplc1itation ? Il manque

deux éléments essentiels : la vûlonté de èemeurer à lonG terme dans cette

candi tian ouvrière (ou l' impnssibili té cl' en sCJrtir), 1[1 connaissance des

canditians objoctives de trava.il (:;.vec la. pl'ssibilitG (l..' une contestation).

Ce qui est le plus important pour les ouvri"rs, c'est "lEt façon de commander",

le respect r8ciproqueo La similitude des rôles pourrait créer le groU1Je, nous

constatons au contraire, c1"s comportements diverr;ents, l'impossibili-sû (l'un0

émergence du groupe, et encore moins d'une acti~n col10ctivGo =1 y a plusieurs

raisons l cela: les rôles n~ sont p~s tous i~unti~ues, et l~ direction éta­

blit certaines différvnciations, do plus ils sont plus ou MClins méconnus (con­

ditions de travail, rémunération, réglementation ••• ), enfin d'a.utres struc­

tures peuvent sinon prGvaloir du nains inflw::ncer IGS comportements des ou­

vriers, définissant certains rôlus dont la com~~tibilité n'est pas tcujours

assurée avec les contraintes industrielles (cfo 2ûmo sous-partie, et 3ème

partie, 'Chapo 3) 0 }~ais nous ne saurions a.chever catt€; analyse sans nous nr­

rêter à deux séries d'événements: l'institution cle la "conférence" hebdoma­

è.cl.ire et l'élûction des '~GléG'"Ués de 1967, (~:::'ns lc.sr;:uels on rl:trüuva la syn­

thèse des rapports entrevus ci-d~ssuso

Section III - Les formes ~e l~ domination

§01 -Les réunions hebdomad~ires (198)

(1) analyse ~~antitativ8 du contenu: qui ?arle 6t comment?

- a) qui pé1.rle ? Sur 10 r0unions enr8Gi!'ltré0s de juin 1966 à

avril 1967 (dont 6 en juin-juillet), nous const~tüns lE:s fé1,its suiv~nts

18s cadres de Qirection interviennbnt pour près Qe 80 ~ et le ~irectour

a(~inistratif à lui seul pùur 40 %du temps. Il reste donc 22 (~ de la

000
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discussion pour les ouvriers. Encore f~ut-il rû~arquùr que les ouvriers

marina (7) comptent pour 20 ;'J et 16s autres (17) pour 2 %, ce qui équivaut

nu silence quasi-tutal d8 ces derniers.

- b) comment ? Selcn l~ f:)rmE:: du llllialo(~e", chaque forme

sous-E:ntE:ndant un rapport sp<3cifique chacfU'-' fois entrG "intE::rlocuteurs",

nous pouvons distinG~er :

- l'interrogation : les c~uestil)ns sCint pos6es par les
cadres et les ouvriers répondent. 1/4 nu temps tutal (questions et réponses);
les thèmes Gont imposés par les Cn.C~.r8S ((~U0Stions 111[1.tèriel18s, technic;:ues)

- le discours : cor~munic:-::,tion à Sl-ns unil-Iue qui occupe
la moitié du t~ps total,et destinée ~ux ùuvriers j qui est lE:: f~it du con­
seiller technique (traduit~ et r8pétée par lus cadres malga~hes) et concerne
le travail 1Jrésent ou à. venir (techniques .l fllettre au point, renc'..ements
réalisés, adaptation du système de rémunération, ou (lu directeur ac1minif:ltra­
tif (questions c:' ordre général, ce,ngés, 8XpOSGS "mor2.ux" sür le crédit à
pqyer, sur le travail, sur le8 rapports avec les conseillers tGchniqueso~D)

- le dialoeue entrè cGdres penùnnt la réunion, en fran­
çais, auquel les ouvriers assistent en SpGct<".teurs (l;rès Lle 1/10ème c1u temps)

l'interv8nti0n spontanée èes ouvriers, enfin, ne
compte que pour un peu plus du 1/10~~e d~ns l'ensemble des réunions! Si on
exclut d8 cet ensemble la réunion du 29/7 où c6tte catég'orie ost exception­
nellement importante, on tumbe à une particiIKttion active de 8 %0

Ce comptage n'a qu'une valeur indicative, mais, néanmoins, peut-on

dire, au vu de ce dernier ['ourcentai{C 1 cfue ces réunions sont l' occas ion d'un

débat équilibré sur les problèmes importants? En fnit, elles ne sont que

la continuation des rapports (:uotidiens de travail, on en profite pour don­

ner certainûs cons if~nes, ôté):blir 18s :;J1ans lLb tra.vâiL :individuels ou pour

certains [lOSt8S. Elles sont l' occasic'n cl' un contrôle de l ' activité de cha­

cun (le jeu àes questions-r.:iI!0nses fait le tc,ur des f'CJSt0S de travail et

de leurs titulaires) ou encore ~'un discours général qui ne ressemble que

de;; très loin i1 une action C~E:: propagande qui a.rgumenterai t systématiquement

et progressivement sur l'entreprise (son fOlCtionn8ment, les rôles, les

cûnditions dû travail ••• ) et SG8 objectifs à plu3 ou moins long terme

(intér~ssement, socialisme, malgachisation). De plus, ces rGunions ~ourraient

être le moyen de dépasser les ra:;:ports f>ël.rticuliers, les c1ifférûnciations

0.0



seconùaire8,p~r la mise en présoncE: ùe G8UX groupes principaux

et cadres, mais comment furent-elles perçues r~r les ouvriers?

ouvriors

(2) ~_db l'expérience: celle-ci se poursuit donc réBulièrement,

mais dès las ~remières semaines, on constate une ~8saffection (certains

s'absent<::nt llour (les motifs divbI's), un" diminution très nette de 1::1 cluréG,

enfin une cristallisation 1~utour (:e ];lroblèm8s qui intérvssent essentielle­

ment le ch8i' d", i'abrication et surtrmt h, ccnseiller technique. Un an après,

les réactions sont l(;:s suiv8.ntes, mais ellus ét.:\ient déjà sembl2.b18s après

un mois :

"A propos lle C8tte réunion, quelqu"fois elle nous ennuie
parce qu'on répètG cu ~~'on a dit la se~aine d'avant, et
puis nous ne pouvons P,J.S ~,arler beaucoupo Pour eux, c'est
t0ujourS à propos du travail. Si V'ms avez envie de par­
ler de quelcru8 chos8, ils ne voitmt que le travail, ils
n'ont rien È'. dire sur ce C1U0 nous disons 0 Nous l)r6i'érons
qu'elle se fasse tous les 15 jours, il y en a tropo Cela
nous ~ttristoo Les gars reuvunt avoir des préoccupations
ch0z eux mais ils sunt oblir.;6s lle rester sinon la "prime
\l'assiduité" h,ur ost sUP1'rimée " (18/5/67)0

La c1omination ne s'exerce plus seulement CldllS le d0roul8P.1ent de la

réunion mais aussi dans l' ùblieation cl'y rtssister sous peine de voir le sa­

laire amputé de la prime d'assiùuité en fin dE: mois. Il s'agit donc bien d'une

prolongation du temps de travail. Pourquoi n(~ l'[,S J,'U'ler 3,ussi de jetons de

présence? Et pourquoi cette ùésaffection, serait-ce ~uû les ouvriers n'ont

rien à Qire, à revendiquer, aucune explication à demander? Tel n'8st ras

le cas, mais le rarport inégal qu'ils subissent dans cette rencontre, cha-

cun dans sa situation inclividuelle c1v subsrdonn6, dans un group(;: sems porte­

parole véritable, élimine toute initiative o De l)lus, la ;"nofiance crue cer­

tains faits (ont engendrée, l'isolement dans l\j grou:,€ rle l'instructeur qui

aurait pu l)arler pour ce groupe mais s'y refuse finalement, tout cela aboutit

après une histoire de 3 ans, é:I l'échec d8 la runcon" re 0 lJIais dès que l' ae­

cocd se fait pour designer un meneur qui, investi de cette confiance, expri­

mera alors &ffectivement cûrtaines questions, ces réunions n'apl:Jaraissent
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plus inutiles o Ce fut le cas pour cell13 du 29/7/66~ exer:JplE.-J unique .:;ui HU­

rait pu servir pour les autres mais n8 sera ~as suivi? rr'ou le 28/7 lë dia­

logue suivant entre ouvriers :

(mettre en rapport avec réunion du 29/7. Cf. annexe 11)

n. "J'ai une idée mais jE; n8 sE:.is J.'L\S ci tout le monde est
cl' accord 0 Pour 1,). l'rochaint3 réunion, nous dem~mderons

de nous rtSunir siml!lem'-lnt avec le chef mais non avec GD
et le directeur, parce que, comme lin c"'..it~ le resl,ect
hwnain est COmrl8 un taure,<:'u : si j~ reg;arde le licliree­
teur" et même si j';ü c:nvic G.<': clire quelque chcSG, je ne
poux f.as. Et ;:mis il Ill),rle toujours bn frmlçais or nous,
nous ne connaissons pas la lanb~e française. Mais avec le
chef, nous aurons 10 courabe de dire tout ce qui marche
ou tc'ut ce qui n8 marche pas et c'est lui qui sera nutre
"ambassacl<.Jur" a.upres clu "directeur". Voilà mon idée ~ parce
que j'ai vu que beaucoup cl' entre n(,us ont r!.û bonnes ic"'..ées
à l'extérieur mais cJ.Uand on nrriv8 au bureau, on reste
bouche bée. J", vous G_er:wncle à tous de comploter ensemble,
il n'y a ni petits ni Grands, il faut s'entendre ••• Nous
ne savons p:l.S qui nous comm-'.nde 1<\ ~ <.,.'Ui est vraiment notre
chef".

Ce texte met donc en évi~Gnce ill1 autre fait l'emploi du français

entre c~dres devant les ouvriers (199) i mais il y 11 aussi 10 refus du rap­

port instauré par les réunions? 10 souhait de rencontre à un" autre plan (avec

le chef de fabrication), celui-ci étant pris comme intermédiaire, ce (IUi est

en contradiction avec sa situation hi0.rarcllicIUE.. Ainsi 1 selon L~ 1,r8sence

ou non de l'un des 3 caclres retenus, lE: cleblT6 de rarticipation d"s ouvriers

augmente selon qu'il s'agit des tYlles successifs

(diroaclmn.-cons.tùchn.-chüf f~b.) - ouvriers: cf.ci-dessus

(cliroadmin.-chef de fabric.) - ouvriers: 18 conseiller

techhique €tant absent (ex o : réunion du 29/7), l'ensemblb des particip~nts

se situe alors -Jans une opposition vazaha-malgache ••• Lb direct~ur assimilera

l'entreprise au pays et parlera d'indùp6nd&~ce ~olitique.

(chef fabricD) - ouvriers : la catégorie 4~clstions rêvons es

est absente? l'intervention des ouvriers est beaucoup plus eranŒe, mais à

l'image des réunions informelles tenu~s après le travail: les interlocuteurs

o.e
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principaux restent ceux que nous avons déjà notés au-dessus (ouvriers ra­

pousseurs).

§.2 - L'élection de délégués (200)

(1) circonstances (cf. réunion ùu 31/3, annexe 11).

Compte tenu de la législation en vigueur, de l'évolution des effectifs

(l'ensemble des ouvriers et employés constituant un collège unique), cette

élection était déjà possible en mai 1966. Elle se produit donc avec 10 mois

de retard. L'initiative revient à la direction qui affiche donc en mars 1967

la convocation, certains extraits (cf. au-dessus p. 191) de l'arrêté et

demanùe entre 6 et 10 candidats L désigner par le personnel. Un premier pro-

blème se pose le choix des candiùats rar le personnel. Personne ne se pré-

sente, la peur du renvoi m~is aussi la méconnaissnûce des fonctions à remplir

dans cette charge agissant d~ns ce sens. En définitive, les ouvriers ont à se

prononcer - lors du vote - sur deux listes qu'ils n'ont pas proposées eux­

mêmes, dont la composition - sinon las noms - a été déterminée par le direc­

teur après illIe sorte de pré-élection à main levée, fait qui a son importance

quand on sait que le panachage est interdit lors du vote.

Au moment de l'élection, on constate donc un désarroi devant les moda­

lités de vote, devant la composition hétérogène ~es listes. Pour un person­

nel non syndiqué et de cette faible importance (30), quelle opposition hypo­

thétique peut justifier deux listes ? La solution consiste alors pour la

direction à soumettra deux listes à partir des 8 individus désignés à main

levée.

(2) réactions

C'est le refus de cette "fourberie", l'échec complet qui se résume

parfaitement dans la réaction qui suit enregistrée peu après le vote et qui

résume très bien tout CB que nous venons de dire :

- : "Cela ne marche pas, co que nous venons c"!e faire. Parce
qu'après l'élection, il aurait fallu que les ouvriers di­
sent à la "direction" : voilà les "délégués" que "vous"

.0.
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avez élus. Il Y ~ <.lu dés,)rcITe ,want le vote parce que les
g ..rs n8 savon t cC'rlment faire, ils ont l'eur... A. et No par
oxemple, ils ont peur d'être "clùlégués", ils :;ensent clUe
s'ils c-:'iscutont, ils seruut "renvoyés". Et c'est vraiment
à cause du "ronvoi" qu'ils ne veulent ::;)as s'occu:tJer de
cela. Et la majorité des ouvriers ne s,ü t lJas ce Ci'11' est
13. "délégation" 0 Pour moi, j\,:; r.le moque cl8 cela, même si
je suis "r8nvoy6" aujourcl'hui. rci l C8 n'est pas le :rays
ancestral do mes rarents et si je suis renvoyé, je rentre­
rai chez !'loi. J'ai cléjà ,lit c],u chef que s'il voulait me
renvoyer, CG n' 6tcüt pas ln. ~eine de me clonner un "préavis".
Qu'il r.le dise simplemE-nt de; r:,1 en allur et je m'en vais.
C'est comme CG1[~ ~)our rnvi parC8 que je né: conn..üs ni "l~réa­

vis", ni "coele pûnal" et la clu6stion de " clélégu(;"ne vaut
rien (le bvn ••• Vuus '.'V62. vu clue nous avons élu ,T. comme

"délégué provisoire", r,1'üs qui a renvoya K.,Jo,Yo, ? C'est
lui et ,wec le chef, ils sont tous IGS cleux comme des frè­
res. Tout ce que J. racont e, le chef l'accepte SEms (~is-

cussion, et c'est pour~~oi persnnne n'en veut comme ~éléguéo

Tout le monde voit "bien cOnment il se comporte. Et Mo, on
peut dire CfU'il est bien, mn.is il s'amusG comme un voyou.
De tout Cl) qu'on a fiti t hier, vous vuyez, je refuse tout.
Etre "c:~61égué", c'est vraiment clifficilo. Il n'y a llUC:; ceux
qui sont instruits qui l'8uvent fair8 cela".

Après un an 1 le bila.n peut ttre dress8 très r[>.riclem(:)ll t : les réunions

hebdomadaires ont disparu, et los ctGlégués n'ont jamais assumé leurs respon­

sabilitËis. Il aurait fallu qu'ils 18s connaissent mais ce ne fut pas le cas.

Il n'y eut ûonc aucune entrevue systématique ,tvec l~ direction. Pour terminer

sur ces rap~0rts entre ctirectiun et ouvriers et 8n considérant la ~ériode

d<=! 3 ans (1964-67), une derni8re constatation s'impose: tout se passe comme

s'il 0Xistait une politiqu0 délibérée èv perpétlli~tiun d~ cette clomination,

visant ~ èliminer ch[>.que fois 186 tentativos de structuration du groupe et

plus particulièrement ceux qui en sont 18s promoteurs ou le6 agents d'une

prise dG conscience collectiva. Les 6xemplcs se succèdent sur toute la pé­

riode

- nov.déc. 1964 : c'est h, renv0i dG certains repousseurs qui

avaient rris consciencG dG la posi tio:'l stratégique cle leur poste

- mCl.i 1966 c'est la nomination de l'instructeur avec la

00.
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transformation de son comportement signalée prucédemment

juillet 1966 : (cf 0 rliunion 29/7) un autr0 "::.)orte-parole"

est secrété par le groupe. Il sera ronvoYG en fin 1966

novembre 1966 : l\:: "firaisé'.niJ." est crEjé avec certains res­

ponsables et Gussitôt voit son uxistoncG compromise

- n0vembre 1961 : parmi ces derniers, l'un est nommé délégué

titulaire en avril 1961 et ~émissionno en novo 1961. volontairement ou ~u

fait Q~S conditions de travail qui lui sont imposées?

D'autres renvois en 1961 égalemdnt nd font pas augurer d'une trans­

formation r~dicalo de ces praticrues. L'avenir nous dira si - par 0xemple à

propos de la nouvelle élection ù'avril 1968 - (dont on no parla pas encore

on fin mai 1) il sera possible de parvenir à un dialogue constructif et con­

tinu entre la ùirection et 108 leaders ÙU Broupe, en supposant qu'ils ne

continuent pas à "disparaître" comme cela fut le cas sur tout la période o

Nous n'avons ici relaté que certains faits si/~ificatifs d0 ces rap­

ports, qui seront re~ris en 3ème partie (cfo chapitre 3), au terme duquel

nous conclU0rons (fUt; ces rapports ont finn18ment peu r18 chances è.e s' ins-

titutiunaliser, cc)mpte tenu des obj<:.ctifs ;)rincipaux (lE: l'ouvrier qui le

conduisent dans l'entreprise, ce qui nous amène à l'analysG complémentaire

de la réalité des relations sociales vécues hors de Ir entreprise.

* *
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Deuxième Sous-partie: LES RELATIONS SOCIALES HORS DE L'ENTREPRISE

Nous nous interrogeons ici sur la nature de l'insertion du travail­

leur dans un cadre urbain, sur les causes qui l'ont amené à se déplacer, sur

la persistance des liens entretenus avec le pays d'origine, sur la nature du

ménage et son existence, en bref nous insérons l'entreprise ou ses partici­

pants dans le contexte général de la société urbaine. La liste des questions

que nous pourrions aborder ici n'est pas limitative et plus l'analyse avance,

plus elle découvre de phénomènes complexes,plus la variété des comportements

et des situations qui les déterminent font hésiter devant toute généralisa­

tion. D'une manière générale, l'exploration tentée dans ces domaines n' appor­

te pas de résultats définitifs et provoque une multitude d'hypothèses qui

pourront être reprises plus s,ystématiquement dans des travaux ultérieurs

(201). C'était de toute façon son but. Au demeurant, l'étude s'est surtout

intéressée à une catégorie socio-professionnelle : les ouvriers, dont nous

analyserons en deux chapitres, d'abord les conditions de vie à Tamatave, et

ensuite les liens conservés avec le village d'origine, pour achever par un

bref exposé sur ce que pourraient être les caractéristiques essentielles

d'une étude des conditions de vie du "cadre" industriel - le nombre très

limité de ceux-ci et leurs "histoires" particulières excluent toute analyse

approfondie et impose la discrétion.
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/ Chapitre 1 - Le "ménage" ouvrier à Tamatave 7 (202)

Nous passons de l'étude des structures internes à celle de la "cel­

lule :familiale" dont il nous :faut d'abord rechercher la nature, avant de

l'envisager sous son aspect "unité budgétaire" (203) et de terminer par

l'analyse des relations qu'elle entretient avec les autres organisations

sociales.

Section l - Nature de cette cellule familiale

§.1 - La diversité des oas

Etant donné la taille de l'échantillon étudié (28 cas), les quelques

données statistiques obtenues ne sauraient être généraliséeso Sur le plan

qualitatif toutefois, nous trouvons représentées les prLïcipales situations

possibles. Elles peuvent être réparties en deux ensembles d'importance

égale: ménages et célibataires.

(1) les "ménages" (15 cas) : dans tous les cas, il s ' agit du ménage

restreint (homme-:femme-enfants), l'ensemble se regroupant en deux types prin­

cipaux : les individus de 24-25 ans avec 1 enfant en bas âge (0-3 ans) et

ceux de 30-34 ans avec 3 à 6 enfants (0-10 ans). On ne constate ici aucun

parasitisme familial: pas d'ascendants ou de collatéraux à charge. Par

ailleurs, ces ménages peuvent encore se répartir selon la nature officiali­

sée ou non de l'union:

- le ménage "légal", ioe. enregistré par le "fanjakana" est

rare: 3 cas sur 15. Un quatrième devait se réaliser en fin 1961 dans le

but principal d'une régularisation de la filiation (octroi d'allocations).

A notre connaissance, c'est le seul qui se soit produit sur place, les 3

autres sont le cas d'ouvriers merina émigrés temporairement et mariés avant

leur arrivée à Tamatave.
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- le concubinage est le cas général. Il n'a aucun point commun

avec les cas précédents ni avec le mariage célébré au sein dû la communauté

villageoise (204). C'est la rencontre, dans ce cadre urbain, de deux exis­

tences dont la présence à Tamatave est elle-même incertaine dans le temps,

et qui s'accordent sur un nombre limité de tâches communes o La majorité de

ces couples est ethni~lement homogène (8 sur 11), mais 3 font exception

2 ouvriers merina ont des femmes betsimisaraka et le 3ème, antemoro, a une

femme merina.

(2) les célibataires (13 cas). 9 d'entre eux sont isolés, sans fa­

mille sur place, associés avec d'autres ouvriers (employés dans d'autres

entreprises) dans la location d'une case. Il s'agit soit d'émigrants merina

nouvellement libérés du service militaire, soit d'originaires du sud (ante­

moro, antesaka, antandroy,.o.). Les autres, originaires de la région (betsimi­

saraka) restent intégrés dans une famille qui réside en ville et contribuent

par leur salaire mensuel à l'entretien de celle-ci, qui reste limitée (5 ou

6 personnes y compris les enfants, neveux ••• ) du type suivant par exemple:

ouvrier-mère-frères et soeurs, eu encore: ouvrier - frère - femme du frère

enfants du frère.

§02 - Explication de ces situations

(1) les causes du célibat: si nous mettons de côté les immigrants

venant du sud qui, généralement, ont laissé épouse, enfants et famille au

sens large dans le village d'origine et ne les feront venir à Tamatave que

lorsque leurs conditions devie§'amélioreront, pour les autres, nous pouvons

expliquer cette situation par deux ordres de faits

- a) l'insuffisance du salaire: cet argument est surtout invo­

qué au début de l'enquête,avant l'augmentation importante des salaires en

fin 1966 0 En effet, la subsistance du ménage pose des problèmes financiers

permanents qui, associés à l'apparition de besoins nouveaux et à la conti­

nuation des devoirs envers la famille, effrayent à priori les uns ou
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préoccupent les autres :

L.. :"D'abord, mon salaire, d'après moi, n'est pas vraiment le
salaire d'un homme qui a un ménage et des enfants, mais
c'est plutôt un salaire de "célibataire",. Dans cette si­
tuation, il est difficile pour l'homme d'envisager le
mariage; alors on a peur, donc on reste "célibataire",.
On ne comprend pas du tout le travail et on n'a aucun
"espoir".

( ... )
S .. : "Le salaire est petit. Si on a de ln. famille, il faut

nourrir avec ce petit salaire son épouse, mais il est in­
suffisant pour qu'on puisse s'en sortir .. Après le direc­
teur parle de mariage mais l~ salaire ne suffit pas,. Le
mariage est une chose inaccessible pour nous alors rien
ne va"o

(.0)
C. :"Le salaire est vraiment petit .. Cela m'attriste car je dois

nourrir une feffine et des enfants et, en plus, il y a l'im­
pôt, le loyer, le repas et l'habillement .. Mais comme on
ne voit pas d'autre travail ailleurs, il est difficile de
s'en aller, alors il faut continuer, et on aime donc son
travail" ..

- b) de plus, Tamatave offre aux "célibataires" un certain nom­

bre de "plaisirs" (en français) qui seront surtout satisfaits au moment de

la paie mensuelle: la boisson, les prostituées, le cinéma, la course en

taxi ..... Pour des salaires sensiblbment identiques en mai 1966, le pourcen­

tage de ces dépenses est de 5 à 10 %pour les ouvriers mariés, mais de 30 à

35 %pour les "célibataires", soit entre 2 .. 500 et 3.000 fmg par mois. On

peut même dire qu'une grosse partie est immédiatement consommée le jour de

la paie, ce qui provoque ivresse, disputes .... En 4 mois de 1966, nous avons

pu ainsi constater deux incidents majeurs qui ont entratné des peines de

prison (1 vol et 1 viol) .. Tous les comportements sont possibles entre l'ou­

vrier antemoro (côte sud-est) qui "met de côté" les 2/3 de son revenu men­

suel (environ 6.500 sur 9.500 fmg) et à l'autre extrémité, le fils prodigue

qui utilise le même pourcentage mais cette fois pour son "plaisir" personnel.

Mais cette analyse statique ne nous apprend rien sur l'évolution
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de ces besoins et sur l'apparition de cette notion de "plaisir" assez étran­

gère à la réalité villageoise dont le8 ouvriers sont issus. Certes cet argent

est affecté à des besoins personnels mais cela n'exclut pas forcément une par­

ticipation volontaire - et nullement contestée - aux obligations familiales.

Dans l'8xemple suivant, 2 ouvriers (frères) qui ont à leur charge deux autres

frères en école à Tamatave, répartissent en-mai 1966 leurs salaires co~me

suit:

( 1)

2 salaires = 11.500 fmg

consommation
..... _-----

(100 %)

total ••••••••••• 1.500

alimentaire
- bois chauffage

loyer
- divers

5.000
600
900
200

( 43 %)

(III)

(IV)

(II) .!.oJ:.s.!r~

boissons 2.500
- prostituées 3.300

total ••••••••••• 5.800

"écolage" (205) •••••••••••••.••• 3.100

"épargne" (1) ••••••••••••••••••• 500

( 33 %)
( 21 %)
( 3 ~:)

On retrouve l'importance du poStE; (II) : 33 ~:; pour les loisirs ; mais

il faut noter aussi celle du poste (III) : 21 %. De nombreuses questions res­

tent irrésolues : le poste (I) augmente-t-il avec le revenu salarial ? le

poste (III) reste-t-il constant? Y a-t-il une décision d'épargne? Ou bien

le poste "loisirs" constitue-t-il un résidu qui augmonte avec le revenu?

Toutes ces questions supposent une objectivation de ces dépenses par poste,

une décision sur les consommations - et leur composition - ou sur l'épargne

•••

(1) cette "épargne" mensuelle cumulée dans l'année est chaque fois diminuée
das dépenses non mensuelles : impôts, habillement, envois monétaires au
village (pour payer les salaires agricoles ••• ), achats de biens durables
aveo un résidu annuel éventuel qui est l'épargne véritable. Il s'agit
donc plutôt d'une 0ncaisse momentanée.
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qui n'est que rarement ~xplicitée par les individus y et elles supposent aussi

une mise en rapport de la somme gagnée et du temps de dépense, ce qui est

compromis souvent par le morcellement du gain dans le temps (avances, reli~~at

en fin de mois) et l'irrégularité ou la variabilité de l'évolution des sa­

laires, qui excluent en f;:dt l'acquisition de comportements dG consommation

nouveaux et stables. Pour en revenir à la condition du célibataire isolé, on

constate pour tous une insertion plus marquée dans les échanges monétaires

(certains vont mêmt: jusqu'à manger à l' "hotely" - pension), si bien que devant

ce fait de "l'argent qu'on ne voit pas passer", certains en viennent à se

mettre en ménage ou du moins à le vouloir. Hais cettE: volonté peut être con­

trariée par le phénomène général (du moins pour les immigrants merina ou du

sud) du déséquilibre démographique hommt:s-fommes (par ethnies) ce qui fait

dire par èxemple à l'un des ouvriers - antaimoro - (206) que toutes les fem­

mes ant~imoro de T~natave sont ou mariées ou prostituées, et l'oblige à con­

server sa situation présente, encore que cet interdit du mariage inter-ethnies

ne semble pas jouer tant que le ménage n'Gst pas officiel (cf. los 3 cas pré­

cités).

Enfin, la transfoITllation d'une union de fait en mariage "légal" suppo­

se que plusieurs conditions soient remplies: que la procédure soit connue

( inscription, état-civil ••• ), que les lignaees se rencontrent, ce qui n'a

pas été le cas dans les exemples que nous avons pu analyser, et qUt:, dans

cette coupure vis-à-vis de la famille pour les deux conjoints, s'élabore un

type nouveau d'union qui ne concerne qu' eux-mêmes. La migration temporaire

ou la révolution des rapports internes au ménage quo cette pratique introduit

suffiraient à expliquer le concubinage et l'impossibilité d'un dépassement

de cette instabilité.

- a) les cas de concubinage: c'est la rencontre de 2 individus

qui ont leur case propre, s'affichent comme mari et femme face aux voisins

et aux membros de chacune des deux famill~s qui sont sur place en ville ou

000



viennent parfois de la campagne (à l'occasion des marchés ••• ). Ces couplee

se caractérisent ainsi

par l'instabilité de l'union: certains ouvriers (betsirnisa­

raka) sont eux-mêmes nés dû ces unions momentanées, qui disparaissent aussi

vite qu'elles se sont créées, ou encore par manque d'argent (perte de l'emploi

précédemment occupé ••• ) : "vous voyez que si l'hommE: n'a pas d'rJ.rgent, sa

femme la quitte"... et retrouve alors sa f~tmille 0

- par la condition nouvelle dt l~ femme qui, certes, continue

en ville d'assurer certaines occupations ménagères ï mais par rapport à sa

situation à la campagne s'instaure une coupure entre les deux existences:

celle de l'ouvrier pi1rti 8 heures et dont ella ne sait "s'il est vraiment

à l'usine ou s'il se promène", et celle dl:: la femme qui n'a plus aucun tra­

vail agricole et que l'ouvrier soupçonne "de 1(; tromper avec des camaradE;s".

Dans cette instabilité, la réalité essentiello reste le lien de dèscendance

affirmé soit vers les ascdndants soit surtout vers les enfants. Ainsi par

exemple, le conflit possible entre la mère r0cueillie au foyer et la femme

est résolue au bénéfice de la première et par le renvoi de l'autre et il

Gst finalement plus important d'adopter légalanent les enfants qui sont nés

de cette union que d8 légaliser celle-ci (201)0

Ces unions se créent par l'argent et se renforcent par lui au point

de s'officialiser. Pour deux caS où Id couple a régularisé sa situation, la

concordance est frappante entre l'ruTIélioration très nette du sal~ire (qui

arrive à 20.000 fmg pour l'un en juin 1966, et à 23.000 fmg pour l'autre

en janvier 1961) et la décision du mari~gb dovant le fanjakana d~ns le mois

qui suit.

- b) le mariage officiel: pour l'un d0 ces deux cas, nous

avons retenu les déclarations de l'intéressé avant et après le f,lariage :

B. : "l'la mère est arr1.vee la semaine dGrnière pour être témoin,
car je vais faire une adoption, mais il y a encore beau­
coup de pièces à fournir. Nous allons aussi faire une
inscription au fanjakana pour notre mariage. Nous ne

•••
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l'~vons pas f~ite jusqu'ici parce que nous ne savions
pns comment f~ire. Le chef ~e fabrication) m'a dit
d'adopter l'enfant pour avoir une aide (allocation fa­
miliale). J'ai deux enfants, alors je vais le faire, ce
mariage. NercrGdi? je vn.is aller à la "mairie" pour me
renseigner. Je vais apveler un d0 nos voisins pour être
témoin, je ne vais pas aller à la. campagne".
"Vos parents ne seront-ils pas mécontents de nG pas êtr8
là ?

B. "Non, non, ils ne viennent pa.s et nous leur a.vons déjà
dit CG que nous allions faire. Nous inviterons simplement
les témoins, je ne s~is pas biun ce que nous allons lûu~

donner à 1'1:lnger, mais j'achèterai du riz 7 de la vi.ande
et de la betsabetsa (alcool). Les voisins ont accepté
d'être témoins, ils habitent à côté et nous nous 8ntendon~

bien".

"Avant de vous marier, i'1VeZ-VOus demandé la permission à
vos parents ?"

B. : "A Tanambao V (quartier de Tarno.tave), nous avons des
"ray aman-dreny" r,'ais je ne leur ai rien derru:mdé. Nous
allons seulement chez ma belle-mère ••• Je me suis MGrié
selon mE'. propre ,volonté (safidim-:::)Qko) et je n8 SlÜL p2.S

encore allé chez les parents de w:" fernne 1 je ne Gai::; r}(·.'

pas où ils habitent... Je me suis mo.rié parce que je "Gr::!-·
vaille et j G suis t:eès préoccupé pour cuire mon repa3. E'~

si on reste toujours :1 célibataire" , on dépense trop d' 8,::-.
gent ••• J'ai fait la comparaison, maintenant j'ai une
femme et je nt dépense pas trop mais avant, je ne vois p~s

passer mon salaire ni où il smen va ! Si vous 8tes marié,
vous ne pouvez plus faire cela ••• La femme ici, que fait­
elle si vous n'avez pas d'enfants avec elle. Vous av~z

raison de dire qu'elh; est recherchée pour 10 "plaisirll

et si vous vous mariez, vous n'allez lilus voir les p ••• "

On r~trouv8 dans ce texte :

la primauté de l'adoption sur le miU'ii'l.ge

l'initiative est prise selon la Ilvo l onté propre" de l'ouvrie:.:

qui n'a "rien demandé" à ses ray am.<:'.n-dreny, et n'ira :;Jas à la campagne pour

régler tout cela. Il est difficile alors de no pas y voir l'exercice d'uhe

décision autonomG qui veut ignorer complètement les contraintes familiales.

C'est le même individu qui dira - des flux de biens ou d'argent ~VüC la

famille à la campagne - : lice qui est ici ost ici, ce qui est là-oas :res-~:)

00"
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là-bas". Est-ce un nouveau type de comportement ~ quelle est la nature de

cette union, peut-on parler d'urbanisation? li!ais alors comment concilier

cela avec la prévision - exprimé8 ailleurs - d'un retour au village dans le

cas de perte de l'emploi actuel? Autant d~ questions qu'il faudrait se po­

ser si co cas se révélait assez général (208) et s'il rentrait dans le champ

de notre observation.

- enfin, cette union SG construit sur la quête de l'argent

ou des objets qu'il permet d'acquérir. Il peut même servir à payer les té­

moins - 250 fmg par témoin qui n8 Gant plus des gens de la famillo mais

des voisins. Il permet aussi de clarifier les situations complexes d'état­

civil mais en retour l'adoption se traduit par la possibilité de recevoir

une aid~ finùncièr~ (allocations). Le mariage lui-même est une solution aux

dépenses effrénées du célibataire : la femme élimine les soucis matériels,

gère le budget et procure même à domicile le "plaisir". De plus, l' améliora­

tion du revenu (avec la compression des dépenses), la stabilité dans l'emploi

permettent - si elles ne détenninent pas vraiment - la course vers les bidns

matériels importants et durables (cf. section suivante).

Nous soulignons onco~e une fois le caractère exceptionnel d~ ces

deux cas. Néanmoins, on peut se demander s'il ne s'agit pas là d'une trans­

formation qualitative de l'insertion dans l'univers urbain, qui est devenue

possible purce que les conditions objectives de travail et de rémunération

ont été maîtrisées pour l'essentiel. Les interrogations restent certes plus

nombreuses à ce propos que les éléments d~ réponse que nous pouvons apporter.

D'une part, l'amélioration des conditions de vie, la possibilité toute nou­

velle d'acquérir des biens jusqu'ici inaccessibles, qui font littéralement

dl:. cette union une "communauté réduite aux acquêts", l'habitude contractée

en ville d'une prise de décision individuelle face aux problèmes chaque

fois nouveaux que pose cette insertion urbaine s~ns appel aux détenteurs

de l'autorité familiale, la nais~ance de descundants pour lesquels la ville

offre des possibilités plus importantes dû scolarisation (et donc d'éléva­

tion d~ns l'échelle sociale - cf. annexe en fin de cette deuxième SOus-pRrtie)

tous ces facteurs rendent probléma1:ique le retour au village. Hais d'autre
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part, ce retour ~st-il impensable? Certes non, la question ne se pose pas,

mais alors n'y a-t-il pas un risque d'éclatement db ce ménage restreint?

Quels seront alors le dialogue ou la communauté qui pourra être reconstituée

avec les villageois après plusieurs années d'une existenc~ autonome dans ses

conditions de vie, dans ses décisions, dans ses contacts? Y a-t-il un déca­

lage de plus en plus prononcé entr~ la réalité vécue ou subie en ville et

qui détermine une révolution des comportements, qui exige un~ nouvellû défi­

nition de l'individu, et la volonté affirmée en permanence d'une insertion

au sein du f1fianakaviana" (f.J.mille-lignage) malgré la séparation physique?

Cette contradiction, si elle existe, ne saurait être élucidée sans une ob­

servation simultanée de la communauté villageoise d'origine. Sa résolution

ne s'impose pas, pour le moment, pour aucun des ouvriers. Il nous est dif­

ficile, par conséquent, d'en prévoir les modalités (209).

Section II - Subsistance et salaire

La diversité des situations individuelles, des flux, des relations

avec chaque famille aurait exigé à ulle seule une étude particulière. Nous

essaierons toutefois d'en faire unb brève analyse plus qualitative que statisti·

que, grâce aux données disponibles pour 12 budGets (avril 1966) qui ont été

rangés en trois catégories :

les couples avec un enfant en bas ~ge (0-3 ans)
les céliba.taires "isolés"
les célibataires intégrés dans une famille (ascendants ou
collatéraux) qui participent par leur salaire à l~ subsistan­
ce de tous (ils sont tous betsimisaraka)

La dépense est soit mensuelle, soit irrégulière, dans l'année, ce qui

nous a amenés à distinguer dans le tableau ci-après la consommation mensuelle

("C "), à la multiplier par 12 et à y ajouter les dépenses non mensuelles
m

pour avoir une idée de la consommation ~uelle totale. Compte tenu dd ces

Manipulations successives, les données finales ne fournissent donc qu'un

ordre de grandeur et on ne saurait leur donner plus de signification qu'elles

ne peuvent en avoir.

• ••
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Consommation ~J rev~nu salarial'

Dipenses Couples Célibataire.s Cri li botoires av'"
char9<!.s familiQI",s.

1! E D G C A F hl Pair Sa lBI Théo
Dép... ns<Ls

A"m(.nl"ir~s 11

RIZ " " '.110 1.~00 l '100 l·liOO 1.'100 1.'100 800 925 ~.}OO 2.100 \.25'0

Viande _.,. 2.400 1·650 tao 780 1.850 1·650 70G 700 1· 500 1.2So 8$0

Poisson- ". ,. 200 2jO 1-00 380 200 100 - 1Sa 300 240 -
Légumu.. 1 120 ,00 400 600 'La 2(,0 100 'Sa Soo '00 ZOO

Sel .. " - 800 , 00 600 500 Uo 200 30 150 UO UO ,ao

Total. .. <D 6.m "l.SOC ).'i"OQ 4.iiiii .:;;0 n;o 1. "'0 2"'i'fi "l:a)Q ..:-:r:ro z":'6iO

Zll
HGbilotion et

Entr«lien
100 '00 7'0 5"00

Baia ~h...Ho~ li 00 600 ?So 7So 600 600 }OO

1.6,0 900 100 100 '00Lay.., .. - 1·7, 0 H.O \.100 120 ,~o 100 120110 2.10
Entrdi,,'(!j 1~0 1)0 100 180 '00 1'0 'Jo 60

Total.. 2 24"'7"'0 e;o z'1To 1"'i'ii" ëfO 2JïiO .j9o ,'i60 7&0 ;70 "'8i'O
311

Loisirs

tisa.dlcs•• >00 550 SaD 330 '1-00 8!0 300 +00 G.fo- -
Boi~50ns .. - - - - - - - - - - -
Prostit ... 200 1.100 950 +0. - I.OQO 1.0-'':' 2..000 1 Soa - 'If 0

Totol. .. @ - -- 1:W - 330 l':""4i"'O':l~O ,7i01> ':iDo I~'00 1.100 'IDa 1·000

G>+0t0im• '.600 &.450 7950 iI.Olo 5'740 7- (,70 }.5'3O 6365 7 l'la ~.a10 5.oto

Solaire Avril 1'60 Il.1I00 '0.200 8.260 8.520 6.400 T.S40 S·l'o 1·Ho tl 2.60 6400 8·4{,0

IZem!..n mil!. 115',2 77~1, '5,4 73,1 '88 ?2,1 42,2 76,3 ~tl,6 73/ 61,1

/ de F.M."'.)
,

• 4~
l>ap"'nS'~s non
m~nsu...1 aa(lUl
mil! cl. Fr""".)

Impôt •. .. 3,1:> ".ô 3.6 3.6 3,6 3.& 3.6 J. (, 3,EI 3,6 3,6

Assurancu •. Z0' - - 0.3 - 0,3 o 3 - - - -
Habillement.. 12 10 10 ... 5 3.5 3,5 6 a {, 4

Ai". ~Qmill~ .. o,s 0,2 4,2 Z 6.l S - 22'+1 - 14- 24-

r Tolol. __0 la, Z 13,6 17,8 ';),'3 14,9 12,4- 7,4 31. {, 11.6 2~,' )1,1'.

':i '4-~ IZ, Cm'
Total dali dép. n3,4 9 1 ,2- 113,2 83 83,7 104,7 +9,6 10],9 100,2 '17,3 920,7
sur "onnG'tt

5~
R.va.nu

SalariGI(6 mois

'n lll
d~ NoV. 1'165 à 146,8 laa,2 94.S 88,2 73,4 85.2- ';)2 ,5 75 83
Avril t1b6 le 2)

Epa"9ne "n 2.8.000 1&. 0 "0 2.500 - - 'J.ooo 20.000 6.000 ,.,00 2.000 :1 000
A ...il 196G
Ethn; ... M•. acls·lm. B...lllim Betslm.Bdslm.Mé Anlllm· Bll.lsim Bd~im. Blltslm. Betsim

(1) Correspond à la consommation. mais non â la dépense puis7ue F reçoit 30 à +0 kg duiz/mois d. sa fom,Jle
ll) Relevée à ')1500 (achats Je loil pour les enfanl3) •
(3) L« "~ap'o est comblé dans ce cas par exemple parcm !ralloil supplémentaire il /-extE:i-il!ur (dépannage. oulo,

neltoya'je de case.)
Cf] y compris lesfra/.s d·enseignement. Vonteffeetivemenlau viIIQ!J€ : +200 FMG la"

1

.1

1

!
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§.1 - Les dépenses mensuelles

Nous envisag~rons successivement : - les dép~nses alimentaires - le

loyer - les dépenses de loisir.

(1) !~déE~~~imentairesse décomposent en un nombre limité de

produits:

- a) le riz constitue entre 40 et 50 %du total de ce poste ali­
mentation, sauf une exception où il ne compte que pour 15 %(où on assite à
une diversification de l'alimentation au bénéfice des autres produits:
viandes, légumes (210). Dans lb cas le plus courant, le niveau de consomm~

tion est de 20 kg par personne adulte et par mois, soit 50 kg pour les ména­
ges a;y.ant un enfant et 20 à 25 kg pour les célibataires (211).

- b) l~ viande et le poisson sont consommés de façon très va­
riable. Ainsi pour le premier groupe (ménages), ln dépense mensuelle peut
passer de 1.000 à 2.400 fmg, soit du 1/4 au 1/3 de la consommation alimen.;!;;
taire totale (212). En géneral, la qualite de c~s produits (surtout viande)
est médiocr.e (dernière catégorie), sans compter que certains interdits
peuvent en proscrire la consommation (pour plusieurs ouvriers le porc est
"fady" = tabou). Enfin, 13. consommation de poisson est rarement importante
(sauf 2 cas) particulièremont chez les ouvriers d'origine rurale directe
(213) •

- c) les légumes: produits d'importance secondairG (300 à 600
fmg par mois) sauf s'ils sont utilisés en substitution au riz (ouvrier 1 =
1.120/6.530 fmg).

- d) divers : catégorie résidublle (sucre, huile, sel, café,
condiments) qui évolue de 200 à 800 fmg selon la composition du ménage et
aussi le type de cuisine (214).

On notera simplement que le faible nombre dG produits du poste déter­

mine l'importance des principaux ?roduits (riz - viande de boeuf) dont les

fluctuations de prix réagiront immédiatement sur le niveau de consommation

(elles sont peu importantes toutefois) (215).

(2) les aut~dépensesmensuelles

fage.

- les dépenses afférentes à l'habitation loyer et bois d0 chauf-

.0.
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- le loyer: on trouve 2 types de dépenses à ce propos, selon
que la "case" appartient ou non a l'ouvrier ou à sa famille. Quant au ter­
rain lui-même, il ~st toujours en location (propriété d'une compagnie com­
Merciale ou d'une agence immobilièr~ de Tamatave). Donc, quand la case ap­
partient à l'ouvrier (216), la seule dépense consiste en un "loyer" de
100 fmg/mois (qui recouvre à la fois la location du terrain et les impôts
correspondants). Si la. case elle-même est louée, le loyer se monte alors
à 1.100 ou 1.800 fmg/mois (217). Pour 10s ouvriers qui sont donc dans ce
dernier cas, le loyer est très lourd et constitue environ 20 ~ des dépenses
annuelles totales, alors que pour les autres, la dépense n'est que de 1 à
2 %(propriétaire de leur case). On peut noter que la dépensG consacrée à
cette location, dans le pre~ier cas, pourrait permettre (20 à 25.000 fmg)
en comptant sur un an - l'achat d'une case. Mais ce n'est que lorsque le
salaire augmente - d'où augmentation dG l'encaisse - que l'achat ou la cons­
truction deviennent envisageables (218). Enfin, cette distinction en doux
groupes coîncide avec cette autre : immigrants "locaux" (betsimisaraka qui
ont déjà de la. famille à Tamatave et donc unt case) et irrJmigrants "lointains"
réduits à cette location coûteuse.

le bois de chauffage : après avoir rappelé pour mémoire les
dépenses d'entretien (150 à 200 fmg/mois : savon, pétrole, bougie), il reste
ce poste non négligeable, le bois de chauffage, qui compte pour 6 à 1 ~~ dans
la déponse totale annuelle. Pour la diminuer, l'ouvrier occupera une part
du week-end à effectuer hors de la vil~e un ramassage hebdomadaire (219).

- les dép~nses de loisir : elles sont - en valeur absolue ou relative

plus importantes chez les célibataires. Certaines rtstent ce~endant indé­

pendantes de la taille de la cellule de consommation: le tabac (cigèrettes

ou "paraky" = tabac à mâcher), soit 400 fmg/mois ou 4 %de la dépense an­

nuelle. Quant aux autres postes (boissons, prostituées), ils varient bea~

coup selon les individus (de 200 à 2.000 fmg/mois)0 En plus da ces deux

postes communs, on peut signaler d'autEes possibilités, qui n'intéressent

que quelques individus: cinéma, match de football (220), pratique sportivG.

Sans doute faut-il ici émettre l'idée d'une hiérarchie qualitative des loi­

sirs qui dépend certes du niveau de revenu de l'ouvrier (cert~ins loisirs

r~stent inaocessibles tant que mes besoins essentiels ne sont pas satisfaits

et que les contraintes financières subsistent), m<èis aussi de décisions in­

dividuelles ou du couple, sur l'affectation du surplus qui reste quand la

consommation courante mensuelle est satisfaite, laquelle peut prendre - tou­

tes choses égales par ailleurs, i.e. compte tenu des réserves déjà émises
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sur l'échantillon et les calculs effectués - la fonne de la courbe du gra­

phique (II) ci-après (corrigé en II-bis pour tenir compte des différences-­

du coût-logement). (221).

§.2 - Les dépenses non mensuelles

(1) l'impôt

a) nature: il s'agit de l'impôt personnel dû par chaque

chef de famille ou travailleur. Il n'est p~s rattaché au revenu perçu et

provoque donc une amputation fixe do celui-ci de 3.500 fmg/an ènviron j soit,

selon les ouvriers, entre 2 et 4 %de la dépense totale. La prise en consi­

dération de l'impôt - considéré comme dépense d'ordre annuel - nous amène

à corriger la perception fournie par les graphiques ci-joints. De (II) à

(III), on constate que l'impôt est un facteur de hausse de la courbe de

dépense. Or, sur (III), on remarquera que jusqu'à un revenu de 90.000 fmg

par an (point C'), la dépense est sensiblement ér,ale au revenu. Dans ces

conditions, il faudrait analyser de plus près les dépenses d'ordre annuel

il suffit que les dépenses d'habillement j l'achat inconsidéré de biens

matériels (causé par une augmentation soudaine du salaire par exemple) ou

l'envoi de biens (riz, vêtements) ou d'argent au village aient été effectués

peu avant le paiement de l'impôt pour que l'ouvrier ne puisse pas payer ce

dernier. La situation peut être encore plus critique pour ceDtains (F ou G).

De plus, il peut y avoir des arriérés d'impôts (en effet celui-ci pouvait

encore moins être réglé quand l'ouvrier avait un revenu annuel moyen de 60

à 70.000 fmg - qui correspond aux 29 frng/heure - lequel lui servait uni­

quement à aSSurer s~ consommation courante mensuelle - cf. (II) avant le

point A) (222).

- b) signification: (223) l'impôt n'est pas perçu comme une

contribution individuelle aux "fr~is généraux collectifs" mais reste le

signe d'une contrainte exercée par le fanjakana (administration), d'autant

plus évidente que le non-paiement entraîne des sanctions physiques -
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travail "forcéll d'infrastructure routière par exemple - ce qui est arrivé

par exemple pour l.Ul ouvrier en début 1966, disp:J.ru pendant 3 jours et lllibéré"

après avoir été retrouvé sur un tel ohantier, par le versement de ses arrié­

rés par l'entreprise. L'impôt est véritablemûnt le mOY0n d'assurer l.Ul rapport

"normal" aveo tous :

L. :"D'après moi, l'impôt est le moyen qui permet de f~ir8 ce
qu'on veut. Si vous nE:: payez pas votre irnl,ôt, personne n'a
de rel~tion (fandraisana) avec vous. Par exemple, je vais
en dehors de la ville, sur 1<:; ohemin, le "rr6ndarme" me de­
mande ma carte (récépissé) ••• pour moi, l'impôt est vrai­
ment une lumière sur tout ce que l'on veut Emtrepr8ndrell

0

L'impôt - ou le "volet mobile" (attestation) - est donc un viatique

vers le travail, la recherche de l'e~ploi, comme 1:J. carte d'identité ou comme

pourrait l'être le livret de travail, s'il existait. r~ais il est aussi l'in­

termédiaire nécessaire du rapport avec l'administration, le fanjQk[ma dans

son sens large, i.e. aussi bien les pouvoirs publics que la direction de

l'entreprise. Ne pas payer, c'est remettre en question la condition de su­

bordination vis-à-vis de ces différentes autorités, qui continue à être

partagée par lGS autres, c·est donc se couper du groupe. Payer, c'est

perpétuer ces relations horizontales ou de dépendance et éviter ainsi la

"solitude qui est ténèbres" (224).

(2) l'habillement: les dépenses se produisent 3 ou 4 fois par an.

Leur importance semble plus déterminée par les liquidités disponibles que

~~ar le niveau annuel du revenu. Tout~fois - pour les ménages - nous remar­

querons qu'ellGs augmentent avec C6 revenu, passant de 5.000 fmg pour un

revenu de 75-80.000 fmg (soit 5 à 6 %) à 10-12.000 fffig pour les deux cas

supérieurs: 120-140.000 fmg (soit 8 %)

(3) envois au village

- a) nature de l'envoi:

- les biens : l'ouvri~r cnvoi0 soit du riz (période
de soudure) soit des vêtements achetés sur place, destinés principalemant
à sa famille (225)

•••



254

- l'argent: il sert élU paiement des salariés qui tra­
vaillent sur les plantations (Côte Est) mais aussi au versement de l'impôt,
à l'achat de semences (cf. chapitre suivant). Mieux, il peut y avoir inves­
tissement : élevage de porcs (226) ou même rachat de plantations en prévi­
sion d'un retour futur au village. Dans ces différentes circonstances, il
s'agit toujours de financer une production, d'aider à la subsistance, au
règlement de l'impôt, mais on peut avoir d'autres envois Q~i sont les signes
de participation aux cérémonies ou événements du village (mariage, famadihana,
"fête des morts" ••• ) (227).

- b) fréquence ces dernières "cotisations" sont généralement

annuelles et peu importantes, relativ~Jent au revenu salarial: entre 300 et

700 fmg/an envoyés chaque fois aux deux familles. Par ailleurs, les autres

envois peuvent être plus conséquents, mais ils dépendent de la saisonnalité

des récoltes ou des demandes occasionnelles de la famille restée au village

(par lettre ou visite de l'un de ses membr~s à Tamatave). Dans le cas des

ouvriers d'origine betsimisaraka, l'envoi peut être régulier, mensuel, allant

de 350 à 500 fmg/mois, soit 4 à 6.000 fmg/an (6 %). Mais cela n'est pas géné­

ralisé, et, au fur et à mesure que le revenu augmente ou encore quand l'ou­

vrier se marie, l'envoi se raréfie ou disparait (le rapprochement des deux

faits ou évolutions ne signifie pas qu'il y ait forcément une liaison causale

simple. Cfo chapitre suivant).

- c) évolution de ce flux: si on met de côté le cas déjà cité

(cf. note 226), en raisonnant surtout sur les ouvriers d'origine betsimisa­

raka, on constate que ces derniers envoient 6 à 10 1~ de leur revenu annuel

quand celui-ci est d'environ 70-90.000 fmg/an, et que pour des revenus de

120-145.000 fmg/an, ces envois sont quasi-nuls (points "D" et "E" sur le

graphique III). AA', liB', CC' 00. expriment ce flux dirigé vers la famille au

village. La question reste posée de savoir si l'augmentation de revenu au

delà d'une situation d'équilibre ou de déficit même (A', B', C', F', G')

(228) entraîne la disparition progressive de ce flux (auquel cas on aurait

la courbe A'B'C'D E - hypothétique pour le moment) selon une séquence comme

celle-ci: augmentation de rendement = élévation de revenu = possibilité

d'existence du couple = élévation des coûts de subsistance de la cellule

familiale - restriction de l'aide apportée aux familles? (229) •
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En conclusion, la somme d8 cos consommations hausse la courbe de dé­

pense jusqu'à la diagonale - (dépense = revenu) - si bien qu'au niveau de

revenu atteint par la majorité des ouvriers en fin 1965-début 1966 (soit

80-900000 fmg/an), aucune épargne n'est possible (ni encaisse). Au contraire,

il semblerait qu'il y ait plutôt de l'endettement (A',B' ,F' ,G'). Il n'en est

rien car on constate un flux en retour du village d'0rigin8 : A reçoit

15.000 fmg (récolte de café), B et G la même somme, et F (merina) 30 à 40 kg

de riz par mois, soit environ 10 0000 fmg/an. Cos quelques rem~rques mettent

en évidence le danger d'ÀYpothèses trop s~ples sur les relations entre

oonsommation et revenu, qui ne tiendraient pas compt~ de la complexité des

flux dans le temps, le ménage urbain e-: la famille rurale semblant consti­

tuer deux. pôles d'un même ensemble, chacun ayant un rôle différent et complé­

mentaire de l'autre, ces deux caractères s'inscrivant de plus dans le temps

avec des mécanismes du rééquilibre réciproque (230).

§.3 - Encaisses, épargne et crédit

Comme nous l'avons déjà souligné, la constitution du ménage engendre

de nouvelles dépenses, en stabilise certaines ou en diminue d'autres (loi­

sirs, aide familiale). Mais comment le couple gère-t-il son budget?

(1) les encaisses : l'avant-d~rnièrü ligne du tableau (po 248) indi­

que les liquidités disponibles momentanément (avril 1966)0 On notera:

- l'inexistence d'épargne liquide pour les individus qui per­

çoivent moins de 90 0000 fmg/an (231) : 1.500 à 20500 fmgo

- seuls D et E ont une épargne importante (accumulée pour le

1er en 7 mois de travail) 28.000 et 16 0000 fmg, qu'on peut mettre en rapport

avec leur salaire (232) lequel sera d'autant plus élevé que la motivation

(argent) est forte et la compréhension des conditions de travail réelle o

On constate m~me que les besoins de biens nouveaux peuvent même être déme­

surés par rapport au revenu o Ainsi pour l'ouvrier Do :

00'
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- "Pourquoi êtdS-VOUS rentré à Tamalu, est-ce pour avoir de
l'argent ?"

D.: "C61a est vrai, ct vous avez vu que la vie à Tamatnve est
difficile et on a envie d'cvoir tout ce que l'on veut. noi t
j'ai envie d'avoir uno l automobi16", mais 010n salé.ire ne
me suffit pas pour l'acheter. Si on ne travaille pas, com­
ment fAire pour avoir l'argent? Est-ce qu'on va voler ? ••
Cet argent, c'est le :prix de mon travail ("vidin'ny asa") ••
C'est à moi de voir si jù dépense tout le même jour ou si
j'en mets un peu de côté".

L'épargne - quand elle existe - est dostinée à l'achat de biens durables

qui deviennent le contexte matériel dans lequel va évoluer le ménage. Il

serait intéressant, à cet égard, d'analyser de plus l)rès le rôle joué par

la femme d~ffis cette transformation, d~nG ce détournement de l'argent de ses

destinations initiales. La femme est en effet dans une condition très diffé­

rente de celle qui lui est imposée dans la communauté villageoise, elle béné­

ficie d'une liberté nouvelle dont les manifestations abondent dans la réali-

té trunntavienne , qui ttant l' homme "quand il n'a pas d' argent" (d 1 où l' insta­

bilité des unions) ou au contraire, si l'ouvrier - par son salairo élevé ­

constitue une "chance" à conserver, se l'attachant alors ])ar tous les moyens

(233). Enfin la prostitution généralisée n'est-elle pas le signe le plus

évident d'une objectivation du corps humain lui-même, qui sert dans la quête

de l'argent et permettra d'assouvir tous les besoins nés du contact avec

l'univers vazaha ?

Pour en revenir aux ménages pris ici en consideration, diverses si­

tuations existent: parfois la femM0 reçoit une Somme forfaitaire, mensuelle­

ment, destinée à l'achat des biens dG consommation courante (C ), avec une
m

décision commune et précise des conjoints qui détermine les "quotas" pour

chaque produit ("x" kg de riz, ou "yI! francs de viande ••• ) par mois (2.34).

L'homme gardû le reste et décide bien souvent des autres dépenses irrégu­

lières. Mais le tout peut aussi être géré par la femme:

L. :"Ce n'est pas moi qui tient l'c.rgent, pa.rcE:: qud sinon je
dépense tout en un jour. Quand j'~t~is célibataire, je le
donnais à mes p.:lXents. naintenant, c'est à ma femme" •

•• 0



".
257

On constata alors p~rfois la constitution pnr celle-ci d'une épargne

qui est dissimulée à l'homme:

(femme de l'ouvrier E) : "Je p8nse à acheter "beQuc:)uP de cho­
ses, mais il n'y a pas ~ssez d'argent. Du désir (fnniriana),
il y en a mais il n'y a plus d'argent, tout est ccnsommé.
Par ex. j'ai envie d'une lirn.dio" ou dû choses comme c81a ••
Si on a de l'argent, il y a büaucuup du choses à acheter,
sinon on ne peut rien acheter ••• Et les parents, si 0n n'a
pas d'argent, on ne leur donne rien; s'ils viennent ici,
nous leur donnons 200 piastres, IDRis s'ils ne vi~nnGnt pn.s,
nous n'envoyons rien. Dans la famillu, nous sorrunes bien
unis ••• mais nous ne nous voyons pas. Chacun reste dans
ses meubles ••• Nous avons dûs économies mC1.is pas beaucoup.
Nous ne les dépensons que pour les médicaments. Cela aug­
mente, augmente tüujours ••• mais je no lui ai rien dit
p3rce qu'après il va le prendre pour payer son i~pôt ou
acheter ce qui lui plaît et après adieu la "radio" t

( •• 0)
E. : "Les autres se moquent de l' arg(mt parC8 qu'ils sont enco:ce

célibataires ••• j'ai été aussi comme eux. Aujourd'hui je
gagne et demain jod dé~ense tout ••• à acheter du toaka
(alcool). Après vous buvez, vous cherchez une femme, vous
ne savez plus quoi ••• et quand vi~nt le matin, votre poche
est vide, tout l'argent est parti. Mais le sal~ire ; c'est
autre chose: c'est le fruit du travail qu'on va porter à
la femme et aux enfants pour qu'ils soient contents et se
réjouissent ••• Si plus tard, je ne travaille plus à Tamalu,
je chercherai du travail ••• et si je n'en trouve pas, je
retournerai à la. cQ.!:lpagne planter lE: riz" 0

T'lais l'ouvrier lui-même peut se constituer une "caisse noire" parce

que "seul l' homme pense à l'avenir alors que la femme dél)enSe au jour le

jour" (235).

Mais jusqu'en juin 1966, ces phénomènes sont min0urs, les salaires

n'étant pas assez élevés pour que se dégage un surplus monétaire (236). Ce

sera le cas en juin 1966 (D) et en janvier 1967 (pour E).

Ainsi l'ouvrier (D) voit son revenu p~ssor d'avril à juin 1966 de

12 à 15 puis 21.000 fmg. Cela détûrminera en juillot l'achat - au oomptant

de meubl'3S (fauteuils, buffet, chaises ••• dans une case en "falafa" 1)0 Cela

provoque une lutte de prosti.ge .. avec les autres ouvriers : son frère, dont
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le salaire a crû mais moins fort (il ost à 10.000 fmg en juin) fera le même

achat (15.000 fmg de meubles) mais à crédit cette fois (mensualités de

2.000 fmg/mois). (F) décide la même opération (14.000 fmg d'achats) mais à

crédit également. De c~s trois ouvriers, seul 10 premier pouvait effectuer

la dépense, et comme l'augmentation de salaires de la fin de CG semestre est

mom~ntanée, le r8tour à des salaires de 10.000 jusqu'en octobre 1966 provoque

les pires difficultés pour les deux derniers (versement des traites). L'en­

grenage (c~édit-besoin d'argent-travail) est déclenché et, en fin 1966, le

mouvement généralisé de hausse dus salaires provoque les mêmes phénomènes

mais à l'éohelle du groupe: aohats d<::l transistors (18.000 frng à raison de

2.000/mois), de machines à coudre (26.000 à 2.500/mois), de meubles ••• soit

des achats toujours équivalents à près de d-::ux mois de salaire. Hais là en­

oODe, le 1er semestre de 1967 enregistre un~ régression de la production,

et donc des salaires, d'où les m8mes difficultés que celles signalées ci­

dessus •

Le paradoxe est le suivant : les fluctu~tions de salaires ne permet­

tent quo ce genre de dépenses, mais dès qu'elles sont réalisées, le paiement

des traites devient difficile, le ~écont8ntement grandit avec cette fois un

fait nouveau: la volonté de travailler plus pour assurer le paiement des

traites et le refus des heures de mroloeuvre, et nême de congé, qui ne sont

])é1yêes qu'au taux horaire de base. En plus de la lutte de prestige plus ou

moins importante selon que les contacts extérieurs entre ouvriers existent

ou non, il semble que la dépense soit dGterminée et décidée dès que le sur­

plus monétaire accidentel dû à une augmentation moment~ée du salaire permet

le versement de la première traite, engendrant en quelque sorte une "espé­

rance de revenu" vite déçue (237).

(2) les pratiques de crédit sont dû d~ux sortes:

- le "bon du chinois" : sauf exception, il ne concerne que les

dépenses courantes mensuelles d'épicerie ou d'entretien (sel, pétrolb, bou­

gies ••• ) soit entre 500 et 1.000 fmg/mois, les autres bions de consommation
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étant régulièrement achetés au marché (riz, vi.~de ••• ). Ce crédit n'est ~ns

général et seuls le pratiquent les titulaires dû revenus s~l~riaux relntive­

ment bas, les autres payant au comptant.

- le crédit pour "petit équipement" (cf. ci-dGssus) Gst accordé

par les compagnies commerciales avec la caution de l'entreprise. r&lis il est

plus ou moins bien supporté selon le niveau de salaire de l'ouvrier. Pour

la période avril 1966 - avril 1967, nüu~ distinguerons 3 bToupes de revenus

annuels : 100, 1)0 et 170.000 fmg (238). Dnns le 1er groupo~ toute dépense

importante (type poste transistor ou construction de case = 15-20.000 t'mg)

est exclue, dans le second, une seule est financièrement possiblû et enfin

dans le 3ème groupe (c<J.s de l'ouvrier D par exemple), 2 achats do cc type

sont possibles, et se réalisèrent. Si l'ouvrier dép~sse ces contraintes ­

qui no sont certes pas perçues p3r l'ouvrier - c'est pour lui l~ retour

à une situation d'èquilibre sinon d'endettement mais à un niveau de revenu

plus élevé qu'auparavant (cf. p. 248 - données do revenu pour la période

octobre 1965-m~1rs 1966). Autrement dit, il entame l'asc.,nsicn de L1. droite

de dépense complète du revenu.

Enfin, on p8Ut ajouter à ces pratiques, l'achat - à l'ûntr8prise ­

d'articles de ménage (hors-série ou endommagés) décomptés ensuite sur le

salaire en une seule fois ou plusieurs selon l'import~nc0 de l'achat.

Section III L'ouvrier et les autres collectifs' sociaux.

Si on dépasse le cn.drE:: du couple, existe-t-il d' n.utres groupes d' ap­

partenance dans lesquels l'ouvrier ust intégré? Sur le plan urbain, il nous

restE:: à 8nvisager l'importance et les formes de représentation, pour l'ouvrier

d~s structures religieuses, politiques ou syndicales.

§.1 Religion et paroisse

(1) déclaration d'apparten~~ce : sur 25 ouvriers, 7 se déolarent

"protestants" ot 18 "catholiquE::s". Première constatation ils se rangent
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dans l'une des deux catégories et ne déclarent pas : néant. Mais cette décla­

ration Gst toujours suivie d'une autre, d'un type :

G. "Je suis catholique, je vais à l'église du Sacré-Coeur à
Tanambao V dGpuis mon enfance. Les parents restent catho­
liques c.lors il est difficilo de f""ire autrement"

(... )
M. : "Je suis protestant. ~,res parents sont protestants mn.is moi,

je n~ vais pas au temple. J'y suis allé une seu18 fois ;~and

j'étais encore petit".
(...)
L. : "Quelquefois, je vais a l;êglise "cntholique", près d'Arobe­

lomadinika ••• Non, je n8 suis pau "protGstant". Il est dif­
ficilu de changer p3.I'ce que ce sont 1Gb j,xœents qui ont
commencé" •

Ainsi la religion est beaucoup plus celle des par8nts qu8 culle de

l'ouvrier, mais ces parents, cette paroisso villageoisG no peuvGnt plus exer­

cer leur contrôle sur l'individu on ville.

(2) passat:>G en ville. ,20nséquences : au sein de la. comrnunauté villa­

geoise, tous sont dans la même dépendance, dans la mêmG condition, valident

les structures religieuses établies et subissent 12. domination du "dieu

étranger" (239). Sorti de cette communauté, l'émigrnnt se trouve dans un

isolement total en ville (240), la pression de la communauté ne s'exerce plus

et la pratique disparaît au sein de paroisses qui ne se superposent plus à

des' communautés sociologiquement homogènes, mais à des circunscriptions

géogrCl.phiques (par ex.: 18 quartier). Le lien 1)8rsonnel qui existe avec le

clergé à lA. campagne (les "mon père") est remplncé par un anonymat général;

on ne connaît pluEl dE: "mon père", tous h:o cultGs. se vnlent et "Andriamanitra

(médiateur suprême) est le même pour tous" (241) :

M. "Non, je ne vais pas prier IG dim.":'..ncho. Quolquefois, je
répare ln. cas~ de qU81qu'un. Je suis "catholique" mnis je
ne vais pas souvent prier. J'ai suivi c~ que mes parents
faisaient ••• qu~nt à moi, il n'y a pas d8 différence avec
les "protestants". C'est toujours Andriû1l1anitra que l'on
prie. Chacun a sa façon •• 0 je n,:;: connais pas de "mon père"
ici, je no fais p!1S le "baptême", je va.is simplement prier" •

•••
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Le plus souvent, la pr~tique est nulle :

B.: "Non, je ne vélis l';].S à l'église. QU',nd j'étais d:l.ns nc,tre
village, j'y allais, m~is ici, non o Avant, j'allais à
l'''église protestante".

Plus loin que cette indifférer,ce, on constate chez certains une oppo­

sition à ces religions "étrangères", comme en témoignû ce passage enregistré

lors de l'enterrement religieux d'un notable de Tamatave: la religion est

associée à l'arrivé~ dt::s "vazahas" à Hadagascnr et à l'argent, les deux signes

les plus évidents de la domination extérieure :

M. "Tons les hommes de l'églis,:, U.D de Lourdes, après la
"m<::sse" à 10 h, ont 2.ssistô à l'inhul"l.tion. Cet homme était
"catholique".

L. : "La clochu a sonné plusie:urs fois, c'ast pnrcc qutil 88t
riche. Les pauvres, dons 12. religion "catholique", n'ont
pas le druit d'eatrer à l'église s'ils n'ont pas donné
beaucoup d'n.rgent au "mon père". Le mort est simplenent
mis à l'entrée dt:: l'église et C'8st là que le "mon père"
f,J.i t la. "communion" et la prière.

A. : "c' 8St différl.,nt pour les pc.,uvres et pour les riches, cela
m'~ttristG, o'est pourquoi je ne vc..is pas à l'église. Je
crois qu'Andrinmonitra existe, m~is 18s catholiques priant
avec les idoles (sampy) ••• Pourquoi les morts, s'ils sont
pauvres, n'ont pas 1(; droit d' 811trer, cela n'a pé1.S dû sens!
Et la religion protestante, je l'aime aussi, mais là aussi
il y a toujouro des questions d'argent, donc mieux vaut ne
pas y aller".

V. : "Je ne sais plus si c'est Ranavnlona l oU II qui n'aime
lias la religion et qui a renvoye les "mon père" 0

Mo : "C'est parce qu'elle n'aime ras le mot "::unen" ; ellE- pense
que cela veut dire "ahy l'lerina" (l'Imerin<'.. nous appartient)
Je pense que la religion est .le moyen que les vazahas ont
employé pour ven:\.r ici".

Cette contestation (il s'agit ioi d'ouvriers betsimisaraka) n'est

pas étrangère au phénomènb "tromb:",,11 (239) qui, au sein de la commUl'lâ;.uté

villageoise, remet ~n question les paroisses chrétienn~s ; mais elle reste

ici individuelle et partielle. M~a~ si certains ouvriers font partie dans

leur village de ces groupes particuliers Gpp~rus à cette occasion, leur

o ••
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insertion urbaine reste essenti811~nGnt vouée à la recherche de ~'argent et

leur permet facilement de se soustr~irG à cette domination religiçuse.

Le mouvement "tromba" peut être considéré comme un~ tentative - de

caractère religieux - db contestation de la subordination politique et éco­

nomique du village, mais il se définit d! abord <lU sein de la communG.uté vil­

lageoise. L'individu qui arrive en ville retrouve cette subordination au

vazaha dans le travail en usine, au "fanjakana" de,ns la pression fiscale.

à l'argent dans la quête des biens natériels, mais lb groupe d'ouvriers

constitué par l'usine est une entité nouvelle pour SùS :':lembres. Peut-il

provoquer une prise dG conscience collective et deboucher sur une action

originale, en matière politique ou syndicale?

§.2 - Syndicalisation et partis politiques (242)

La première évidence est l~ suiv0nte : un fin 1967, après 3 ans et

demi, aucun ouvrier n'est affilié à un syndicat ou à un parti politique (243).
Dans l~s cas extrêmes, le désintérussement est complet vis à vis de ces ques­

tions z

- : "Quand vous êtes rentré à Tamalu, vous êtes-vous affilié
à un parti (antoko) ou à un "syndicat" ?

P.: "A ce propos 1 je l1b suis pas au cour?Jlt ••• Je ne sais pas
de quoi il s'agit, personne ne donne de "programme" à ce
sujet. Ceux ~ui connaissent les questions de syndicat ne
me cherchent pas et moi non plus jE; ne cours pas ""près eux.
Je ne suis }J.I.S non plus dans un perti".

Toutefois, pour plusieurs, l'affiliation au syndioat est souhaitée.

mais parce qu'elle peut faciliter la recherche de l'emploi, la comounication

entre ouvriers, l'entraide même. Mais chaque fois, les moyens, les modali­

tés sont inconnus. De plus, 16s ouvriers n'opèrent nucune différenciation

entre les 4 organisations syndicales représentées à Tamatave et colles-ci

ne sont considérées que comme un moyen d'assistanc8 a l'immigTElnt face aux

multiples problèmes de son insertion en ville, et non comme une rossibilité

de défonse des intérêts communs dos travailleurs dans l'entreprise. Il est

•••
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significatif j à cet égard, qu,~ d<:ms 1(;; cas dû cont0stations des conditions

de travail (rémunération, pniemunt des heures de naladie ••• ), les ouvriers

citent alors l'Inspection du Tr~vnil qui est pour eux le seul recours pos­

sible.

.: "Que savez-vous du syndicat 1"
J. "Je n'en fais pas pnrtie. J'aiJ'1orais bien mais je ne sais

pas comment y runtrer ••• On sv voit tous, on discute avec
tout le monde, mc..is à Tamalu, personne n'est syndiqué •• et
le parti, je ne sais pas si c'est bien ou mal d'y être.
Les gens aiment cela parce qu'on s'entraide et ainsi on
n'est pas l'réoccupé ••• il

( ...)
B. : "Cela nous Gnnuiü d'entrer dans quoIque chose que nous ne

conn~issons pas. Nous n8 savons pas cOQment il faut faire,
c'est pourquoi nou;] n'y entrons pas ••• Il n'y a personne
pour nous montrer le chemin. J'aim0 pourte~t parce qu'il
est bon d'être "syndiqué ll , quE:lquefois cela peut s e.:rvir
pour trouvEœ un empli, j."ar oxemplG pour 1& travail dans
l'administration on vous demande si vous êtes ou non affi­
lié à un syndicat et puis ~ussi si vous êtes dans un parti
politique. J'aimo ûtre au PSD, la vie actuell{; est diffi­
cile, mi8ux vaut Gtr" dû.ns un l'c:rti <..:t j'aime co que je
vois, i.e. le PSD. J'y ai déjà pensé m~is je ne connais
personne pour m' y faire rentr'.:.r. Quand on cherche du tra­
vail, il faut êtrE:; PSD I dunc tous coux qui che;rchent du
travail, doivent s'affilier nu PSD".

Dans ces dernières phrases, l'assimil,1tion entre p~rti au pouvoir (PSD)

et syndicat confirme Qe que nous disions ~J1us haut, i.e. Id confusion totale

entre tout~s les formes d'organisation, politiques, professionnelles, inter­

nes à l'entreprise, religiouses ••• chez cûs ruraux récemment immigrés (244).

Confusion dans la subordination qui s'oxprimo dans le souci d'être en règle

et d'avoir la "karatra", mot qui désigne à ln fois l'impôt mcds qui signifie

aussi: ca.rte, billet du po.ssage g La. "karatra", c'est dans les différents

cas :

la carte d'identité 8X1gee par l'Administration
le ilvolet mobile" qui prouve 10 versement de l'impôt
personnel
ln cartE; du parti
la carte syndicale

•••
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. autant dl; "lumières" dans tout ce que l'on veut faire, un passeport pour le

'nonde étranger, et trouvent leur signification dans cette facilitation du

séjour en ville, le but d<2 ce p'-'.i:lsage restant essentiellement ll. recherche

de l'argent (245) 0 Dans la. mesure où, à l'embauche, les deux dernières cartes

n'ont pas été exigées, leur possession ost moihs nécessaire, ce qui explique

la peu d'em~resse8ent à s'affilier soit à un ~arti soit à un syndicat qui

sont ces choses "que nous ne connilissons pas".

Enfin l'exemple suivf1.nt d'un nncien syndiqué (avec d'autres parents

antemoro travaillant C0mme dockers) D..U "synè..icat du port" (notons l'absence

dû sigle) résumt.: cbtte domination d'un syndicat puissant m.:1.is "qui ne s'oc­

cupe pas des l)etits" (246) :

S. : "D'abord, le syndicat, c'est bon. Hais le "syndicat" auquel
je me suis <.'.ffilié me décourage ••• en y rentrant, j'ai dit
au "trésorier" de.. m'écrire pour n'importe quelle réunion,
pour qu'on se connaisse et qu'on se mette d'accord ••• r~ais

je n'ai rien reçu ••• à ln. fin j'ai abandonné ••• Il est trop
loin de chez moi l il récupèrG tc;ujours votre "cotisation",
votre argent, il ost puissant mais il ne s'occupe pas des
petits ••• Et le parti c' ust lei. même chose : ce sont les
petits qui ~aient toujours et lGS gr&~ds non, c'est cela
qui me préoccupe ••• Si vous travaillez sans rien connaître,
vous êtes un misérable ".

Enfin, les récwtions sont les !'lêmes p,,,r ra~jport D..UX partis:

Bo "Je ne suis ni au PSD ni a l'AKFM. JI aime le PSD rarce que
beaucoup de gens y rontrent, mais je no sais pas comment y
rentrer. Je l'aime parce qu'il faut suivre le chemin que
suit tout le monde".

Nous n'avons rencontré quu d8ux cas (frères) où l'affiliation au l,ar­

ti est prévue mais dc~s le cadre du village et la famille qui y reste. L'adhé­

sion individuelle, impensable 0t impossiblt:J en ville où "on ne connaît per­

sonne", laisse la place à une ~dhésion familiale et collective au sein ~e la

communauté d'orieine, où Cb sont les rajT c..m.:l1'l-dreny qui d(:cident (247) :

•••
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Ro : "Au pays de nos ;mcêtres, il Y a beaucoup de gens qui sont
PSD••• Chez nous, l~ dirieeant est mon grand'père, il est
"adjoint au maire" et c'est notre beau-père qui s'occupe
de la. "kara.tra". Nous sommes rœesque affiliés mais nouS
sommes venus ici à ce moment là. Nous nous affilierons
quand nous aurons 1", temIls, dn.ns notre village.. • ici nous
ne conna.issons ];<2rsül1.ne et cbl.:l. nous ennuie, tandis que
clans notre villt;.ge il y Cl. b8Cl.ucoup du PSD et les gens R.i­
ment le PSD "

En conclusion, ces différ811tes appartenances religieuses , politiques,

syndicales ne s'imposent pas à l'ouvrier, lui sont totalement ~xtérieures et

d'autant plus indifférentes Q~'il peut justem8nt s'y soustraire sans peine.

Nous en revenons ainsi au "villageli pour l'exj11icaticn des comportements en

ville puisqu'il semble biEm après ce survol d...s possibilités d'intégration

à l'univers urbain, que l'ouvrier n'en exploite aucune, vit sur lui-môme

sans relation avec les ouvriers de la mCme entreprise (très peu de relations

entre les ménages) (248) et reste axé principalement soit sur une r~cherche

personnelle des biens, une satisfaction dç bÙSOlllS grandissants, soit vers

l'acoomplissement des obligations qui le lient à lq fmaille d'origine.

*

* *
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1 Chapitre 2 - Ménage urbain, famille et communauté villageoises 1

: "Pourquoi ne proférez-vous pas traVèüller chez vous 1"
P. "C'est difficile dE";; Ir'épondre à votre question parce qu'on

cherche'l'argent. Notre grand'père nous a dit g apprenez
à manger sur la table 8t aussi par terre sur la natte.
C'est pourquoi je fais cela: j'apprends à vivre en ville
et en même temps à l~ campagne (250). L'important, c'est
la recherche de l'argent "

Après avoir mis en évidence la non-intégration des individus dans la

comph;xi té de l'univers urbain, dans les structures qui sont pré-exist<mtes

à l'arrivée de l'immigrant en ville, le repliement du couple sur lui-même

et l'indifférence de l'ouvrier face aux grourements politiques, religieux,

professionnels, il nous faut maintenant en rechercher l'explication dans les

causes de l'émigration et daus la continuation des rapports étroits avec la

communauté familiale d'origine (249). Nous envisagerons donc successivement:

Section l
Section II
Section III

La recherche de l'argent
Les relations avec ln famil18 villageoise
Les différences entre communauté villageoise et
groupe de travail dans l'entreprise.

Section l - De la recherche de l'ar nt cause

La cause initiale est un besoin d'arg8nt, dont les déterminations

objectives ou subj~ctives s'interpénètrent, qui ne peut êtr~ satisfait qu'en

ville, parce que "la terre ne produit pas d'argent".

§.1 - La naissance du besoin d'argent

Nous envisagerons d'abord 6 ~~s individuels qui permettrs~t

de faire l'inventaire des possibilités, et l~s commenterons ensuite •

• 00
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(1) analyse de cas

- immigrant merina (région de Tananarive) :

n. : "Moi, je ne suis pas venu pour fe,ire la !lvie" ou pour me
promener mais pour trouver une bonne situation. C'est
llargent qui commande. J'ai quitté mon pays ancestral
à cause de la pauvreté et vous savez que les merina qui
travaillent en pays betsimisaraka ont l' habitud", de re­
tourner chez eux à la fin de l'année, i.e. à Noël, et
que faire si on n'a plus d'argent? ! Le jour de Noëls
toute la famille porte de beaux habits, tous les "mpan­
dranto" (litt. ceux qui sont allés chercher quelque chose
au loin) sont là et on les prend pour dbs riches. Par
rapport à tout cela, clans quulle "é~tmosphère" je vis !
Ici, à Tamatave, je m'en moquu si je porte d~s vêtements
en loques, mais à Tananarive, non! J'ai honte de mes
amis s'ils me voient ainsi; ils me diraient s'ils me
voyaient: mieux vaut rester comme nous sommes que d'être
comme vous, sans un sou en poche. C'est cette moquerie
que je n'aimerais pas".

Ici, c'est la pauvreté qui provoque le dép~rt, mais aussi la perspecti­

ve d'un retour triomphal au village qui augmentera le prestige du migrant

devenu riche (manankarena), Gspoir dont on retrouve la manifestation en néga­

tif : la honte de revenir ~ans argent. Mais ce même ouvrier motive autrement,

une autre fois, c~ départ:

M. "Je ne dis pas quE; je n'aime pas le travnil à la campagne
mais le gouvernement a besoin d'ouvriers ("asa tr:mana"
litt. travail des mains, diffôrGnt dû "nsa tany" = tra­
vail de la terre) ••• j'y p8ns0, je mi interroge et je me
décide à venir ici. Le travail du paysan est aussi un
bien pour le pays, mais il faut si1.voir faire tout CE:
qu'on ne sait pas et mon dustin m'a conduit ici".

Derrière cette motivation "politique" élaburée au contact d'un con­

seiller technique (SNI) qui l'a d'aillE:urs fait rentrer dans l'entreprise,

Se cache une réalité beaucoup plus banale: l'expropriation d'une part des

rizières par l'administration (construction de route), encore impayée 6 mois

après. La terre ne suffit plus à toute la famille. Mieux? il faut acheter le

00.
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riz et cet ouvrier enverra de j~nvier à avril 1966? p~r exemple? 0.000 fmg

pour cet achat. Enfin le "destin" (anjara) lui-même imposait la migration.

Des 4 explications fournies, quelle est la plus juste?

- immigrant merina (moyen ouest)

P. : "L'homme a la propriété dlj chercher et d'errer ça et là.
Il se demande comment il va pouvoir remplir ses devoirs
et prendre ses responsabilités s'il se marie. S'il reste
chez lui? il peut manquer de riz ou de terres à cultiver.
Il faut que les enfants mangent? il faut payer l'impôt,
de ce fait il est obligé de quitter son pays ~nc~stral,

pour chercher d~ l'argent. rT~is s'il en g-o.gne, alors il
y revient. Je ne peux pas abandonner le pays où mon père
et mon grand'père sont nés p,~ce que c'est à cause dieux
que j'ai vu le jour. Je suis simplement venu ici pour
chercher quelque chose mais c'est là-bas qu'est mon pays
ancestral".

Nous pourrions être satisfaits de l'explica.tion donnée ici: l'argent

est nécessaire pour payer l'impôt, remplir àes devoirs ••• Mais ln. réponse est

toute théorique. En fait, la f~Jille de cet ouvrier est riche? possède 4 à

5 hectares de rizières, 8-9 hectares d8 cultures vivrières et y salarie des

ouvriers agricoles betsileo. Les parents sont le type même du propriétaire

absentéiste? résidant à Tananarive, y exerçant même certaines activités

commerciales. Il faut trouver la cause ailleurs: dans l'accomplissem6nt du

service militaire à Tamatave? la transformation de comportement provoquée

par cette période et la difficulté d'un retour définitif au village (251).

Ce cas est com~un à 4 ou 5 ouvriers dans l'entreprise.

ouvrier betsimisaraka (région de Brickaville)

L. "Nous n'avons pas de cultures di:: riz sur tavy (culture
sèche) mais humides ; il n'y a pas beaucoup de terrains
et nous en empruntons et après le produit est réparti
en deux moitiés? c'eet nOU8 qui faisons tous les travaux
et au moment de le" récolte, nous avons lél. moitié" •

•••
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Dans ce cas, la p1gueur du métayage sE:,rai t let cause du départ, l'aug­

mentation du nombre des mf;llibres d~ la fCl.mille (2 fils so flarient, le père ­

l'ouvrier - part) provoquant un déséquilibre entre population et ressources.

U'est la conclusion logique que l'économiste peut tirer de l'analyse de cette

situation. Sans doute, ce phénomène intervient, fT1"1.is il faut y ajouter deux

autres considér~tions :

- l'existence d'une coopérative de vente des produits agricoles

qui "achète à de bas prix", est contest~e dans son existence et perçue comme

une contr~inte supplémentaire du "fr;,nj<'.ke.no.." devilnt laquelle il y a une solu­

tion ~ossible : émigrer.

- l'ouvrier en question !;;st s,,"larié dl:l:mis rlus dt; 20 ans (emplois

de manoeuvre puis aux chemins de fer trav:l.il "officiel"). Il est le type

même du migrant chaque fois tempor~ire (retours répétùs au village) mais

finale~ent permanent dont le salaire irrigue s:ms arrêt 10 fonctionnement

de la cellule familiale restée au village.

- ouvrier antemoro (région d8 Fhrafangana)

S. : "Si je suis r,arti de mon village, on peut dire que c'est
le sort. On n'a pas de biens, on ne possède rien, cela
vous attriste, vous y pensez toujours i me.is que fe,ire ? "

Par "biens", il fa.ut ent.endre les boeufs qui "servent à pi~tiner la

rizière". L'ouvrier s'est ainsi fixé une sommo d~ 70.000 fmg destinée à

l'achat de 10 à 12 boeufs, avant de retourner chez lui. Le m&me dira que s'il

avait été possible de vendre les y:œocluits de le.. culture (m,::mioc, bananes),

alors puut-être ne serait-il jamais venu à Tamatave o Mams ce CGS reste pro­

blématique, dans la mesure où cette somr'Je est acquise s,::,ns aucun doute depuis

plusieurs mois, et où l'ouvrier continue à travailler. En fait l'objectif a

été réévalué puisqu'il compte maintenant acquérir cert~ins biens et pense

m8me réunir assez de "fonds" pour monter une "boutique" dans son village.

Jusqu'où ce processus de réévaluation des objectifs ira-t-il, le problème

reste posé.

000
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ouvriers antandroy (sud)

A. : "J'éta.is à Tuléar a•• les voleurs ont vu que nous étions
tous partis et ils ont pris les boeufs. En revenant, j'ai
honte de mes voisins et j'ai envie d'acquérir de nouveaux
boeufs ~ c'est pour cela que ,je suis pé~rti chercher de
l'argenta •• Ils en av~iclnt volé 10 et tué les 20 autres;
c'est peut-être de la j~lousie mais je n'en sais rien •••
Tout cela est difficile et on sait bien que la culture
du riz ne peut se f;ùru qu'avec les bC1eufs. N6S parents
pourraient m'en prêter si je leur en demandait~ mais j'ai
honte de celé1 et elle est aussi occuLJée avec sa propre
culture ••• et je suis venu à T~natave parce Tamatave est
très célèbrG chez nous parce qu'il y a beaucoup d'argent,
beaucoup d'3 salairê:, c' Gst pourquoi je suis venu ici".

(000)
Ko : "Mon père est mort qw:mel j' étL,is Gncore l,etit, selon sa

rGcommandation~ je ne recevais rien pour cultiver parce
que la famille était ~ncore nombrèuse (frères-soeurs).
Alors~ j'ai quitté le pays d~s ancêtres pour gagner du
salaire. Il ne restait que 36 boeufs quand je suis revenu,
je les ai vendus et je suis rûparti. Quand j'ai eu de
l'argent, je me suis mGrié~ ~m an après avoir quitté le
villagea •• nous sommes rdVê:nUS ; à notre arrivée~ ma case
était brûlée~ 600 piastres d'argent avaient disparu, et
le riz, et nGUS avons pensé que cela était à cause d~ la
force du destin do mon t;mfant, et je suis reparti ••• "

La perte de la richess0~ du trüuIleau de boeufs (252) est la cause

principale de la migration qui perMet de revenir "mpanarivo" (riche). Par

ailleurs, le second texte illustre biun les va-et-vient perpétuels dont nous

avons déjà parlé.

ouvriers betsimisaraka

Enfin, nuus noterons des dépl{~cemellts tout aussi "accidentels", mais

d'un t,ype différent :

P. "Il s'occupe de son cc,det et je l"1'occu::!e du mien~ actuel­
lement il faut toujours dç l'argent pour l'étude des en­
fants rarce que nos parGnts n'en ont pas~ donc nous sommes
obligés de chercher du travail dans l'enè~oit où ils

....
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vont à l'écolea aa C'est selon notre volont6 parce que
si personne ne SI OCCUpé; d'eux, ils sunt l,bligés dG quit­
ter l'école. Hieux vaut lJour nous n8 vas ".voir d8 beaux
habi ts que dû no pas les aidur. Et ~)(::rsonno ne nous Lt

"forcés" à vtmir ici".

Si nous nous plaçons sur IG plan de l~ stabilite de l'emploi en usine,

un fait très important se dégLtg8 : sauf une exception (où l'ouvrier veut ac­

quérir une "spécialiste") t0US clmçoivent leur 88jour à Tamatave comme tem­

poraire et déterminé par l'accomplissement d'un devoir particulier, l'accu­

mulation d'une somme d'argent fixée à liavancGa Il n'y ~ j3ffiais de choix dé­

cisif vers une implantation urbainu dcfinitive ou un0 vocation ~ffirmée pour

le travail en entrûprise. Mieux 1 Cu tm.v-èil en entr\:JI'l~ise est une catégorie

de l'observateur mais non du migrnnt qui cherche l'~rgent procuré par le

"travail chez le vazaha", cruel qu.' il soit. CG caru.ctère essentiel de la

migration duvrait faire réfléchir les diri~ennts db l'entreprise. En nous

situant dans leur optique, ccnstatons quI:.. rien n'a c;te fait pour "retenir"

l'ouvriera Certes les durêes d'emploi sont enccro faibles, ne dépassent

guère 2 ou 3 ans, ma.is certaines déMissions de fin 1967 nu Gont-ullGB pas

le signe précurseur de ce terme du passage en ville l'our certu.ins, r~rti­

culièrement pour ceux ne sent p<'..s oriGinairus de la rôtio!: ? Qu€-nt aux ori­

ginaires de la Côte (bcltsimisarak~), ils appartiennent pour la plupart à la

catégorie qu'on pourrait appeler cello des "notabl\;;s" (i.o. qui sent relati­

vement moins pauvres; d'un point de vue économique, le terMe est en effet

très relatif) :fils de commerçants, dv pl~teurs, d8 fonctionnnireS a Ils

possèdent même leurs propres plantations (cultures d'exportation: café,

vanille, clous de girofle) dont ils reconnaissent d'nilleurs les potentiali­

tés en matière de gain monétaire a Mais n.lors pourquoi migr8nt-ils néanmoins ?

Nous pouvons dire que le, besoin dl argent ne s'expliquE:: que par le mode d' exis­

tence actuel de la communauté d'origine et de la position du migrant à l'in­

térieur de celle-ci a La migration n'est possible que parce que la communauté
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d'origine s'est transformée et c'est seulement à pextir de l'analyse de cette

transformation interne du village que l'on peut saisir les conditions ~ermis­

sives du départ. Mais cette étude aurait exigé à elle seule une enquête auto­

nome avec le risque d'une généralisation impossible et la multiplic~tion des

difficultés de p6nétration de l'univers villageois pùur chaque ~~s. Si nous

mettons de côté les incidents pe"rticuliers, 3 ordres do faits peuvent aider

l'explicn.tion :

- la crise provoquée au sein d0 la famille par décès du père.

C'est le cas pour plus de la moitié des ouvriors. Cert8s Ce décès ne remet

pas en cause dir8ctement les structures familiales mais, sans insister sur

les dépenses qu'il entraîne et auxquelles il faut faire face (d'où migration)

il provoque généralement la définitian de ral)ports nouveaux é1U sein de l'uni­

té familiale et dans la répartition ou le partage des plantations. Dans tous

les cas, c'est le frère aîné qui n continué l~ culture et les autres ont ten­

dance à partir. Nous ne faisons ici que constater le fait, en nous interro­

géant également sur la nature de ce '\1artage" qui semble oonoerner uniquement

les plantations.

- d'une certaine façon, le migrant - et sa famille - sont, dès

avant le départ, déjà "étrangers" dEmS le village. Qu'on les appelle des

"néo-paysans", des "propriét1üres absentéistes", des "notables" o •• il demeure

que leur rapport à l'argent comme intermédiaire vers les choses, comme moyen

de satisfaire des besoins nouveaux, qui ils soient "fonctie.nnels" ou destinés

à accroître le prestige de l'individu et de la famille, pré-existe au dér3rt

et se renforce pendant le temps passé en ville. Il nG faut pas oublier non

plus qu'il s'agit ici de la génération dûs ml)ins d", 30-35 ans (253) (cf. §.3)

enfin, il faut situer ces histoires individuelles dans le mou­

vement général de migration intérieur tel qu'il évolue de façon spécifique

à partir de chaque région et aussi dans ses cnnséqu~nces sur le milieu ur­

bain. A cet égard, il resterait à écrire l'histoire de la croissance démogra­

phique de Tamatave: n'y a-t-il pas, dans le temps, création d'un noyau de

plus en plus important de papulatiun qui s'urbanise et ces individus - que
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nous appelions plus haut les notables ou. les fils d0 notables - ne sont-ils

pas ceux qui S5 définissent déjà d~~s le village par un rapport nouveau au

monda du vazaha, de l' argent'l CE: n'est l J(',8 avec nos données, limitées drms

le temps et l' esp:;,ce, que nous pouvons maîtriser cette évolution - qui reste

hypothétique - et encore p.lOins ln prévoir (254), elle n'en demeure pas moins

un élément-clef de l'explication o

Mais si nOU3 avons mont~é l'apparition du besoin monétaire, et avant

même de parler de migration, nous pouvons nous demander s'il ne peut être BU­

tisfait sur place? Nous essaierüns d'y rél)OndrG dans le paragraphe sui­

vant o

§02 - Ville et argent

(1) Impossi~~lité du sal~riat sur place au village: comme le note

Althabe, le salariat a.gricole sur 10s concessions "étrnngères" (réunionnaises,

merina) en pays betsimisaraka existe, mais ces salariés sont presque tous

originaires du sud (antemoro, cmtandrr,y). Pour eux, cette condition salariale

n'est pas objdctivée bt constitue une "rarenthèse" qui peut durer de 1 à 5'
ans, au terme d6 laquelle le salarié revi8nt vers sa communauté d'origineo

Trois considérations peuv0nt nous permettre de comprendre cette impossibili­

té d'un salariat sur place:

- c'est le rapport entretenu pru' ln communauté villageoise

betsimisaraka avec l'argent (255)

- mais aussi, dans certains cas, la situation déjà étrangère de

certains membres du village 8xclut 10 travail salarié sur place o Pour ces

d8rniers, l'argent du salaire semble pr,mdre une signification "classique":

ils intl'oduisent la nution de "cC1.1cul" (en français) : il faut a.ocumuler des

économiûs pour l'avenir. Ln cVrrûsr!onclnncl.' entre argent et objet gagné ou

vendu est cLürement p(:iTçue ; en bref, il se crée une objectivation parti­

culière de l'argent qui sûrt à assurer la subsistance, à prévoir l'avenir

et mêne à spéculer (cfo plus loin).
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- enfin, ces individus sont - par rnpport à l'extérieur - dans

unE: situation supérieure relativû dans 18 villago, et ne sauraient se sala­

rier à d'autres d~ns celui-ci: on ne peut s~ s~l~rier qu8 par rapport à

l'étranger, quel q:u' il so i t 0

Lo : "On travaille pour avoir du salaire. J' ni quitté 18 pays
d~s anc~tres ~n.rce que là il n'y a pas d'argent. Il y en
a à Fênêrive (côte ESt). Oui, à mon village, il y a des
salariés, mais cette rc:charche de l'argent ne Tc.eut se
faire au p~ys ancestral, il faut aller ailleurs. Au début?
je n'avais 1),1S cl' (;nfant ",t rien que P10n cori-'s à nourrir,
je pouvo,is faire des économies i,nrcE. quù plus tard, j' au.­
rnis à "calculer" (256)0 Lu fù.njaknna vous surveille dans
le versement de l'impôt et puis il faut manger et s' habil­
lor. C'est pourquoi on a besoin de l'argent. Quand je se­
rai vieux et fatigué, je ne pourrai plus travailler et
alors j8 dépenserai mes' économies" 0

Pour certains - qui le reconnnissent - la culturo de produits agri­

coles d'exportations pourrait rapporter de l'argent, mais en se situant dans

ce rapport nouveau qui crée les choses et fonde leur interch~geabilité, les

individus que nous observons n'on 3.rrivent-ils pas à compct.rer les possibili­

tés de gain offertes par une production agricole d'une I1art et de l'autre

par un travail salarié en villa? Il nous faudrait une analyse plus appro­

fondie pour répérer s'il y a choix, cOmparaison sur le plan quantitatif

(importance des gains res~ectifs sur l'année, compte tenu, d'un côté, des

cultures réc.lisées et des superficies cultivées, et de l'autre, de la caté­

gorie socio-professionnelle ou ùe l'indice salarial atteint) ou qualitatif

(opposition entre le caractère saisonnier des rentrées et sorties monétaires

dans l' exploitation agricole d'une l'art, et la régulnrité men::.'Uelle du reve­

nu salarial do l'a.utre). Néanmoins, nous constatons cotte distinction dans

les textes suivnnts où les deux activitds sont enfermées d~ns un même rap­

port, du travailleur à l' activité qui objective le lJrc,duit et l'argent :
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- : " Quelle différunc(; fi1ites-vous entre la vie à 1::'.. c::l.mpagne
et la vie à ln ville ? "

Ao: " C'est la mêMe che,se. Ici, on travaille pour g'::l.gner de
l'argent mais si vous avez de l'i1rgent, il y CL trop ùe
délJenses ••• Là-bE1.s, on n' cwhètû ni riz, ni bois de chauf­
fage, on ne paie pas de loyer, on n'achète que le pétrole,
le sel et le sucre nais il n'y a p2-S d'areent pour l'im­
pôt ou les salaires (agricoles) •• 0 C'est V1reil, m<.1is
mieux Vi1ut h~biter ici, on travaille chez le vaz~ha et on
a tc'ujours de l' argent, t~mdis que là c'est difficile pour
en trouver. Chez nous, quand le girofle, le c~fé, la va­
nille sont mûrs, tout ce12 88t un Moyon d'obtenir de l'ar­
gent".

( 000)
So: " Chez nous, il fa,ut que la bouche ['lange, mais si vous ne

travaillez Pi-:'s, veus ne mr:,ngez rien 0 Vous POUV8Z planter
du manioo, du riz, tout cela vient bien, m~is l'argent
est rare. Nous avons beaucoup de bananes mais personne ne
les achète. Au contraire, si nous pouvons l6s vendre, PE:ut--·
être que je n8 sernis ;as venu ici si tous ceux qui en
veulent étaient venus les chercher".

On aboutit même à une comparaison entre la carnpagne "où 10 riz est la

fin de toute activité" et l'::L ville où l'argent n'est pas raru, qu'il provien­

ne de n'importe quelle activité:

Po "Il Y a une grande différence entre ln, campagne Gt le, villn
parce qu'à lCL cmnpagne les p:wsans sont toujours faibh:s
(litt o: dépérissent) et avares. En ville, si on y }è::l.bite,
il y a toujours le salCLire p<.1r mois, ou bi~n on gagne de
l'argent en faisant du commerce. A la campagne, c'est le
riz qui Gst la nourriture des gens (litto: le riz qu'on
tire s.:ms fin de lé1, marf'li te), il est ln. cause, la fin
(antony) de la subsistancb et de 1& vie".

Pour ce dernier ouvrier, venir à T.ama.tave, c'est chercher "Ravola"

(257) pour un autre, l'argent n'est plus seulement personnalisé, il est divi-·

nisé :

S 0 lIVous restez toujours dans votre village, il n' y a pas de
tr~vnil. A Tamat~ve, si vous v~nez de f~ir8 quelque chose
et de ~"gner de l'argent 9 cela vOUS permet dl~voir
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quelque chr)sù qui a un nom (un objet). Quant à moi, l'ar­
g.::nt est uni:; ChOSl., très importante, parce que si vous
f':l.ites n' imlx1rti:: quel trava.il, il Y a toujours de l'ar­
gent et actuellement l'argent est une chose de grande Vœ­
leur dcms le1 vie d.:; tout le monde, pour mc;i, il est comme
un dieu (258). c'est à cause de l'argent que je viens ici".

~his qu'il soit personnifié, "chosifié" ou "divinisé", l'ru-gent n'en

acquiert p~s moins une existence autonome, témoin cette phrase où la relaticn

travail-argent-objet est exposée du façon aussi simple que théorique.

L. : "Si vous gagnez de l'argent par votre travail, votre sueur
est remplacée pé1.r ce papier. Et vous achetez quelque choso
avec l'argent que vous recevez, donc votre salaire 8St
remplacé par cett~ chose. C'est pareil, mais d'un cCté
c'~st du papier et dG l'autre c'est un objet" (259).

(3) Influence des exemples étrangers au vill~ : le commerçant ~eriDa,

chinois à la campagne, l'industriel européen ou le commerçant indi8n €n vil18

constituent autant de modèles par rapport auxquel~ la ré~lité villageoise

est jugée critiquement, et auxquels l'ouvrier se réfère:

Ao : "Les chinois scmt le meilleur exemple pour la recherche
de l'argent, chez eux, cela marche très vite ••• Les vazahas
ne sont p:l.S cOmrrJ8rçants, ils travaillent en usine et les
indiens vendent tout ce qui ost habillement ••• Et les me­
rim-~ su dGbrouillent bien, ils vendent du café et du thé
et ils gagntmt é~ülGi de l'argent. Ils recuisent les restes
du pain ~~ la v8ille ~t 18 revendent le lendemain! .00 Les
betsimisaraka cherchent aus8i l'argent mais ils nd savent
pas comment ~irGo Ils ont honte de leurs voisins o Ils ne
vendent pas de thé rarce qu'ils ont peur que les gens du
~ême villn.e8 disent : un tel a quitté le l1ays dGS ancêtres
pour <:I.l1e:r vendre du thé... La. vraie cause, c' es t qu'ils
ont honte vis-~vis de l~urs voisins betsimisaraka comme
eux et ainsi ils sc: font du tort à eux-mêmes" (ouvrier
betsimisaraka depuis 3 ans à Tamatave).

Il semble même que l'é~igration p~rmette d'abord la consécration je

ln coupure déjà amorcée vis à vis de lR communauté d'origine, mais en outre

l'accumulation de "fonds" (en fr11!lçrtÏs) qui permettront ensuite d'exercer
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une activité commerciale (260). Cela ne s' est l)'~S encore rêalisé )our ceux

qui expriment ce projet, et on peut s'int8rr0ger sur la possibilité d'tme

installation au village dans ces conditians, encore que les sommes n8cl.ssé,-i­

res pour ce commerce ne soient pas inaccessibles ni difficiles à amasser,

compte tenu des salaires obtenus à partir de 1966-67.

M. : "Si j'avais beaucoup d'argent,' je construirais une "bou­
tique" pour vendre des petites narchandises"

( ...)
P. : "J'aimernis bien travailler à !,1On comllte- filais je n'ai pas

de "fonds" alors je suis oblig0 dt; continuer à travc:oiller
comme en CG moment. Si j'avais ce l'argent, j'aimerais
mieux faire travailler cet argent que de travailler comme
je le fais en usine i par exe~lple j," pourrais faire du
commerce".

•

Nous avons enregistré 5 ou 6 affirmations de ce type (sur 25), qui

remettent en cause,à un autre point de vue, la stabilit~ future de l'emploi

en usine et démontrent bien que le travail en usine n'est,ici aussi, qu'une

"parenthèse" (261), l'argent procuré n'ét::mt c,.ru'un moyen qui peut être uti­

lisé dans deux direc'tions différentes : vers 113 rtmforcemont des st..:'Uctures

familiales ou communautaires (cas d8S antandroy par exo), soit nu contrairE;

vers l'éclatement de ces structures, ou du moins vers leur transformation

radicale. Cette dichotomie simpliste se base uniquement sur les témoignages

recueillis. Encore faudrait-il pouvoir juger du c~r8.ctèro ~xce~tionnGl ou

non des quelques cas cités ici. Aussi n'insisterons-nous pas, au risque de

nous tromper sur l'impDr~ce des phénomèn0s analysés, sur le car~ctèrG

novateur de cee comportementso Nous pouvons seul~ent dire qu'ils existent

dans le petit groupe qui a été analyséo

Telle est donc en quelque sorte 1.:1 situation "ex ante", i.e. avant

la migration, mais quand celle-ci devient effective, quelles liaisons s'ins­

taurent entre l'individu et ln communauté de départ?

Section II - Relations avec la cownunauté familiale de départ

Nous en avons donné, d~s le chapitre précédent, un aperçu chiffré
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et traiterons ici de la pE::rception qu'en ont les intérIJssés en ville~ envi­

sageant en fin de section un fait particulier de cette situation en ville

et en entreprise - particulier à Tamalu - : c81ui de l~ fusion~ d0ns l'usine,

des pièces de monnaie retirées dE:: IJ circulation p~r l'Institut d'Emission

Malgache.

§.1 - Nature et perception d~s relations avec la famille et le village

L'intensité de ces relations ne peut se comprendre que si on consi­

dère que l'émigrant continue à faire partie intégrante de la fJmil18 d'ori­

gine (famille s'entend au sens large Gvidemment). Sinon~ nous risquerions

une observatiün tronquée de la réalitEi on cro;)Tant voir une sépé1ration~ une

individualisation~ une urbanisation originnles là où il n'y a pour le moment

qu'exil passager et participation - dans la mesure du possible - à ln vie

familiale 0 Ce n' E::st 11as sur l'échantillon analysG CLue l'on pourr<1.i t baser

de telles conclusions~ l'émigration étant trop rôcente~ et nous n'en sommes

ici qu'au début d'un processus - en supposant qu'il existe - qui en ost sm1S

doute à d'autres stad8s dans d'autres milieux urbains. Une rbstriction s'im­

pose toutefois - quant à la nature de ces liaisons: elles ne s'adressent

chaque fois qu'à la famille (ancêtres conwmns) (262)~ ce qui rûnforcerait

l'hypothèse déjà émise~ soit d'une transformation des communautés d'orieine~

soi t d'une pos'itian déjà excentrique de cette famille (:,=m.3 la commun2.uté

villageoise.

On pourrait encor~ f:ire l'hypothèsb d'une ~ression famili~le qui

imposerait cette participation de l'in1ividu émigrê~ mais il s'agit là en­

core d'une erreur possible d'appréciation de la sitUc~tion~ car cette p~rti­

cipation n'est ni remise en c~use - sauf exception - ni même consciemment

admise E::t accordée, puisqu'elle reste en continuité avec les pratiques anté­

rieures de solidarité familiale (263)~ la seule contraintv pour l'individu

étant la niveau du revenu ou d' enc,üss8 du mom",nt : "l'envoi de l'argent

dépend du salaire que j8 reçois l'3.rce que~ au mOPlent où jo paie mon impât~

je n'envoie rien".
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Ce mouvement d'assistence est général, s'exerce le plus SGUV8nt vers

la communauté familiale (mais aussi clans l'autr,.,; sens au moment des récoltes

et selon l'importance ëte leur "produit"). Il est plus ou moins régulier ou

important selon l' ôloign\jment, mais en f:ü t il Y [;., tùujours un n1t-mbr<:;: quel­

conque de la famille qui circule antre ces 2 "pôles". Ces flux peuvent aussi

emprunter les canaux modernes: posto (264). Hais quels sent les emplois

principaux dG cet envoi ? Nous distinguerons 4 c~têgories ~rincirales :

(1) le respect des "devoirs" au sein de la "fianaknviana" : c'est

aussi bien les devuirs envers les anc8tres ("fêtes (leS morts", qui donne lieu

à une cotisation annuelle de 200-300 fmg, participaticJll é1UX cl.épE:nses d'un

famadihana ••• ) qu'envbrs les vivants, d~ns. tous les événements qui nffectent

la vie d~ la famille (n~iss~nce, mariage) :

P. "Pour les d8voirs (n.didy) et l<:ls r\jsponsabilitës v::.s-à.-vis
du pays ancestral, ils ne savent pas ce qui se {asse ici,
mais selon li.l "dina" (cûnvention) quE; nous c,vans fc-ü t,
mes frères et soeurs et moi : il fé1ut que tout le monde
paie la mêm\j SOffiffib d'argent. Il n'y a p~s longtemps, il
y a eu un famadihana du côté de mon père ••• j'ai p~é ma
part: 500 piastr0s. Nous ~vons fait cela en signe de
notre union et nous avons rGspecté les grands L,arce que
nous sommes vive.nts par nos "rc..y c.man-dreny" et nous re­
mercions fu1driamanitra qu'ils soient encore en vie pour que
nous puissions leur Qonner de la joie •• o S'ils me deman­
dent de l'argent parce qu~ls n'en ont pas assez, je leur
en envoie, mais si c' L:st une j)etite somme, nous nous som­
mes mis d'accord pour que ce soit cûlui qui est la plus
proche d'eux qui leur en donne. C'Gst-à-dire, on ne peut
pas se réchauffer loin du feu et ils ne vont pas me deman­
der, à moi (rui suis loin, unb ~)ûtitEl sc'mme de 500 fmg •••
Je leur en ~i ünvoyô beaucoup par la poste, quelquefois
600 piastres, et le moins, c'était 300 pü'..stres".

(2) le paiement de l'impôt

A. "Il y a un certain temps, j 1 ai envoyé cl.:; l' nrgent au vil­
lage p~rce qu~ mon frère c~det n'avait p~s encor~ payé et
il y avait un arriéré pour moi aussi" 0
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Le paiement de l'impôt a été - historiquement - l'une d~s premières

contraintes de l'administration c01onia18, en même temps que le travail for­

cé (265), c~i obligea les paysans à se salarier. L'obsession de ce versement

annuel est demeurée vivace et si, par exemrle, les cultures ~'8Xportation

I,rocur,mt au r10ment d(;; la récal te un surplus monétaire, celui-oi est rare­

ment existant encore au moment où il faut p~er l'impôte Mais la migration

n'est pas justifiée que par ce poids de l'impôt, p~rce qu'il suffit de so

salarier (par exemple 2 mois) dans un~ concession réunionnaise, pour le

betsimisaraka, pour dégager la somme correspondante.

(3) ~~istance de la famille l'aide est un nppoint rend~Dt les

périodes difficiles de soudure ; elle va aux ~sctndants, ~vec une rfparti­

tion des obligations "mtre "ddscendants" salariés

Mo: "J'envoie de l'argent à ma mèrG à Fita, quelquefois 1 .500
ou 2.000 fmg •• o Si j~ suis préoccupé, je n'envoie que 20
ou 30 kg de riz par mois, commG au muis d~ fûvrier. En
avril j'ai envoyé 1.500 fmg et en mai 2.000. Elle m'a
dit de ne pas envoyer d'argent si j'ai des ennuis. J'ai
toujours dE..s soucis mais j'en envoie quand même ".

Cette aide peut avoir pour consGquence d'ûliminer du même coup

toute incitation à cultiver davantage, enfermant les un,s et les

autres dans un rapport donateur-assisté qui s'ill~plifie :

Ro :"Toutes les fins de mois, nous leur envoy"ns 1.500, 2.000
fmg. Si nous avons beaucoup de salaires, nous leur en­
voyons 3.000 fmg. Il faut leur envcyer cGla parce qu~ils

ont des soucis. Chez nous, peu de gens cultivent du riz,
ils attendent simplement l'argent que nous leur envoyons
et ils ne nous envoient rien 0 Le riz ne leur suffit pas
donc ils n'envoient rien" 0

Ce seront ces deux mêmes ouvriers qui assv~eront en ~lus sur Tamatave

l' "écolage" de leurs deux frères (266), et dont 1,8 teMps de salariat ne

saurait durer pour eux plus que la scolarisation:
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"Nous n'avons pas d'autre souci que les études de nos
cadets et quand nous serons fatigués par le travail, nous
rentrerons chez nous. Nous Inbourerons la terre, cultive­
rons le café, le riz, le girofle, tout cela peut rappor­
ter de l'argent".

(4) le financement de l~oduction agricole: l'aide permet de payer

les salariés agricoles et même une certaine spéculation :

B.. : "L'argent que je 16ur envoie est utile pour leurs bes/Jins
et ils me demandent aussi ~8 l'~rgent, si par exemple,
quelqu'un est murt. En ce moment, 18 riz est Mûr, il faut
payer le salaire 'des c'uvriers, et aussi les im~Jé;ts. Actuel­
lement, le riz coûtE; bon marché là, donc il faut en ache­
ter .. Là, c'est difficile d'avcir de l'argent. Si quelqu'
un a beaucoup de riz, il doit en vendre pour p~er son
impôt. D'est la môme chose pour le café, si on en a, il
faut 18 vendre pRrce qu'on n'a pas d'argent ••• L'envoi
d'argent dépend de mn volonté. Un jour, j'arriverai là,
tou1ï sera prêt ••• par exemple ma mère peut acheter, avec
l'argent que je lui envoie, les terrains, parce que chez
nous, beaucoup de gens vendent leurs plantations de café.
Que peuvent-ils faire cl'autr8 s'ils n'ont pas d'argent,
ils doivent vendre leurs terrains".

Dans ce cas, l'argent gagné en ville provoque une différenciation de

plus 6n plus grande entre ceux c,,'Ui sont restés au village et les migrants,

dans la répartition d€s terres (267). Le caractère sans doute exceI,tionnel

de ces réflexions, de ces décisions marquées d'une "écullomicité" m..:mifeste

nous renforce dans l'idée déjà émise d'une position excentrique des individus

analysés par rapport à la communauté villageoise ï mais la réalité est-elle

si tranchée - et discontinue - entre les différentes situations de ces ou­

vriers et, de l'autre, des communautés qui se refermeraient sur elles-mêmes,

ou, au contraire, existe-t-il une continuité dans l'~volution de cette com­

munauté - de la famille - qui en T!ermette l'apparition? (268). )i nous

voulions ~isonner de façon purement économique, le paradoxe semblerait

alors le suivant: les individus qui obj~ctivent rroduit, argent, trav~il

sont justement ceux qui abandonnant tempornirement leur famille, ce qui dé­

séquilibre celle-ci. De plus, l'activité agricole, même si elle est pensée
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dans 1", Cr.:.dr8 de l'échange marchand, n'est jamais "rentabilisêe" :'oU l)oint

de permettre l'équipement 0 Et le finn.ncement qui en permet le lléveloppGL1ent

est extérieur, et provient du salaire gagné en ville. Celui-ci peut donc

très bien être compris comme un moyon dG financem0nt de cette activité agri-

cole :

A. "On a beaucoup d~ désü's ("irina"), on travaille pour ob­
tenir l'argent nv~c lequel on achète l~ nourriture. Il
n'y a pas que cel~ : si j'ai de l'argent, j'achète une
"charrue", je redGviens paysan et je reste toujours dans
ma famille. C'est à cela que jo r&ve : quand j'aurai de
l'argent, je Tontrerai dans mon village. Donc l'argent
ti~nt UTIG grande place, s'il manque, rien ne peut se faire
et je suis vraiment triste quand je pense aux rays des
ancêtres. Il faut toujotœs se nclttre dans la tête que
l'on est parti de là fOur trouver de l'argent m~is si
on ne s 'y efforce l)as dès maintent'..nt, é1lJrès on n 'y arrive
plus" •

Tels sont donc les principaux envois ou les princip"les utilisations

de l'argent expédié à la famille. Nous verrons maintenant quelle place titmt

cet argent, en analysant un fait spécifique à l'entreprise: la fUsicn des

pièces dè monnaie. Comment les ouvriers interprètent-ils cette,orGration ?

§a2 - Fusion des pièces et "disparition" de l'argent (269)

(1) Textes:

- : "On fond de l'argent dans l'usine, qu'en pense7.-vcus ?
E.: "Nous n'y pensons l'ms, nous somm~s comme cles aveugles

(l'ouvriar est fondeur). C'est nous qui loS fondons juste­
ment et ce qui nous surprend, c'est l'insuffisance de notre
salaire. Comment taire? Si on nous commn.nde de faire une
chüs\:J, nous la f'aisons •• D Nous ne savons f'é1.S pourquoi on
brûle cet m'gent, c'est le "fanjakpna" qui 10 sait. Pour
nous, c'est toUj0urS : travail, travail. Mais l'argent ne
suffi t jamais pour tous les besoins. On ne comprend ~)as.

Nous pensons bicln cependant que cet argent no:: dei t 11as
être fondu parce que nous trav~jllons pour avoir de l'ar­
gent, mais c'est le fanjakana qui a d0cidé cela •• o et pour­
tant il y a be~ucoup de gens qui n'en ont paso Mais si on
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en fond, les ouvriers auront beaucoup da sal~ir8. De toutes
façons, il vaudrait mieux ne pns l~ brûler ~~rce qu'on ne
sait pas s'il Y a un avnntage a f'tire cida. Si on brûle
100 pièces, on n'y gagne rien parC8 que une casserole fait
225 ou 250 fmg et 100 pièces ne font ~as une casserole •••
Cette affaire, CG n'est pas uno folie, mais on est désolé
quand on le voit brûler et le salaire, on le cherche m~is

on ne le voit pas ••• Peut-être qu'eux (direction) espèrent
ainsi faire des bénéfices. Cc:; que nous ont dit 18s employés
de ce vazaha (de l'Institut d'Emission), c'~st qu'ils le
vendent 80 fmg/kg mais 1 kg de cet argent fait beaucoup
d'argent !".

E .. : "Oui, l'usine gagne si c'est 80 fmg/kg, mais nous, on nous
donne 2 fmg/kg ••• Il Y a 16 ..000 fmg drms une caisse et avant'
hier nous avons fait 90 caisses. L'argent qu'on a fondu là
est encore neuf, il n' a I!as Gté utilisé".

A.. : "Au début, il y avait là U1l gnrs qui est devenu fou en fon­
dunt cet argent. Sa tête y pense tl)ujours. Pourquoi fünd­
on l'argent, disait-il, mon salaire journalier ne me suf­
fit pas! Nous étions tristos de l~ vGir ainsi ••• et l'ar­
gent, quand on y pense trop, on devient fou ou bien volàur.
Mais nous d~vons faire ce travail parce qu~ c'~st 10 vazaha
qui nous paie et nous fait travailler ••• Pourquoi avoir
peur, cela leur appartient, mais ce n'est ras à nous. Si
cet argent est à nous, alors oui, notre esprit se trouble
s'il disparaît".

E .. : "C'est une chose qui est fa.ite par 10 fanjakana, on ne com­
prend rien à cela et c'est difficile J'en discuter. Cela
m'étonne beaucoup de voir qu'ils font cela ••• Selon notre
dioton, c'est "zara henan'i Be.'l.kik:1.II • B:l.kika a réuni tout le
monde, à l'occasion d'un sacrifice ~ar exemple, tous les
ra:y aman-dreny sont là ••• et on fait le lttetika éL.'!-di1fika" ,
i.e .. on partage la viande et GU en distribue a chacun.
Bakika compte les gens: 1,2 •• 10; il faut partager en 10,
dit-il. Il coupe, il coupe, il distribue et beaucoup de
gens n'ont rien et après il se sauve. Où est la viande,
nous n'avons rien eu, disent-ils. CommEnt, disent ceux qui
en ont, tuut le monde a eu de 1<'.. vié:mde. Ce reste appartient
à celui qui fait le p~rtage, dit Bakika. C'est cela qu'on
appelle chez nous la viande p~rtagée par R~ika. Beaucoup
de gens n'ont r~s d8 viande et pourtant il y en ~ assez pour
tous. C'est comme cela pour l'argent, b8él.ucoup de gens n'en
ont pns, mais on le brûlt:l. J0 ne dis pé'.s qu'ils sont fous
de le-fondre, cula Q. cGrtainement une cause, mais ceux qui
ne l~s comprennent pas les prennent pour des fous .. Si je
savais écrire mon nom (= si j'ütais instruit) je ne pense­
rais pas qu'ils sont fous".
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(2) Si~ification : nous analyserons deux tr",its l'rinci:ro.ux: 1) l'op­

position entre d'une part la direction - ontendue Glle aussi comm~ fanjik~_0 ­

dont le comportl;,Jment est incomprôhensiblG 8t d'autrE: ;)art les ouvriers qui

obéissent parce que c'est le VRzaha c~i donne le travail, 2) la confusion

entre valeur marchande et valeur n0min:üe, compo.rée au l~rix à la pièce et à

celui des articles o

- a) le rapport dirGction - ouvriers : le scénario de cette opé­

ration de fusion exprimû lui-mêm8 la c,',ntrainte subie : la fusion se réalise

sous la surveillanc8 d'w1 res~onsable - vazaha - de l'Institut d'Emission,

accompagné du divers fonctionn~ires subalternes chargés du comptage, qui

déballent c~isses, sacso. o tout ce monde restant dans l'atelier le temps de

l'opération (plusieurs jours). Ls sanction du vnl Gst 18 renvoi i~lédiato

Nous retrouvons donc clans ce type (l' Gvénunent

- le rapport au "fanjaknn::l." qui ,--st lE; seul à. s2.voir

pourquoi on brûle cet argento "Il est difficile de c:Liscuter" ceE'> comportements

d'un cmtre univers auquel l'ouvrier n'a l)':1,S ::'..ccès, et la dépendance vis à vis

de l'argent, donc du travail, le dèterl:line à SEl conduire en "aveuglE:" 0

- l'inégalité dans l'accès à l'argent: la contradiction

est frappante entr8 les ouvriers qui cherchent justement l'argent et l'adminis­

tration qui le fait disparaître. Comment la r8soudr~, l'expliqu8r ? En emprun­

tant - ou en essayant d'emprunter c(.œtain8s txplicû.tions "étrangères" :

c'est parce qu'il y a un bénéfice: à en tir(-r, mais alors l' 0x:L,licatic)11 do

l'ouvrier se base sur la comparaison des valeurs nominales et ~Rrchnndes de

l'argent, et se fourvoie 0 Ou bien encore, l'ouvrier ch8rche un8 analogie avec

certains comportements d,~ caractère ostentatoire : si le fanjakana brûle cet

argent, c'est pn.rce qu'il "est fier de l,;, réussite de l'usine". L'ouvrier

enferme alors la réalité d,ms une ex~licntion qui fait appel à la notion de

prestigeo Aut2.nt dire que les osprits "dérc:,isonnent" et que l'incompréhensible

ne peut être saisi parce qu'il y n Gg~lement

- une inégalité dans la connaissance : "ceux. qui les

comprennent ne les prennent l~:'.s pour des fous, cela a certainement une m,use"

o • 0
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mais en l'oo.currenoe l'ouvrier ne la c'mnaît i.)ë,S et clonc "ils s,~)nt f'.JUs".

L'8trangeité rLciproque ne saurait mi8ux s'8x~rirner. Elle se m~nif8stait

déjà dans le travail normal, m['"is trouve ici son expression la :)1us flagran­

te. La seule solution pour l'ouvrier, c't]st de ne l)é1,S ussayer cle com:rrt;l1dI'e,

sous reine d'aboutir à certains dérègler.1ûnts cJr6brc'.ux p:trctJ que 1'1 contra­

diction n'est pas surmontée (ex.: cet ouvrier fou qui court encore 1:". ville) 0

Mais l'explication "économique" que les ouvriers fuurnissent - bien

qu'erronée - n'est pas inintéressante, car elle sous-entend une in6galité

entre le bénôfice que l'usine retire de l'opération et· ce qu'y gagne l'ou-

vrier 0

- b) valeur marchande ou valeur nominale ? "Cet argent est

vendu 80 fmgjkg, et 1 kg, cela fait beaucoup" : lé'.. confusion ost totale en­

tre lq valeur marchande (80 fmg/kg) (alliage à base d'aluminium) et la va­

leur nominale (1 kg de pièces cl", 5 fmg "vaut" environ 1.300 fmg) (270) 0

Pour l'ouvrier, tout se passe comme si l'usine (,mpCJchai t clonc 1::1 différence,

soit 1 0220 fmg/kg. En poursuivant le ri1is')nnemémt sur 1<1- jûurnée citée où

sont fondues 90 caisses (soit plus d'un8 tùnne), le "bên6fice fl (e11 fr3nçais)

de l'usine ser~it de plus de 1.)000000 fmg/jour ••• Certes, co raisonnement

spécieux ne va pas jusque là puisque les ouvriers sont bien incapables d' ef­

fectuer ces quelques calculs, mais il reste quo, pour eux, l'entrerrise

"gagne" en quelque sorte une somme très importnnte llar jour (qui corresIlond

plutôt à ce qu'elle n'a pas à débourser pour ~cquérir tout cet ~rgent)o A

travers toutes les erreurs de CG raisonnement, ils en arriv~nt à comIl~rer

l'avantage pour l'entreprise (très surestimé clone) et le sal2.ire aux rièces

qui leur est versé (2 fmg/k-g ou environ 1.500 fmg ilc,r ouvrier ~;iU' jour) (271).

D'un côté, comparaison entre salaire individuel 8t coûts des approvisionne­

ments (pour les fondaurs), de l'~utrG, mise en rapport du prix à la pièce

(atelier 2) avec le prix de vente de l'article, r~rtout c'est l'incompréhen­

sion du salaire aux pièces (et des prix fixos pour l'unité de matière tra­

vaillée) et la prise en considération, non ~as de la somme des salaires

000
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partiels imputés chaque fois d~ns l'article ou la matière, mais du snlaire

que l'ouvrier reçoit individuellement. C'est à partir de telles constatations

fausses mais réelles - que pourraient naître une prise db conscience des

avantages différentiels que retirent de cette activitô ouvriers et usine

(direction) et un sentiment d'exploitation. l~ais dl:.: telles opérations r0S­

tant trop accidentelles et moment~nées (1 semaine ou 2 tous les ans) ~uur

que la contestation apparaisse durable~entD Elle méritaient toutefois d'être

brièvement analysées dans la mesure où el18s mettent en lumière - et dans d&s

conditions extrêmes - les rapports aux conditions de travcil, aux cadres de

l'entreprise et à l'argento Enfin, nous terminerons c~ chapitre par une cam­

par3.ison entre L,'Toupe de travail et communauté fEi.miliale, (fUi mettra une d&r­

nièro fois l' ~,-ccent sur la primauté dl:.: cette dernière.

Section III - Communauté familiale et groupe ùe travail (272)

Ce n'est qu'à tr~vers l'exrression verbale que nous pouvons essayer

de dégager la forme d'existence de la communauté d'origine (r~s d'observa­

tion directe), mais nous constatons i~édiatoment la pauvreté des interven­

tions parmi lesquelles les textes ci-joints font un peu exce~tion et doivent

être jugés comme tels. On peut retrouver une cortaine unité dans ces points

de vue divers, mais toute généralisation serait abusive, puisque c~s indi­

vidus liroviennent de communautés différentes dans leur structuration - ou

déstructuration - dans leurs contacts plus ou moins anciens et prononcés

avec l'extérieur, sans compter les différenciati,:ns ethniques et aussi les

situations diverses qu'occupent ~u sein d0 ces communautés les familles des

intéressés. Notre dessein n'ùst donc pas do mettre en évid~ncb le mode de

communication dans l'univers villagüois (273), Mais d'aùQpter un point de

vue comparatif chaque fois qua certains raprrochements sont effectués - par

les ouvriers enquêtés entre commun~uté villageoise et groupe de travailo

Les aperçus suivants se l~~itent donc à oe que nous nvons pu trouver à ce

propos dans les enregistrements offectués o
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§.1 - Perception de ln communauté villageoise (textes: (1) à (5),(8) à (10)

Nous retrouvons le mode d0 communicat~on propre à la co~~unauté vil­

lageoise - la "médiation personnnlisée" - à propos du règlement des incidents

des diverses cérémonies qui mettent en rapport morts et vivants, ancêtres et

descendants.

(1 ) les incidents . l'ancêtre vivant (le ray aman-dreny) est nommé.-
pour faire resI1ecter le "clidy" , les d.evoirs de chacun à l'intérieur de la

communaut8. Il règle les différends et "unit toute la famille" • "Il faut

toujours qu'il Y ait quelqu'un au ùessus de tous, qu'on respecte et qui

bénit toute l~ famille. Il exerce son autorité ù~ns la mesure où il est lui­

même descendant pClr rapport aux "razana". k;:; fnutüs se rnngeront en deux:

catégories : celles qui mettent en cause le rapport aux ancêtres et les

autrûso Pour les premières, par exemple, si on décide de construire un tom­

beau et qu'un membre de la communauté ne r8specte I)é1S les usages, "alors

les anciens s'en OCcUl)(:mt" et 11'l. f0ut8 de l'inclividu est on même temps celle

de toute sa famille, laquelle fournira par exemple le boeuf destiné à ln cé­

rémonie de réparation si l'individu lui-même n'en possède pas. Mais entre

vivants, on retrouve le règlement de l'incident entre lignages (vol, adul­

tère ••• ) (274). Cependant le nombre d~ cas où ln faute est réglée au sein

de la communauté est limité (à 3, cf. (2), sinon nul bt alors le fanjaknna

intervÏl=mt : "vous voyez que dans la communauté cles c1t;scendants de nos an­

cêtres, ce ne sùnt pas l~s anciens qui puniss~nt l~ voleur, mais 16 fanja­

kana" •

(2) rapports ancêtres-descendants: la situation do chacun se définit

d,cns une "c.ondi tion commune vécue d::ms le pnrtage d~ médiateurs personnalisés

communs". En l'occurrence, les médiateurs familiaux vivants sont ces ray aman­

dreny situés eux-mêmes dLms une ligne de descendance ininterrompue et dont

l'importance est d'autant plus (7lUlc~e qu'ils "médiatisent" plus d'individus

au sein du lignage. S'il semble donc que leur rôle se restreigne dans le

règlement cl.es incicl"mts intûr-individuels ou inter-lignages, par contre ils

... 0
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restent les premiers intE:rmédiél.ires dans lesrapportsaux: "ré'.zana" (ancêtres

mcrts) qui se jouent dLl,i1.s les événements qui remettent en question la com­

munauté et l'actualisent (par E:JX o: l'enterrement). L'individu est "lié à la

famille o•• par des ancêtres communs ("ny rü-zana ikn,mbaJ.1.ana") et un sang com­

mun ("ny rà il~ambanana") et c'est grâce et par les "ray aman-dreny" qu il n,

"vu le jour"o Cette recherche perrGtuelle de la médiation se "cristallise",

se personnifie dans l'ancêtre vivant, dnns l'ancien, qui est nécessaire

("il faut qu'il y Cl.it toujours quelqu'un au dessus do tous") et dont le rôle

est essentiel dans les événements où la communauté s'actualise, nu sein du

ligpage ou dCl.nS un dépassement de l'incommunicabilité entre lignages diffé-

rents.

(2) le "t,sinY" d~s ancêtres : les trois possibilités suivantes - parmi

d'autres - que nous trouvons dans les t0xtes ci-après ne sont que la manifes­

tation verbale de cette solidarité "linéaire" (dans l'ordre de la descendan­

ce) au sein du ligna~eo Ainsi du règlement des incidents : la faute inter­

vient par 8Xemple entre conjoints mais si les ascendants respectifs ne la

règlent pe,s, elle "r8monte" la descendance et ces ascendants "r(;çoivent le

tsiny des e.ncêtres" Cf 0 (4). Ou encore si la solidarité familiale ne se

manifeste ra.s entr8 vivants - cfo (8) - ce sont 1138 "vivants qui se donnent

du tsiny" (blâme) et c01ui-ci subsiste q1k~nd l'ancien (auquel on doit une

aide - var exemple) devient ancêtre: d'où l'importance essentielle de l'ar­

g8nt envGyé à la f~ille qui est, b8aucoup plus qu'une é'.ide, la mCl.nifesta­

tian cl' une volunté dE; ccns(œver lb "fihavE:mana", Le 0 de valider cette si­

tuation de d~sccndant et de membre à part entière, situé d~8 sa position

propre ·?u sein dE: la généé110gie 0 "Mieux: vaut ôtl"e privé d'argent que de

fihavanana"o Enfin - cfo (5) - l'argent envoyé en cotisation pour un "fama.­

dihana" (signe d8 dérassement des généEl.1ogies ~~'3.rticulières) sert à l'achat

c1u "lambnmena" (linceul) 0 ~~ais l'ouvrier qui en parle n'a pu }iarticiper par

sa présence à ce famadihana ; d~~s ces conditions, las Gevoirs ne sont pas

remplis vis à vis du "fokonolona", Ibquel sanctionnera ce manquement et "si

(je) n'é'.ccomplis pas mes Jevoirs quand je suis vivé1!lt, alors Cl est ma famille
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seule qui fera (mon) enterrement" 0 A cet ége.rd, lE: risque est gr'and pour le

riche Nlsté au villnge - cf o (10) - mais é'.ussi pour l'êmigra~lt lJarti à la

recherche de l' argent, d' Y "prendre goût" et de manquer v.,ux dt;voirs primor­

cHaux de la communauté 0 ilL' argent est co qui est le plus haut mais s'il ne

sert ~)as pour les devoirs envers le l)P"Ys nncostral, alors il ne sert à rien" 0

CettE: cl.nalyse très "en rointillé" n'avait pour but que de montrer

que ln communauté - et sen mode d~ communication - n'étaient aucunement remis

en question, du moins dans les déclarnticns déS ouvriers, mais alors quelle

comparaison fent-ils avec 1(1 réalité rl,LiS relatians internes à l.' entreprise ?

§02 - Relations sociales communautaircB et dans le travail (6) à (11)

(1) ~position de l'ouv~ : il se trouve à l'intersection dû deux

groupes sociaux dont les contraintes, 10s obligations (diqy) ne sont pas

les mêmes o Nais il l:st seul à les remplir, dl: ch3.qUe côté: "la communauté

des ouvriers n'est pas compétente pour Me dicter mes th,voirs envers mon pays

ancestral et je suis responsable soul, et ma famille ne peut m'indiquer mon

devoir envers la communnuté cles ouvriers"o nous retrouvons l'idée déjà émise

d'un sort individuel nuquel les rl-utrus ouvriers ne sont pas intérûssés o Cela

se manifestera dans 1... fait qu'aucun ouvrier ne parlû jaméds nvec les autres

de ces relations spécifiques nvec sa fnmille (en rélu1ion), mais uniquement

en entretien inùividuel avec l'enquêteuro Nous retrouverons plus loin cette

distinction entre d'une part la communauté familiale crui est partage et com­

munion l'El.r des ancêtres communs et un sang commun, et d'autre part le groupe

en usine qui n8 se constitue que par la mé~iation de l'argent que tous re­

cherchent, objet (cfo assimilation au pnrtage de ln viande crue entre frères)

qui définit une conclition oommune d'asservis à cet objet Gt lJal.r lui à une

direction qui le détient et l'octroie "selon son bon rlaisir"o

(2) ~~aman-dre~" de l'entre;)ris~: 18s oadres de direotion

sont oonsidérés comme des "r~ aman-clrenyl1 en tant qu'ils rroourent le

travail et l'argent qui fa.it vivre. La. subsistanoo dépend oert",s du "prix
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du travail" (salaire) mais d'aborl1 des seuls veritables "ray a:n3.ll-dl'en:r ",

grâce "auxquels on 2. vu le jour" et dont on est Lle;sc8ndunt. Les 3.clres (Lü

l'usine sont les intermédiaires entre ouvriers et ~nivers vazaha (argent,

travail) auquel les ouvriers n'ont pas clirGctement accès, ma~s par ailleurs,

les anciens ont une autre connaissance : "ils ont longtei:'~)s vécu et compren­

nent mieux la viG que les jeunes". D'Q~ côté le mode d~ communication se

cons truit sur la généalogie et lr, pnrtage Qe médiateurs, de 11 autre sur un

rapport hiGrarchique différent pour les w:s et les ~utres face au travail,

à l'argent et à la technique. EntrG cadres et ouvriers se situent dlQ~e part

léS procluits fabriqués et de l'autre l'argent qui est contrepartie de ce

produit, mais Cé rapport marchand n'existe quo dans l'univ~rs vazaha et ceux

qui l' imponont ne peuvent être quo des "vél.:;;:ah('.,sll 9 biE:;n qu.a malgaches. Cette

contradictiùn sera surmontée ~ar les ouvriers dans ~nG assimilation des ca­

dros malgaches aux "patrons" européens des Club'SR 0ntrepl':i.sCS, nt, pal' leo

cadres eux·-mGmes, dans 10 reje-t - Vers le haut -- des respOl"-'3a;)ili tés r de:J

décisions priSéS en fn.i t pn.r ItJs vazahas qul versent les sale.ires (lice son'~

les gnrs de Tananarive qui envoient votro arg8n·~Il) 9 qui ont 0cn::;tY~Ü-G et

implanté l'usine, et qui accordent l'~ssista~ce tGcl~1iquea Tou~ se passe

comme si les uns (ce..dres malgaches) valiè.E'.ient le rapport ancie~1 européen­

malgache (en rentrant dans le second terme) et les autres (ouvrier,) ne par­

venaient pas à établir avec eux un ralJport obj~"'('ti:? (:lié~arc>ique, mRrci:and) ~

ce que nous pouvons encore constater dans :;" assimi]_n.tiol: ou IG ral)p::ocheE!,:mt

ù:-ms le vocC'..bulaire employé - entrl:J lE: r~~.pport vécu dans le villRee 8.veo les

"ray aman-dreny" et les rapports inteI'!l.es à 1 1mline, avec les c8.dres. Le

"tsiny" dans l'usine est le reproche que le "pat:,onll peut fn.ire à. l' ouvriel'

sur différentes qu0stions 9 mais inversement colui-là est iJ::touchable : "les

t8i~y des ouvriers errent dans l'usine parcu que le directeur ost considéré

comme un rn.y aman-dreny, il ne peut pas faire d~ faute~, m~is il peut blâmer

les ouvriers" 0 Cette confusion d",s rn.ppcrts 7 C0ttO E',:3similatiO:1 de si"mations

pourtant très différentes provoquent l' impo:::::s:i.bilité cl r-ù.l1"~ oo:nt\.l3tation du

comportement dus cadres, et à plus forte raisŒl c1:ms 18s forme3 permises ou

établies p~r l~ règlementation du travail. ~ous r~trc~~~on3 ici un autre

.. ()
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élément d'explication de l'~)sence de dialogue déjà signalée entre direction

et délégués du personnel (275).

(3) règlenent intérieur et coutumes villageoises (fomba)

L'usine est un microcosme étranger à l'ouvrier comme le village betsi­

misaraka est étranger par exemple à l'immigrant du sud, auquel il faut néan­

moins s'adapter 0 D'où par ax:emple ce proverbe "mena tany, mena ovy" (la terre

est rouge, la pomme de terre est rouge) qui exprime cette adaptation néces­

saire Cl,UX coutumes, à la "règle" d0 la communauté, du groupe dans lesçuels

on se trouve provisoirement intégré. Il y a donc pour certains une volonté

d'~daj!ta.tion (qui est un point 110sitif si on se place dans l'optique de l'en­

trel,rise et de la stabilité de 11 emploi) : l10uvrier doit suivre la loi (didy)

è.e l'usine. "Il ne la suivra plus une fois qu'il sera retourné drms son p2~S

ancestralo La-bas il faudra qu'il adopte une nouvelle manière d'être". Quels

que soient les terr,1es employés : "didy", "fomba", "toe:tra" 0.0 ils expriment

l'existence de modèles de comportements, ioe. de normes de relations inter­

individuelles qui s'imposent à l'individu aussi bien dans son vill~ge d'ori-­

gine que dans le groupe de travail où il se retrouve ensuite. Chaque fois

il s'agit d'ensembles sociologiquement et numériquement limités. Mais ces

modèles sont incompatibles et différents d'un ensemble à l'autre. Sommes-nous

devant une situation ambivalente devant laquelle l'individu doit choisir?

L'individu choisit-il? Nuus avons vu que dans quelques cas, l'ouvrier

semble avoir opté pour une installation très longue en ville, mais non défi­

nitve cependant. Nous nous contentons ici de reproduire la distinotion qu'ils

opèrent nettement entre les structures familiales et les structures indus­

trielles 0 Seule une analyse sur le long terme pourrait faire entrevoir les

tendances d'évolution des oomportGments imposés, puis partiellement validés

11endant le temps ùe passage en usine, jusqu'à oe que l'on en arrive à une

situation de non-retour. Sans doute faudrait-il aussi s'interroger sur l'im­

portanoe dû 12. formation dans l' acoRJ Qr:d;i~ ~ .,.,.p~ {cr. .3ème par­

tie o Chapitre 3). En l'absünc~ ue telles actions qui pourraient modifier

les comportements - et qui relèvent d'un~ politique de formation, de

•••
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stabilisation de l'emploi - nous ne pouvons que constater (en nous plaçant

dans l'optique du projet en cours de réalisation) la prGcarité des adapta­

tions, l'instabilité de l'emploi, les mouvements continus de personnel,

l'horizon limité du temps de salariat prévu par l'ouvrier et 1a destination

du salaire gagné qui, tout en permettant une amélioration certaine du niveau

de vie, est un moyen, parmi d'autres, de participer intensément à ln vie de

la oommunauté familiale.

§.3 - la destination prinoipale de l'argent

- : ilLe travail (en usine) est pour moi un gagne-pain grâce
auquel je peux accomplir mes dev0irs envers le pays an­
cestral et la famille ••• L'argent est ce qu'il y a de
plus important mais s'il ne sert pas à cela, alors il est
inutile" •

La communauté familiale sc renforce en effet "par la parole" mais

aussi "par l'argent", et par lui, rien n'èst impossible. C'est dans cet es­

prit qu'il faut comprendre les flux ualysés plus haut : quelle qu'en soit

l'utilisation et la forme de représentation qu'en ont les ouvriers, la logi­

que de cette aide est enfermée da.."1.S le mode d'existence de la communauté fa­

miliale en fonotion duquel l'argent prend sa principale signification. Il

n'est qu'en partie appropriation "privée" (destiné à la satisfaction de be­

soins nouveaux comme à la subsistance du couple) et en principal voué à la

perpétuation et au développement Qes relations internes au lignage. Certes

cette interprétation doit être nuancée dans la mesure où l'argent possède

en lui-même une autre virtualité: il est un intermédiaire vers les biens,

et la répartition (aide familiale - besoins personnels) peut se transformer

progressivement, les relations peuvent se distendre vis-à-vis du village

(i.e. de ceux qui résident sur la même terre) - ce qui semble assez évident

dans les cas analysés - mais aussi vis-à-vis de la famille (ouvriers "D" et

"El'). Encore faudrait-il connaître l' histoire de ces communautés, ces enre­

gistrements n'en étant qu'une expression chaque fois individuelle et défor­

mée. Quoiqu'il en soit, et pour reprendre le dernier texte cité, l'argent,

•••
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et les potentialités qu'il renferme, n'est jrunnis destiné principalement

au "plaisir" personnel de celui qui le gagne. Qu'il aille aux ascendants ou

aux enfants pour leur permettre de s' "élever", et alors ces derniers honore­

ront par leur réussite individuelle toute la famille. A partir de cette cons­

tatation, nous mesurons mieux l'artificialité d'une analyse qui se voudrait

purement économique et mettrait uniquement l'accent sur la vie économique

du "ménage". Raisonner alors sur cette unité restreinte en termes de pr9­

pensions à consommer, à épargner, de budget ••• c'est oublier de prendre en

oonsidération les relations perpétuées avec la communauté d'origine - même

si elles ont un contenu "économique" (cf. achats de terres, ventes cle pro­

duits ••• ) - ou les faire passer au second plan alors qu'elles restent essen­

tielles tant pour la compréhension des phénomènes monétaires (consommation,

épargne) que pour celle des rapports sociaux (276). Enfin, raisonner sur

l'évolution de ces phénomènes économiques eux-mêmes - en supposant qu'on

puisse les extraire de cette complexité des rapports sociaux - c'est intro­

duire la continuité et la durée là où - pour les cas envisagés et dans leur

grande majorité - la période d'urbanisation reste passagère et temporaire,

tout au moins dans les prévisions des intGressés.

Certes ces brefs développements n'épuisent pas la réalité extérieure

à l'entreprise et à l'univers urbain. Dans notre propos, ils ont servi néan­

moins à mettre en évidence la fragilité de constitution de ce groupe de tra­

vail qui n'est qu'une somme de destins que nous appellerons individuels en

nous plaçant du point de vue (le ce groupe de travail, mais qui s'inscrivent

chaque fois dans une histoire familiale collective. Somme de "parenthèses"

de "passages" ••• telle est CÙQ)nc la nature de ce groupe de travail, ce qui

fait augurer de la difficulté qu'il éprouvera à se réaliser et à agir en

tant que groupe "situé" dans lli"1 faisceau d~ rapports propres à l'entreprise.

C'est ce que nous verrons en fin de 3ème partie (277).

*

* *
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APPENDICE (enregistrements a~il 1967)

- 1 -
E. (antesaka) : "Dans mon village, l'union ("fikambanana") se fait

comme ceci : une famille 11 un tombeau, les descendants des an­
cêtres y sont enterrés a Dans cette famille, on choisit un an­
cêtre vivant, tous les gens se réunissent et le désignent en
disant: il est le plus ~'and ~armi nous parce qu'il est le plus
vieux dans la famille et tout le monde dit: c'est vous qui êtes
au-dessus, c'est vous qui commnndez ; si quelqu'un parmi nous
fait unE) "faute", c'est vous qui le punissez, vous faites ce que
vous voulez. C'est lui qui unit toute la f~lille, il conseille
de faire le bien et tout le monde est d '.accorda Et s'il Y a un
malheur, il est le chef du tombeau ("1 ehiben'ny kibory" : 911ehibe
= grand, supérieur. a. "kibory" = tombeau) et il détermine pow.'
chacun la tâche : les hommes font ceci, les femmes font cela et
les enf~ts ont d'autres préoccupations; donc, dans la famille,
il y a toujours nécessairement quelqu'un qui dirige, C'8St le
"ray aman-dreny" 0

- 2 -

G. : "Est-ce que l'union dans ln famille et dans l'usine, c'est la
même chose ?"

Ao (betsimisaraka) : "C'est différent. L'union de 10, famille, c'est
comme il a dit, il faut toujours qu'il y ait quelqu'un au-des­
sus de tous qu'on doit respecter et qui bénit toute la famille.
Quand il y a un vol, il Y a [,ID arrangement entre les deux fa,­
milles, et si cela n'est pas réglé, on passe au fanjakana et le
voleur paie une amende ou bien il est emprisonné. Chez nous, on
passe cela au fanjakana s'il y a trois fautes commises, mais
si c'est la première fois, celle dçs familles qui a fait la
faute demande pardon à l'autre et si elle dit: je suis accusée
mais pardonnez-moi, tout s'arrange alors".

- 3 -

E. (antemoro) : "Ce qu'il faut, c'est respecter les rayame.n-drenyooo
si par exemple quelqu1un meurt dans le village, il faut faire
ce que les gens font. Et quand on est ici, on ne suit pas les
couturnes de notre village parce qu'un proverbe de chez nous dit
(antaimoro) : "mena tany, mena ovy" (la terre est rouge, la
pomme de terre l'est aussi). C'est-à-dire que vous devez suivre

.00
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("fomba") les coutumes du lieu où vous êtes (ilfomban-tany") ~
Par exemple, je suis antandroy, je vé:l.is dans le pays betsimi­
saraka pour rechercher l'argent. Lorsque les betsimisaraka
font un.:; fête et que j'ai un " ca.me"rade" betsimisaraka, il faut
que je suive leurs coutumes, d'où notre proverbe. Le tsiny des
razana est autre chcse. COffioe il a dit tout à l'heure, cour-:ii­
ser la femme d'un autre, voler des poulets ••• cela n'encourt
pas le tsiQy des ancêtves, mais il y a du tsiny qui vient des
vivants dans le. famille et aussi du fanjakana. Vous voyez que
dans la communauté dds descendants de nos ancêtres ("fivondro­
nan'ny zanaky ny r3.zanayll), ce ne sont pas les 1:l.nciens ("10h0- 0

lonall ) qui punissent le voleur, mais Il; fanjakana. Si le vo­
leur est attrapé par le propriétaire, l'ancien ne dit pas de
l'amener chez lui pé:l.rce qu'il est le ray aman-dreny ••• il lais­
se faire et le voleur, un0 fois attrapé, Gst amené au fanja­
kana ••• Mais si par exemple, nous construisons un tombeau,
quelqu'un fait une faute, alors l8s anciens s'en préoccupent.
ils parlent en public ("mi-kabary") et alors, c'est là qu'il
yale tsiQy des razana et alors il se peut que l'on tue un
boeuf et c'est l'homme qui a fait la faute qui le donne. S'il
n'en a pas, c'est sa famille qui doit en donner un. Le boeuf
est sacrifié et après l'ancien prend la parole et dit en ré­
sumé : celui....i a corrnnis une faute contre les razanas (anoê-'
tres), il n'a pas respecté les usages ("didy" = usages, règles ~
loie ..) et il faut que ce mal disparaisse. "Vous ne suivez pas
la règle (diqy), vous renversez ce qu'ont ordonné les ancêtres
("tenin-drazana" = la parola des ancêtres), vous n'êtes pl'U.8
de notre famille et vous ne serez pas enterré dans ce tombeaui1 ;

disent les anciens".

-4-

A. : " Les ray aman-dreny dans la frunille ont droit au l'espect parce
qu'ils ont longtemps vécu et ils voient mieux la vie que les
jeunes a C'est eux qui décident et qui corrnnandent dans la far­
mille et j'accepte leur autorité ("mandidy" = commander, or­
donner) parce que je suis un descendant ("zanaka" = enfant,
fils ••• ) Dans la famille, ma mère, mon père, mon oncle, ma
tante, tous sont sous l'autorité de mes grands-parents. Si mon
père et ma mère ne s'entendent pas, c'est mon grand'père qui
intervient et si c'est une faute grave, c'est toute ma famille
paternelle qui se réunit pour les conseiller. Et s'ils n'in­
terviennent pas, ils reçoivent le "tsiny" des "razana" (,:" ils
sont blâmés par les ancêtres)".

a ••
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- 5-

Po" Non, exhumer les ancêtrGs, ce n'est pas de la folie 0 L'autre
fois, nous avons fait un famadihana. Moi et l'homme du pays
de mon père, nous sommes des "zaza lava" (enfants de frères
et de soeurs adoptés réciproquement et ayant droit à une part
égale de l' héri tage devenu commun). Ce frère a fai t un fama­
dihana, je n'y suis pas allé mais j'ai envoyé de l'argent.
simplement. Les " r azana"(ancêtres) arrivent quand je suis en­
dormi et disent: pourquoi n'êtes-vous pas présent lors de
notre retournement, vous avez simplement envoyé de l'argent.
Je leur ai répondu: cela n'est pas ma faute, grand'père, mais
à cause de ma reoherche (de l'argent), et si je n'ai ~as d'ar­
gent pour vous acheter un nouveau lamba (linceul), peut-être
aurai-je beaucoup de " tsiny " de votre part. Il y a une
ombre noire là et quand je me lève, je ne v~is plus rien. Si
je n'accepte pas d'exhumer mes ancêtres, j'aurai du "tsinyll
alors que c'est par eux cfUe je vois le jour. Les malgaches
ne sont pas comme les vazeJlas, dt leur particularité, c'est
de faire le IIf3l'ladihana". Les vazahas ne le font pas, ils ne
savent qu'offrir des fleurs. nais pour noi, ce faf\1adihana,
c'est bon et c'est mauvais ••• si vous avez de l'argent peu
importe ••• mais si vous n'en avez pas, pourquoi le faire alors
qu'il Y n è.t'_ns la famille des gens qui n'ont pas dE> quoi man­
ger, pourquoi ne :pas leur donner :plutôt de l' argen t" •

6-

G. "Est-ce que pour vous le "directeur" ou Monsieur G. sont des
ray arnan-dreny" ?

V0 "Quant au travail dans l'usine et du point de VUG de la con­
naissance, ils sont dos "ray arnan-dreny", mais d'un autre
côté, ils ne sont pas des "ray aman-dreny". Les ray aman-dre­
ny sont ceux de ma féJ.mille que je considère comme des grands
et qui ont droit au r 8s:pect en tant que tels" ••• Notre lien
avec le "directeur", c'est le travail. S'il n'y a pas de tro.­
vail, est-ce que nous nous connaissons? Non. C'est par le tra­
vail que je le connais et si ce n'est pâs le travail, je ne
le connais pas parce que je ne suis pas là".

- 7

E. "Le tsiny qu'il y a dans l'usine, c'est le "tsiny" du patron
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envers les ouvri~rs, s'ils boivent du toaka pendant le ·tra­
vail, s'ils sont ivres, s'ils dorment au dehors del'usine et
ne travaillent pas ou s'ils sont en retard. Mais les toiny
d0S ouvriers ne vont pas jusqu'à lui, ils errent dans l'usine
paroe que le patron es t cc.nsidéré comme un ray aman-dreny, il
ne peut IlRS faire de fautes mnis il peut blâmer les ouvriers.
Et lu trnvail dans l'usine est différent de oelui du village,
ce qui se pratique (llfomba") dans l'usine n'est pas la même
chose qu8 OG qui se fait au village. Hais si 0' est pour unir
ses efforts ("firaisan-kina"), alors c'est la même chose. l1ais
tout le munde n'ust ~ns d'accord, chacun a sa façon propre de
se comporter vis à vis des autres ( ilhafa ny fombanay mpissa
tsiréüray avy")... Il faut que l' ouvrier suive la loi ("didy")
d8 l'usine. Quand il quittera l'usine, il abandonnera cette
ooutume ("fomba" :c au sens clE: ce qui se fait, se pratique dcms
l'usine) et il ne la suivra plus une fois qu'il est dans son
pays nncestral. Et là il faudra qu'il adopte une nouvelle ma­
nière ct' être (toujours "fomba"). Donc, pour cett", "déléga,­
tian", nous allons voir comment elle va marcher et comment
vont se comporter (litt.: quelle va être la manière d'être,
la conduite - lItoetra" - ) les élus".

-8-

P. (merina) : "Voici oe que c'est que le tsiny des ancêtres : vous
mettez le mort dans un lamba, si je meurs, vous allez pleuror,
mais vivant, vous n~ me connaissez pas, c'est cela le tsiny,
Ce sont les vivants qui se donnent du tsiny. Il se peut que
cet ancêtre (mort) donne ùu ts~ parce qu'il est un ancêtre
(vivant) devenu un ancêtre (mort) 0 Cela veut dire que si la
personne meurt, elle no fGra pas du reproche une fois morte
si on lui donna de l'nrgent quanù elle est encore vivante".

G. "Comme ouvri0r, vous êtes dans une usine et ensuite vous allez
à la campagne, quelle <.jst la clifférI.Jnc0 entre les du'UX ?"

P. "Les relations d.::s d,=,ux côtés nEi sont pas les mêmes ••• Voici
le pays ancestr~l d'un 06té et la communauté d8s ouvriers de
l'autne. La loi (lididy" = ordre, organisation •• o) n'est pas
la même des deux côtés. En tant qu'ouvrier, ln r~gle c'est
l'union dans le travail ou Gncore même travail, même vie, mais
les ouvriurs nu p~uvent p~rticiper ou suivre l~ règle de mon
pays ancestral. Je suis seul à l~ suivre. Et à propos de la
loi clans l'usine, lus gens de mon village ne peuvent y parti­
ciper. Ainsi, je travaille dans l'usine, la communauté des
ouvriers (IIny firaisn.n'ny mpiasa") n'ost Pp.s compétente pour
me dioter mes devoirs 0nVt.:rs mon pays ancl...stral Mais c' \.Ist
moi qui en ai l~ responsabilité, et ma famille ne peut m'in­
diquer mon devoir dans ln comr.1unauté des ouvriers" •

• 0.
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-9-

•

P.

G.

P.

fi Le devoir envers le PG,YS ancestral, c'est d'abord ceci si
quelqu'un meurt dans mon village pG,r ~xem~le, nécessairement
j'ai une responsabilité sur les épaules ("milanja" = porter
un fardeau ••• ) c'est-à-dir~ je dois donner de l'argent pour
acheter le "lambarnena"(tissu rougetltre en soie nvec lequel
on 0nveloppe les morts). Et pour les responsabilités vis à
vis des autres ouvriers, il n'est pas possiblG vraimGnt que
ma fRmille vienne me dire: nous allons donner de l'argent
pour 11 ami de P .1;. (sous-entendu qui est dans le malheur ou
dans la joie ••• ). Il faut que je fasse cela tout seul. Quand
quelque ouvrier est malade, il faut chercher tous les moyens
possibles de lui faire du bien et de bien remplir ainsi ses
devoirs envers lui".

" Faut-il nécessairerlent observer (sens cl'appliquer,de pratiquer,
de oontinuer à observer ••• ) cette union dans le village, ou
non ?"

" Il le faut parce que c'est là qu'est notre origine. Où vais­
je retourner si ce n'est d~ns mon pays ancestral? Si je
meurs, et que ma famllle vient me chercher pour me ramener
au pays ancestral, les gens du village diront: pourquoi
réunit-on le fokonolona, cet homme n'a pas rempli ses obliga­
tions envers nous, il a eu hente de le f~ire. C'est le foko­
nolona qui dit cela parce que, p:l.r exel'lple, de mon vivant,
il y a des obligations que j'ai dû remplir vis à vis de mon
pays nncestral mais je ne les ai Das remplies, p~rce que
j'étais à Tamatave, en~ain de chercher de l'argent ••• Il est
difficile alors pour le fokonolona de vous recevoir parce que
vous n'accomplissez ~as vos devoirs quand vous êtes vivant,
donc C'8st ma fo.mille seule qui s'occu:re alera de l'enterre­
ment" •

P. "A mon avis, les ray runan-dreny grftce auxquels j'ai vu le jour
sont au dossus. A propos du travail, le "directeur" ou G.(CT)
sont plus importants mais, quant à mon existence, les premiers
sont supérieurs parce que c'est grâce à eux que je vois le
jour ••• J'ai un devoir envers eux parce que je ne suis pae
du bois ou de la pierre. Il faut que je remplisse mes devoirs.
L'usine est pour moi un gagne-pain grâce auquel je peux ac­
complir mes devoirs envers mon pays ancestral et mél. fnmille".

- 10

P. "L'usine sert' de gagne-Ilain mRis •• a il y a un mais... jar.Jais
l'argent n'est amer (iae. on y prend goût). Si je fais un

•••



•

Bo

299 .

exemple, mon ami Ro 00 qui demeure Fiadanainanga Tsiroanomandidy,
j'ai vu cela il y a 4 ans - était très riche, il avait de
l'argent, des b08ufs, d0s porcs o Voici ce qui s'est passé:
quelqu'un parmi les "petits" est mort de.ns le villageo R. o•
a appelé les proches du défunt et leur a demandé de sortir
dans la cour dG la maison et il leur a c1o:rmé une p.::tite som­
me d'argento Il n'est pas entré dans la maison pour rendre
visite o L'argent donné, il s'en alla et ne garda pas le mort
la nuit. Parents ou non, tout le monde doit y ôtreo •• Après
le temps passe, le lamba se déssècheo. o et son enfant meurt.
Pourquoi 1 Il avait donné dd l'argent ~ux gens mais il n'a
pas participé à l'enterrement. Il dit à ce moment là : si je
tue 10 b00ufs, 10 porcs, le fokonolona ne viendra-t-il pas
ioi ? L'er~ant était mort, les gens l'ont appelé pour qu'il
sorte dehors et lui donner de l'argent parce que o'est oela
qu'il avait fait. Il a fallu qu'il sorte! .00 Tout le monde
est venu un à un et a f~it cela, personne n'8st resté pour
veiller le mort, il n'y avait que sa famille. Le noment de
l'inhumation est arrivé, il· a tué 5 boeufs et 5 porcs, t'lais
personne des gens du village n'en a oangé et le village était
plein d'une mauvaise odeur. Il aimait trop l'argent, c'est
pourquoi on dit que l'argent n'est jamais amero Mais si on
est riche, cela doit servir à avoir de bonnes relations
("fihavn.nana") a.vec les hn.bitroltS du village, aveo la famille.
C'est à cela que ça doit servir. Votre richesse est limitée,
vous ne l'avez que juste au seuil de la porte. L'argent est
ce qui est le plus haut mais s'il ne sert pas pour les devoirs
envers le PQ.YS ancestral, alors il no sert à rien."

" Dans le travail en usin8, l'argent est quelque chose a. quoi
on s'attache et ~es ouvriers sont comme des frères qui se
l)artagent de la viande crue et chacun cherche da son mieux.
Par exemple Jo et moi, nous SOr.1mes tous les doux "repousseurs",
nous essayons d'avoir beaucoup de 'prime". Il ne nourrit pas
ma femoe 8t mes enfants aV8C l'argent qu'il a gagné et moi
je ne nourris pas SQ. femme et ses enfants o Et s'il n'y a pas
d'argEmt ("ravala") que véüs-je faire pour assurer la subsis­
tance de ma famille et accomplir mes devoirs envers le pays
ancE:stral".

G. "Ce n'est pas bi0n clair parce!qu'avant vous m'avez dit que
l'argent est lu plus importa.nt, et après vous avez dit c'est
l~ '~ihavanana" qui est au-dossus" 1

P. l " C'est lE.:: "fihavanana" qui compte vro.iment et qu'on r~nforce

par la parole et grâce à lui tous les gens qui habitent là
et toutes les familles sont unies. Et si il y a plus d'argent
("ampian-dRavola") t tout est renforcé p:l.r lui, rien n'est
impossible "

G. "Comment êtes-vous lié à votre famille 1"

ooe
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P. : "Par des ancêtres com"'uns ("ny razana iombonana") et un sang
commun ("ny rà ikambanana"). Avec l'usine, je ne suis lié que
par l'argent, c'est là quo jo suis salarié et les ouvriers
sont des frères qui se partagent de la viande crue, chacun
ch8rche du mieux qu'il peut. D'après moi, c'est l'ar.gent qui
est le plus important dans l'usine parce qU8 p~r exemple J.
et moi, il va me dire : travaille ùoucembnt. Je vais lui ré­
pondre : ce n'est l,as toi y'-ui assure 11'1- subsistance Il (hams­
lona") de ma femme et de mes enfants, et ils ne peuvent vivre
s'il n'y a pas d'argent. Quand vous venez du travail, que dit
votre enfant: papa, où est le "biscuit"? Celui qui vous dit
de travailler doucement, ce n'èst pas lui qui vi~nùra donner
ùu IIbiscuit" à votre enfant. Le fi:gavanst.na est une bonne cho­
se entre habit~nts èu même village, dans la famille et entre
compagnons de travail parce qu'il vaut mieux être privé d'ar­
gent que cl' être priv6 de fihavanana ll ••• IIEt celui qui me dit
de travailler doucement, il est homme et il doit Œire la vé-
rité et être juste. ~~ais il est peut-être un salarié qui rL-'­
cherche l'argent pour son propre plaisir ("sitraponyll) et qui
est gourmand et paresseux ••• Je ne sais comment expliquer cela:
je ùis qu'il est gourmand p:arce qu'il veut gagner de l'argent,
il veut que son ventre soit plein, que sa f0f11ï'1e et ses enfants
soient bien habillés. S'il s'efforce ùe travailler, c'est par­
ce qu'il veut élever sa situation ("ny zo hampisondrotra l1

) 0

Ce qu'il se propose (litto le "zo" qu'il vise, "zo" = réputa­
tion, honneur ••• ), c'est de fRire monter sa famille 0 Si j'ai
par exemple un enfant qui poursuit ses études, il ne peut pas
être salarié parce qu'il continue d'être élève. Mais moi je
m'efforce de l'élever - (dans lb sens: pousser vers le hûut)
pour qu'il soit la gloire ("rehareha") de la famille, c'est
cela le but à atteinctre. Le "zo" c'est ùe la fierté y mais aussi
chacun Q. <lu "zo". Ainsi, j'ai un enf.a.nt, quand il sera grand,
il pourra avoir son "bac", et alors le progrès de son "zo",
s'il réussit, accroît en même temps l'honneur de sa famille.
Il n'y a pas de différünce entre la chose que l'on se propose
et l' honneur que l'on en retire ••• ~qa pensée, c' Gst d'élever
mes descendants ("taranako") et après ils se "dém •• 0" 0 Après
ils ont la connaissance, l'honneur et ils continueront à faire
de même avec leurs desc~ndants. Si quelqu'un vous a élevé à
une bonne place et que vous ne remplissez pas à votre tour
vos devoirs, qu'est-ce que cela veut dire? Pour moi, alors,
o'est parce que l'on s'aime beaucoup trop soi-même (égoïste)".

o ••
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APPENDICE: Les Cadres Industriels à Tamatave

Nous envisagerons surtout leur condition économique en distinguant

la nature de la rémunération
le déséquilibre besoins-ressources
l'incertitude face au futuro

termes

(1) Nature de la rémunération o Nous poserons la question dans ces

y a-t-il inflation des titres ou bas niveau des salaires? Infla-

r

tion des titres : l'expression de "cadres" est communément employée mais si

nous avons effectivement le caractère mensuel de la rémunération, et si nous

faisons abstraction des indemnités (logement, déplacement), que pouvons-nous

constater?

a) la rémunération de base du "directeur administratif" ou

"directeur responsable" correspond au salaire moyen mensuel d'une secrétai­

re de direction (5ème catégorie, indice 290 à 348 des employés d8 bureau)

soit entre 50.000 et 60 0000 par mois (cf. annexe 3)0

b) le salaire du "chef de fabrication" est un peu plus élevé

que celui d'un chef d'équipe très qualifié (OP 2 - ouvriers et techniciens)

et équivalent à celui d'un chef de chantier (Op 3) soit entre 28 et 43.000

fmg/mois selon l'indice retenu (278).

Geci étant, nous remarquons que les échelons immédiatement supérieurs

sont "hors catégorie" avec une rémunération fixée contractuellement (Cf.

annexe 3. Indices). L'alternative peut être alors la suivante: ou bien ces

"cadres" ne doivent être considérés que comme des agents d'exécution, mais

il vaudrait mieux pnrler alors de "secrétaire administratif" ou de "chef

èt' équipe principal", n'en attendre aucune tâche principale de responsabilité

et au point de vue des taux de salaires les considérer comme les autres sa­

lariés, i.e. les augmenter régulièrement, ou bien nous pouvons concevoir une

période transitoire au terme de laquelle ils deviennent alors de véritables

responsables de la production, de la gestion.o. avec un accord mutuel fixé

•••
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contractuellement qui détermine dans l'immédiat los conditions principales

de l'emploi et dans un avenir précis les possibilités d'évolution des rému­

nérations. Qu'en est-il dans la réalité?

Nous constatons la contradiction majeure entre :

- d'une part un glissement officieux et progressif des responsa­

bilités - particulièr~oent pour le directeur administratif - m~is alors il

faudrait que cette translation s'opère systématiquement et ne soit pas dûe

aux hasards de la gestion ou aux transformations structurelles des organismes

de tutelle, et qu'elle corresponde à une décision officielle de ceux-ci -

ou du Conseil d'Administration - mais ce n'est toujours pas le cas jusqu'à

maintenant ;

- ù'autre part la stabilité absoluG des salaires pendant 4 ans

pour le premier et 3 pour le second, sans parler de leur niveau (cf. ci-des­

sus) et aussi du caractère informel de ces engagements qui peuvclnt être f~

cilement annulés par l'une des parties puisque aucun contrat ne les lie véri­

tablement. Ainsi ces "rélsponsables" peuvent être rezr.erciés d'un jour à l'au­

tre - sur quels critères? - mais ils peuvent aussi démissionner si un autre

emploi plus intéressant s'offre à eux, et alors le bénéfice de plusieurs

années d'expérience "sur le tas" est perdu pour l'usine.

Telle est la situation qui s'est développée depuis 4 ans, reste inor­

ganisée, porteU59' de risques multiples (démissions, désinteressement du tra­

vail ou du progrès de l'usine, bureaucratisation ••• ) et demanderait certaines

mises au point. On pourrait développer ce problème en liant à la fois res­

ponsabilité, formation et rémunération, tryptique sans lequel toute politi­

que de malgachisation n'est qu'un slogan parmi Q'autres (cf. 3ème partie.

Chapitre 2).

(2) Déséquilibre besoins-ressources

Face à ces revenus salopiaux, quGls sont les besoins du cadre? Nous

les rangerons en 4 catégories :
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- a) les besoins de consommation alimentaire et autÉes. Nous

soulignerons seulement que tous les cadres ou techniciens de l'entreprise

et le cas est assez général à Tamatave - sont originaires des Hauts-Plateaux

et donc eux aussi en migration, avec ce que cela implique pour certains pos­

tes budgétaires: coûts de location, ou dépenses de loisirs (219)0

- b) les besoins de biens d'équipement: ce que nous avons vu

chez les ouvriers est encore plus manifeste ici, quand ces achats sont pos­

sibles financièrement et que le "cadre" peut se constituer une certaine en­

caisse. D'où l'aohat d'équipements ménagers, mobiliers, voire d'automobiles,

généralement à crédit. On touche là un problème crucial: liés par des trai­

tes régulières, répétées, les "oadres" ne peuvent plus quitter délibèrement

l'emploi trouvé et revendiquer sans risque sur les conditions de rémunéra­

tion, ce qui pourrait provoquer la perte d'une situation qui permet malgré

tout l'amélioration du niveau de vie. Toutefois, devant la stagnation du sa­

laire d'une. psrt,et l'entassement des traites impayées de l'autre, la solu­

tion consiste pour certains dans la fuite et le retour à Tananarive.

- c) les charges familiales : nous retrouverions ici aussi,

dans oertains cas, la même imprécision des contours financiers du ménage,

les aides reçues ou fournies empêchant un bilan exact au niveau de la cel­

lule familiale restreinte.

d) les frais professionnels: quel qu'en soit le montant réel

ou prévu et sans rentrer dans le détail, disons seulement qu'il est impos­

sible de comparer les potentialités - très faibles - dans ce domaine d'un

directeur malgache au standing de vie d'un "patron" vazaha. Mais alors,

cette situation n'exolut-elle pas tout contact informel avec les autres

dirigeants d'entreprise, contact dont on ne peutni.er'l'importance. Faut-il

aligner ou tout au moins réévaluer certaines dépenses de l'entreprise ou

revenus des cadres de direction? Jusqu'où va la note de frais qui rentre

dans les coûts de gestion et jusqu'où s'agit-il d'une dépense personnelle

effectuée cependant dans un souci de "public relations" ? Ou au contraire,

ne vaut-il pas mieux afficher un mode de relation volontairement et obliga­

toirement austère et original? Les solutions peuvent être multiples, mais

00.
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le problème reste pour le moment entier et se.pose aux usines du même t,ype.

(3) Incertitude face au futur

Dans le "vide" contractuel signalé ci-dessus, en l'absence de toute

incitation, tout - mais aussi rien - peut être attendu de la part des inté-

ressés. Les espoirs ou les promesses du début, irréalisés, risquent d'en-

.' gendrer les abus la lassitude ou le désenchantementou encore comme nous

avons pu le constater en début 1968. La rotation des responsables centraux

(P.D.G., administrateurs, assistants techniques) y est sans doute pour quel­

que chose - les objectifs initiaux du projet ayant été peu à peu perdus de

vue - mais aussi l'imprécision des responsabilités dans les décisions de

recrutement des cadres ou d'augmentation des traitements: quel est le do­

maine réservé du PDG, s'il en est un, et que peut décider le directeur ad­

ministratif ? Combien de questions qui n'ont jamais été - ou à peine - dé­

battues: l'intéressement des cadres au fonctionnement de l'entreprise, si­

non aux bénéfices, leur participation aux réunions du Conseil d'Administra­

tion - au moins passives - l'aménagement rationnel des prestations de sa­

laires (indemnités) afin de réduire les disparités qui subsistent, les pos­

sibilités d'avancement, de promotion ou tout simplement d'élévation des in­

dices, les sanctions possibles de l'incompétence mais aussi les modalités

de contrôle de celle-ci, les problèmes annexes (charges sociales, retraite,

mutuelle ••• ). Face à tous ces problèmes, le cadre est aussi dépourvu que

l'ouvrier dans ses préoccupations propres, cherchant continuellement l'in­

terlocuteur central valable, désespérant de le trouver et souvent incapable

d'exposer précisément ses propositions.

C'est du dialogue, de l'affrontement des propositions et contre­

propositions que pourraient surgir les solutions adéquates à tous ces pro­

blèmes mais personne ne le suscite et nous retrouvons le même silence qu'

entre direotion locale et ouvriers. Est-ce une situation idéale sur le plan

du fonctionnement de l'entreprise? Et pense-t-on à y remédier?

o ••
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Enfin, il noue faut souligner deux autres caractéristiques : ce~

cadres. malgaches sont des "émigrés" à Tamatave et constituent en outre une

catégorie sociale nouvelle. Arrivés depuis peu sur place (2 à 4 ans), leurs

relations demeurent vivaces avec la famille tananarivienne et sur Tamatave,

c'est soit l'isolement pour certains renfermés sur leurs relations familia­

les, soit au contraire la recherche de contacts avec d'autres cadres dans la

même situation, qu'ils travaillent dans les entreprises commerciales, indus­

trielles ou dans l'administration, leur condition commune étant justement

cette nature de "migJ.~ants". Le phénomène migration est ici :1ussi porteur de

risques: pour quelles raisons s'est-elle produite? Quelle sera s~ durée?

Et comment annuler la propension à rechercher un emploi sur Tananarive? Par

ailleurs, ces cadres constituent une nouvelle catégorie sociale encore inor­

ganisée au sein de chaque entreprise ou sur lé plan général, affrontée aux

multiples problèmes posés ci-des~s et qui n'a pas encore trouvé sa place

aux côtés de catégories sociales plus anciennes ou plus nombreuses : les

fonctionnaires et les employés du tertiaire, et se sent attirée vers elles a

Améliorer la condition sociale de ces individus, ne serait-ce pas provoquer

une incitation plus grande - qu'elle n'est maintenant - vers l'exercice de

ces carrières industrielles? Dans le cas contraire, on comprendrait l'esprit

de fuite des intéressés ou même des candidats - avant même de tenter l'ex­

périence - devant les risques courus, la complexité des tâches techniques

ou de gestion et finalement le caractère non lucratif de ces situations pro­

fessionnelles, du moins dans les cas qui nous concernent.
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Après avoir analysé la réalisation du projet sur le plan des condi­

tions pnrticulières de ses agents et de leurs réactions face à oes situa­

tions, ou sur celui de leurs inter-relations, il nous reste à tirer les con­

clusions de cette 8xpérience. Comment la définir? Elle est d'abord un pro­

jet économique dont nous essaierons de dégager les résultats, animé. d'une

volonté de "socialisation" et de malgachisation, ce qui nous amènera à ré­

fléchir sur les possibilités ou les chances d'un développement industriel

de caractère socialiste, et menée par un certain nombre de responsables au

sein d'une "organisation" où sont également insérés les ouvriers. Notre

plan sera le suivant :

Chapitre 1

Chapitre 2

Chapitre 3

Le Bilan économique

Industrialisation, Socialisme et Malgachisation

Structures industrielles et comportements des

salariés.
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1 Chapitre 1 - Le Bilan économique 7

Nous disposons en début 1968 des données comptables pour 3 exercices:

1964-65 (18 mois), 1966 et 1967. Après les avoir dépouillées sur le plan du

financement do l'activité et ensuite de la rentabilité economique, il nous

restera à dégager les principales caractéristiques de cette "entreprise".

Cette étude n'a rien d'exhaustif et ne considère les données compt~bles que

comme le résultat d'une politique de gestion sur près de 4 ans. Aussi n'in­

sisterons-nous que très accessoirement sur l'orthodoxie ou au contraire l'hé­

térodoxie de certaines pratiques comptables. Enfin, nous ne raisonnerons pas

"à une décimale près" et simplifierons parfois les présentations cOrlptables

pour mieux mettre en évidence certains faits économiques: ainsi de la défi­

nitian de la "si tuation nette" ou encore de let répartition entre coûts fixes

et coûts variables.

Section l - Les problèmes de financement et l'analyse des bilans

§.1 - Etude analytique - 1964-1967 - (Cf. tableau 1 ci-après)

(1) le passif

- a) les capitaux: ils restent inchangés (22,5 millions) jus­

qu'en 1966, date à laquelle on procède à une augmentation de capital (+ 11 ,5M
en 1967). (Remarque : dans la suite de l'exposé, "M" = million de fmg). Sous­

crits par un seul actionnaire (SNI), ils sont rémunérés au taux de 8 %du

fait de l'unicité de l'actionnaire (risques plus grands). Cette rémunération

est automatiquement décomptée (dans les coûts), ce qui assimilerait la G.N.l o

à un bailleur de fonds qui, en tant que toI, n'a pas à supporter les risques

initiaux de l'affaire. L'alternative est la suivante ou la SNI est vérita­

blement la "sociëté-mère", mais alors la. rémunération n' est-elle pas fonction

des résultats de l'affaire, ou bien elle n'est que le banquier et ces capi­

taux permanents de l'entreprise sont exclusivement des capitaux d'emprunt

•• 0
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dont le terme du remboursement n'est pas fixé (et alors les capitaux "propres"=

inexistants)o La pratique penche vers cette seconde solution? dans la mesure

où les intérêts aont déoomptés dans le cOMpte d'exploitation gcnérale.

- b) report à nouveau: ce 2èm8 groupe du bilan-t,ype compren­

dra.i t ici : - les pertes dee exercices antérieurs - lE::S intérêts SNI. JI~ais

ces données se trouvent ailleurs: les pertes cumulées se trouvent ù l'actif

(0,5 M - 2,5 M- 8 M ) et les intérêts dans les comptes financiers o

0) dettes à long et moyen terme: d'après la composition des

bilans, il n'yen a que deux: la première? éteinte en 1961? consiste en un

emprunt à moyen terme auprès de la BoN.~i.? la seconde? contractée auprès du

CETA-DPI, correspond aux "frais d'établissement", ne fut inscrite qu'en 1966

et décomposée alors en dette à moyen terme (7,052 M) et dette à court terme

(qui correspond à amortisseMent financier en 1966 - 1,985 M). Elle est re­

convertie totalement en dette à moyen terme en 1961 (9,031 M)o On remarque

qu'au 3ème exercice, cette somme reste inchangé~, alors qu'elle devrait être

amortie en 5 ans au maximlli0 (frais d'établissement).

- d) dettes à court terme: sauf pour 1966, où le compte de

fournisseurs est particulièrement élevé (le rapport Comptes de tiers/Comptes

financiers est voisin de 1), pour les deux autres exercices, et compte tenu

de l'inscription dans les comptes financiers de l'intérêt SNI? le même rap­

port est de 0,5.

(2) l'actif

- a) les frais d'établissement: ils ne sont inscrits que pour

une valeur minime en 1964-65 (0,169 M), apparaissent en 1966 sous l'intitulé

"Recherches et Etudes" (7,94~ Ici) et restent inchangés ensuite o Les assimiler

dans leur totalité à des frais d'établissement, c'est considérer que toute

l'assistance du CETA-DPI pour la période 1964-65 a servi à lancer l'usine?

à former les cadres, à promouvoir la comMerciali&Ltion. Naia, en matière

•••
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de formation, ne s'est-il pas agi plutôt d'une gclstion "p3.I' dessus" les E::xé­

cutants, auquel cas une certaine part de ces frais sc transforme en coûts

fixes, à insér8r au Compte d'Exploitation Générale (280). De plus il faut

noter l'importance de ces frais. Appliquer la gestion budgétaire au sein du

DPI était une première étape, encore eût-il fallu l'étendre ~ux usines et

juger ainsi - du point de vue de l'usine - du poids de ces "recherches et

études", d'autant qu'il s'agit là d'un domaine "où l'esprit créateur et

imaginatif a très souvent comme contrepnrtie une certaine fùntuisie coûteuse

et un enthousiasme intellectuel envahissant" (281). A defaut de tout ceci

(282), nous considérerons ces pr8stations du DPI commû deS frais d'établis­

sement très lourds et dont le remboursement reste problématique. La politi­

que d'amortissement de ces frais entamée en 1966 (on 5 ans - 1/5ème par an)

o'est arrêtée en 1961. Si elle avait continué, la pertE:: de l'exercice 61

se serait montée non plus à 5,493 Mmais à 1,418 M et la perte CUMulée à

9,911 M) •

- b) ~obilisations : la compensation entre nouveaux investis­

sements et amortissements aboutit à une diminution continue dG la valeur de

celles-ci ( - 6 %environ de 1964 à 1961).

- c) valeurs d'exploitation: elles passent de 8,899 ~~ en fin

1965 à 13,385 M en fin 1966 (ralentissement des ventes-surplus de production)

et reviennent à. 10,105 M en 1961, l'importo.nce relative dés produits finis

augmentant sans cesse: 24 %- 36 %- 45 %(soit entre 2 et 3 mois de ventes).

- d) valeurs réalisables et disponibles : elles diminuent de

moitié en 1966 (3,8 à 1,9 M) et sont rétablies à 9,580 }~ en 1961 (grâce en

partie à l'augmentation de capital). Le compte clients croît régulièrement

0,992 - 1,123 - 2,659 M.

- e) perte nette (cf. analys8 du passif et plus loin les comp­

tes d'exploitation) : afin de clarifivr l'exposé et compte tenu de ce que

nous avons déjà dit sur les f~is d'établissement, on p8ut distinguer selon
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que l'amortissement financier est compté ou non. Les pertes cumulées devi8n­

nent alors :

en pratiquant l'amortissement: 01 503 - 2,499 - 9,911 M
en ne le pratiquant pns : 0,503 0,522 - 6,015 Mo

Pour pn.sser mnintenant à li analyse d8 12~ structure financière ("si­

tuation nette"), nous déduirons des capitaux lbS reports à nouveaux, Le. les

frais d'établissements non amortis et les résult~ts d'exploitation cl~ulés,

laissant les intérêts SNI dans la catégurie des dettes à moyen et long terme D

§o2 - Analyse de la structure financière (cf. table~u 2 ci-après)

Ces corrections étant effectuées, nous disposons dG 3 bilnns décampa-

sée

- au passif

- à l'actif

1) Capitaux, 2) Dettes à long et moyen terme,

3) Dettes à court terme.

1)"Valeurs immobilisées nettes", 2) Valeurs d'ex­

ploitation, 3) Valeurs réalisables et dispo­

nibles, ces deux derhières catégories consti­

tuant les "capitaux circulants".

(1) définition du fonds de roulement net: il 8st défini ici par la

partie des capitaux permanents qui n'est pas utilisêe pour le financement

des valeurs immobilisées. Nous adopterons donc le point de vue du banquier

et non celui de l'entrepreneur qui raisonne sur le "fonds de rouler'lent brut ll ,

ou "économique" constitué par les capit::cux circulants (12,1- 15,3 - 20,2 M).

Le fonds de roulement net peut se décomposer en "fonds de roulement propre"

(en considérant les capitaux SNI comme des capi~~ux propres, et alors il est

la partie des capi taux. circulants financée par ceux-là) et en"fonds de rou­

lement étranger", soit la partie des c.:l.pitaux circulants financée p,l.r les

dettes à long et moyen terme.

• • a



1964-65

Fonds de roulement propre. ooo 0,755

Fonds de roulement etranger 00 5,211

Fonds de roulement netODOOOOO 5,966

Idem sans SNI ••••• ooooooooo •• 3,436

1966

5,735

5,735

1,259

313

1967

13,385

13,385

7,288

F oRoulement netdes capitaux circul:mts """",,;..,;;,;..0- .-'-__..;...;.
Cap. Cl.rculante

0,46 - 0,37 - 0,65. Ce finru1cement est

Ainsi l~ fonds dG rouler.lent net ~st uniquement cOuv6rt - sauf en

1964-65 - par les dettes à moyen et long terme, dont il faut toutefois sou­

ligner lQ. spécificité, puisqu'il s'agit chaque fois, en majeure partie, soit

d'intérêts cumulés - et garantis - dûs à IG SNI, soit de dettes envers le

DPI, les termes de ces dettes n'~ant pas été bien déterminés jusqu'ici.

(2)Etude des ratios (fo~~~~ul~~~!l

L'évolution des capit~ux circulants e~ dettes a court turM0 peut

être surveillée par les deux ratios suiv~nts ;

- a) financement stable

Le rapport (283) prend les valeurs

donc en baisse en 1966, du fait du remboursement d'une përtie de l'emprunt

moyen terme BNM et des pertes des deux premiers exercices, et s'améliore

nettement en 1967 grâce aux nouveaux capitauxo La situation semble encore

plus cri tique en 1966 si on fait paS8Clr intér~ts SNI et 1er amortissement

des frais d'établissement dans les dettes à court terme g le fonds de rou­

lement devient alors négatif: - 0,726 M.

- b) fonds de roulement net
dettes court terme = 0,88 - 0,50 - 1,93

Mais en diminuant ici aussi le fonds de roulej"(lEmt net des intérêts

SNI (Cf. rapport d'activité 1er exercice) et en augmentant d'autant les det­

tes à court terme, nous parvenons à des taux plus critiques : 0,36 (3,436/

9,28 M)- 0,09 (1,259/14,125 M) - 0,56 (7,288/12,997 M)o Ces taux font bien

apparaître qu'en 1966 l'entreprise ne peut couvrir ses dettes à cou~t terme

•• D
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avec son fonds dG roulement net qu'à concurrencé de 9 %! L'augmentation

de capital devait donc assainir cette situation (56 %du couvertur8 en 1967).

(3) liquidité et ~Eéso~~ : le ratio de liquidité générale (Cap.

circulantsj dettes court terme = 1,37 1,08 - 1,56) (284) n~ f~it quo pré­

senter autrement la même évolution du fonds de roulement. Ses .valeurs - 8Upé-

rieures à 1 indi~uent que la règle de l'équilibrû financier minimum est res-

pectée ma.is du moins pour les deux prefiiers exercices - une part importan­

te des valeurs d'exploitation est financée par des créances à court terme,

et le rapport ne devient satisfaisant qu'en 1967. On pourrait considérer que

le fonds de roulement net n'est "bon" (lUe s'il est égal ou supérieur à l' en­

semble des stocks. Or en 1966, il se Monte à 1,259 Met 18s stocks à 13,385 M
(284). Augmenter le capital de 11,5 M, c'était résorber une telle différen­

ce. Hais pour mieux apprécier ces questions de trésorerie, il faut alors par­

ler de "rapport de liquidité réduite" (Val o Réalisables & disponibles j dettes

court terme) ou "rapport de trésorerie" = 0,41 - 0,14 - 0,73 (284), soit des

valeurs inférieures à 1,ce qui n'est pas préoccupant si l'entreprise dispose

de stocks très sains tournant vite et fait des Jrévisions d~ tr6sorerie ser­

rées, mais nous verrons ce qu'il faut venser de cette rotation des stocks

(cf. §.4). L'améliore.tion de ce rapport en 1967 correspond égale:'18nt à un

recours moins accentué aux crédits bancaires à court terme, C8 qui diminue

les frais financiers (encore importants cependant on 1967) et provoquGra

la disparition progressive d'une pratique de découvert bancaire institutiona­

lisée jusqu'en 1967, qui servit à financer les valeurs d'exploitation. A cet

égard, la "trésorerie nette" de l'entreprise est, en permanence, négative:

(- 5,458 M) ( - 12,126 M) ( - 3,417), couverte en partie par les découverts

bancaires et par certaines dettes dont 10 compte fournisseurs, qui évolue

comme suit: 3,033 - 7,325 - 3,874 M.

§.3 - Répartition des capitaux propres et d'emprunt

L'une des fonctions des capita.ux "propres" consiste b. gager les

fonds empruntés, et ils doivent êtr8 assez importants pour assurer l'll1dé­

pendance financière de l'entreprise. On peut établir a ce propos les ratios

suivants

....
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(1) ~raEPort d'endet~~~ (Capitaux permanents/dettes long et

moyen terme) (284). En considérant les apports SNI comme des capitaux pro­

pres, ce ratio - qui doit être supérieur à 2 - prend les valeurs suivantes

7,10 - 2,18 - 3.

(2) ratio de solvabilité: il compare l'ensemble des dottes (ou capi­

taux étrnngers) aux capitaux propres de l'entr8prise (Cap. Propres/Cap. Etran­

gers). Egal à 1,82 en 1964-65, il baisse à 0,49 en 1966 du fait de l'inscri­

ption au bilan des f'rais d'établissenent et des pertes des deux premiers

exercices. N~ couvrant plus avec ses capitaux pro~res que 50 %des ~lrrunts

ou dettes, l'entreprise est alors beaucoup plus dépùndante de ses créanciers?

et pour parvenir au moins i:i. une valeur du ratio de 1, il était nécessaire

d'obtenir 12 M de capitaux f'rais. f·1ais du fait d'une nouvelle p8rte d'exer­

cice (1967) ce ratio retombe à 0,81. L'augmentation de capital a donc ~8sai­

ni cette position, accru l'indépendance f'inancièrG, mais la situation rocom­

mence à se dégrader du fait des résultats de 1967.

Enf'in nous ne parlerons p~s de ratio d'autonomie f'inancière à long

terme puisque il n'y a pas de poste "réserves", mais nous envisagerons plu­

tôt l'évolution des engagemdnts contractés ~uprès des deux organismes de tu­

telle, l'un financier (S.N.I.), l'autre de gestion (DoPoI.) :

1964-65 1966 1967

M 1 % M 1 % M
1 %1 1 1

1 1 !x SNI 22,5 1 65,2 22,5 ! 48 34 60,6Cap-
Intérêt SNI 2,525 1 7,4 4,476 1 9,6 6,097 18,1
Total SNI 25,025 ! 72,6 26,976 1 57,6 40,°97 78,7
DPI ! 9,037 1 19,3 9,037 16,1
Tot2.1 SNI 1 1 1

+ DPI 25,025 1 .1b.2 . 36,013 1 1É..t2 53,134 1 .24..Ji
J 1 1.

Passif' 00 •••• 34,479 ... 100 46,805 ... 100 56,035 = 100
!

00.
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L'importance de cos engagements croît jusqu'à représenter 95 %du

passif en 1967 (Cf. Valeurs du 1er tableau po 309)0 Le mouvement est donc

tout à fait contraire à celui qui était prévu initialement (transfert

progressif des capitaux à l'usine création de véritGbles capitaux propres

ou transfert au personnel puisque l'unique actionnaire accroit sa parti­

cipation, laquelle s'ajoute aux intérêts annuels - non décaissés et cumulés

et même aux intérêts de retard sur cûs intérêts, eux-mêmes non décaissés 1

Les résultats d'exploitation en sont certes la cause, retenons douc Gu'ils

provoquent un véritable "cercle vicieux" du fina..'"J.cement dont li entreprise

ne pourra sortir que de plus en plus difficilement.

(3) ratios des immobilisations

- a) ratio de financement dGS immobilisations : le ratio

Capitaux propres/Valours immobilisées nettes = 1,03 - 0,57 - 0,910 Il n'est

supérieur à 1 que pendant le 1er exercice, i.e o pour le seul uxercice où

l'entreprise a un fonds de roulement propre et finance nvec Bes capitaux

propres toutes ses ~obilisations dt une partie dûs vnl~urs d'exploitationo

C'est sans doute aussi à p~rtir d~ son faible niveau de 1966 qu'a pu être

décidée l'augmentation de capital, afin dç couvrir au ~oins les immobilisa­

tions avec les capitaux propres. Or il fallait déjà pour cela 9 M, le reste

d8 l'augmentation <lyant servi soit à couvrir le stock-outil, soit à augmen­

ter le poste "valeurs réal. & disponibles". Toutefois, 8n 1967, il s'en

faut de nouveau d'1,8 M pour que les u~~obilisations soient oouvertes par

les capitaux propres.

b) ratio d'immobilisations. Enfin, ce dernier ratio (Actif

total/Valeurs immobilisées nettes) indique le poids des immobilisations et

la plus ou moins grande aptitude de l'entreprise à réaliser son actif. En

l'occurrence,la situation est de plùs en plus satisfaisante, puisque on

passe de 1,63 à 2,23 puis 2,83, les immobilisations restant sensiblement

constantes (de 21 à 20 M).

00.
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Pour compléter cette analyse, nous étudierons maintenant Q~elques

"rotations" au sein du biléUl en rapport avec d'autres données comptables.

§.4 - Ratios de rotation

(1) rotation des stocks

- a) stock global : nous pouvons mettre en rapport les ventes

(284-bis) annuelles calculées au prix de ~evient sur le stock global au prix

de revient = 1,62 - 1,25 - 1,90. k. rotation des stocks diminue donc en 1966,

année où la production a tendu à dépasser une comMercialisation essoufflée

d'où il est résulté un gonflement excessif des stocks en fin 1966 : 13,38 M

(285) 0

- p) rotation des matières premières = Utilisation natières

Premièrcs / Stocks }~atières Premières = 1,81 (12,127/6,677 M) - 0,94 (8,069/

8,522) - 1,91 (11,271/5,833). Le stock de matières premières ne "tourne"

donc qu'une fois en 1966 et presque deux fois en 1967, 18 premier exercice

étant laissé de côté parce que les données obtenues sont plus incertaines

et parce qu'il s'étend sur 18 mois de dém~rage de l'usine. Ainsi la tréso­

rerie devrait être plus facile en 1967 puisque, les stocks se renouvelant

deux fois plus vite, la part du fonds de roulement nécessaire à leur finan­

cement diminue; mais malgré cette amélior~tion, il a été ùécidé l'augmen­

tation de capital. L& prise 8n considération do oertaines charges financiè­

res amène à penser que cette augmentation a surtout été décid2.e à cause de

celles-ci et beaucoup moins en fonction des problèmes d8 production.

- c) rotation des produits finis = V8nt~s annuelles au prix de

rsvient/ Stocks Produits finis au prix de revient = 6,51 - 3,44 - 4,19.

L'année 1966 marque donc un ralentisseMent, déjà noté, de la comm8rcialisa­

tion et la valeur obtenue devrait être minoré~ en tennnt compte de certaines

ventes intégrées au chiffre d'affaires mnis qui concernent autre chose que

des produits finis (lingots), ~uquel c~s on arrive à 2,85 en 1966 : les

produits finis "tournent" dlOiux fois moins vite en 1966 que dans la période

.0.
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précédente, alors que la production augmente très nettement et que le s~r­

vice commercial se réorganise ~n fin 1966, la conjonction d~ c~s d~ux faits

aboutissant à la valeur indiqué8. La situation s'améliore en 1967, mais au­

tant grâce au freinage de la production qu'à la reprise des ventes en fin

1967 G

Enfin, les ratios de crédit pourraient compléter cette analyse. Nous

envisagerons le premier: (ventes/comptes clients) = 1,45 - 0,97 - 0,76 (286)
(rem. : compte clients multiplié par 12). L'importance du compte clients

augmente sans cesse: autant de fonds immobilisés, ce qui nuit au bon fonc­

tionnement de la trésorerie. En 1964-65, l'accent fut mis sur la gestion

des stocks et leur faible rotation et, pour ce compte clients, la situation

était satisfaisante. Nous pouvons dire qu'en 1967 l'inverse se produit et

c'est sur ce dernier poste que se mobilise une part des moyens de trésorerie o

- a) rotation des capitaux propres: (ventes/cap. propres) =
0,77 - 0,89 0,72 (287)0 Pour les 3 exercices, les capitnux propres tra­

vaillent donc moins d'une fois dans l'année. L'au~1entation du capital en

1967 exigeait, du fait même, un accroisse~ent relatif plus important des

ventes pour élever ce taux de rotation. r~é1is CC.I)itr.l = + 50 %ot ventes =

+ 22 %. Que ce ratio croisse, cela pourra se manifester par une augmentation

des bénefices ou tout au moins une diminution des pertes ; mais au contraire

il diminue fit la perte croît effectivGflwnt en 1967.

b) rotation des immobilisations (ventes/immob. nettes) =
0,82 - 0,95 1,230 L'élévation régulière de. ce ratio traduit une améliora­

tion des prix de revient, mais l'optimum d'emploi de ce matériel n'est pas

encore atteint. En effet, plusieurs machines restent au repos, le temps de

travail sur machine varie beaucGup selon les postes (de 50 à 70 %), en bref

la capacité de production est loin d'être pleinement utilisée. Or nous avons

o .0
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vu égalel1ent que les rendements augmentaient en fonction du temps passé sur

la machine. De plus v en fonction de certains résultats mensuels de la pro­

duction (début 1967 par exemple) on peut estimer que l'usine peut assurer

avec les immobilisations actuelles et sans main-d'oeuvre su~plémentaire

36 M par an v ce qui donnerait à ce ratio une valeur de 1v8. Elle est loin

d'être atteinte, mais ne saurait l'être que si les ventes atteignaient ce

niveau 1 i.e. augmentaient de 50 %par rapport à 1967 (cf. analyse section II)~

- c) rotation des capitaux circulants (ventes/capitaux circulants)

= 1,36 - 1,30 - 1,20. Ce ratio de rotation du fonds de roulement brut dimi­

nue régulièrement. Ainsi, malgré l'augmentation absolue de ce fonds de rou­

lement, IGS fonds mis a la disposition de l'entreprise sont de plus en plus

Mal utilisés et leur rentabilité diminue t En outre, plus leur taux de ro­

tation diminue, plus le fonds de roulement net minimum nécessaire augmente

(d'où son augmentation en 1967).

Par ailleur~, il est inutile d'envisager les ratios de résultats et

dû rendement financier, l'dntre~rise n'ayant jamais fnit de bénéfices ~ais

au contraire accru chaque fois le déficit initial.

En conclusion, nüus pouvons retenir de l'étude des différents postes

du bilan (sur les 3 exercices) les points suivants:

1) en progrès:

la liquidité réduite augm~ntG mais reste inférieure à

1 ce qui exige une amélioration corrélativ0 de la rotation des stocks or

- seuls les stocks de matières premières tournent plus

vite de 1964-65 à 1967 mais leur importance dans les valeurs d'exploitation

diminue.

~ la rotation des immobilis~tions s'améliore également

mais le niveau optimum est loin d'être atteint

- 2) problèmes à régler : ils concernent principalement le fi­

nancement et la commercialisation.

DOe
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l'étude du ratio de solvabilité a montré le poids crois­

sant du financement SNI et a mis en évidence le "boulet" (288) que consti­

tuent les frais"d'établissement" ou "r8cherches et études du DPI", bref

tout un passé qu'il est d'autant plus difficile d'oublier et annuler que

l'entreprise n'a pas encore atteint un niveau de commercialisation suffi­

sant - ou minimum - pour dégager la contrepartie de ses charges d'exploi­

tation normales, et à plus forte raison pour celles-là (charges financières).

enfin la commercialisation intervient dans les diffé­

rents ratios qui ont évalué la rotation des produits finis, celle des cré­

dits-clients, celle des capit~ux propres ou celle des capitaux circulants.

Tous ces ratios sont en diminution de 1964 à 1967, D'une façon générale,

nous pouvons en conclure que les ventes n'ont pas suivi et encore moins dé­

passé la croissance absolue de ces différents postes du bilan.

Enfin, l'augmentation de capital~ en régularisant la situation finan­

cière d'un bilan déséquilibré comme celui de 1966 n'est qu'un palliatif

momentané qui n'a pas réussi à stabiliser cette d~minution des ratios et

l'a freinée tout au plus. La question de oommercialisati~nn'est peut-être

pas l'unique problème, mais il n'en reste pas moins que clest par là que

passe la résolution des problèmes de financement et la pleine utilisation

des moyens d8 production. L'analyse des comptes d'exploitation ne fera que

confirmer ce point de vue tiré objectivement des bilans que nous venons

d'analyser.

Section II - Gestion économique et rentabilité

Nous procéderons ici en deux étapes~ f~isant d'abord l'analyse du

Compte d'Exploitation Générale tel que nous le donne la comptabilité (Cf.

po 322), ce dépouillement nous permettant ensuite un essai de compte d'ex­

ploitation analytique élaboré à partir du premier et de renseignements

complémentaires obtenus auprès du directeur de production(cf. p. 326 )0

o ••
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""l

CHA R G E S (en millions FMG) PRO D U l T S

Intitulés. , 1964-1965, 1966 , 1967 " Intitulés ,1964-65, 1966 , 1967· . . . . ...------------------------------------------------- ----------------------------------------------, , , ,,- " .
Stock Initial i 1,298j 8,899j 13,385jjStock Final j 8,899 j 13,385 i 10,705
Achats j 17,506j 11,069; 8,239i; i.
--------------t-----------t-----------t----------·j,Ventes 17,383 ; 20,075 ; 24,528
Frais Personn~ i i j ; i
- salaire s ; 2, 460 i 7, 231 j9, 574 jProd • Financ. 0, 141 j 0, 187 j ° , ° 11
- charg.soci. jO,311 jO,614 jO,882 j j

Total ; 2,771 j 7,845; 10,456 jProd. Access. 0,050; 0,295· . .. .--------------T-----------T-----------T---------- , "
Imp8ts & Taxes; 0,028j 0,053j 0,166 jPertes & Pro- , i (1)j
Trav.&Fourni- i i ; jfits Except. j - i 0,142 i
turesexter.(3)j 0,828'1 1,151; 3,54°; j j ;
Frais divers j j j ,;Perte d'expl. i 0,503 j 1,996 j 5,859
de gestion j 0,365; 0,278; 0,641 j i ; j j· . . . ...--------------T-----------T-----------T----------, '"
Frais Financ e ; ; ; j ;; j
- Agios jO,295 jO,109 ;0,499; j j j
- IILiJerêt MT. j - jO,445 jO,036 j j j
- Rémuner.SNI j2,525 j 1,800 j 1,800 i j i

(Capital) j ;; j i j
- Inter. Reta:rojO,016 ;0,151 jO,130 ;;;

SNI . .. ...
, " "1Total j 2,836j 2,505j 2,465 ; i j

--------------f-----------f-----------f---------- j i i
Amo:-tissement i j; ;;;
- Flnanc. (2) i - i 1, 985 i - j j ;
- Industriels; 1,344j 2,295j 2,211, j i ; ,
--------------f-----------i-----------i----------j --------------+--------f---------f-----------j

TOT AL j 26,976j 36,080j 41,103; i 26,976 i 36,080; 41,103 ;· . . . ... .-------------------------------------------------------------------------------------------------
~ 1 )
t~)

(3)

Figure ici au lieu de figurer dans le compte de Pertes et Profits.
Sur les frais d'établissement.
Ils incluent: dépenses de loyer, d'énergie, d'entretien et outillage,
de commercialisation, de comptabilité, ainsi Que les assurances et le
versement forfaitaire au BDPI.
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En l'absence d'une co~ptabilité analytique intégrée à la comptabilité géné­

rale, les données qu'il fournit restent certes approchées. Elles permettent

toutefois de mieux juger de la répartition des différents coûts et de fixer

un niveau de production approximatif pour lequel le total des charges est

au moins égal au montant de la production estimée au prix de vente (point

mort).

§o 1 - Les comptes d'exploitation générale

(1) analyse des produits

a) les ventes : les données brutes doivent être corrigées en

tenant compte des ventes qui ne sont pas des ventes d'articles normalement

fabriqu8s p~ l'entreprise, particulièrement importantes en 19660 Après cor­

rection (cf. po 326,1) nous obtenons: 17,383 M- 16,664 M - 23,734 M)soit,

en raisonnant sur les ventes moyennes mensuelles (1er 8xercice : 18 mois)~

une progression de 42 %à chaque exercice o Toutefois, en ramenant ces chif­

fres d'affaires aux prévisions initiales (289) ét~blies selon une progres­

sion qui permettait un amortissement rapide dûs frais de 1er établissement

(par prélèvement d'environ 6 %sur lùs ventes), le taux de réalisation de

ces objectifs diminue continuellement: 98 %- 56 %- 47 %et 37 %en 1968

en retenant la prévision de 30 ~~ effectuéo en début 1968. Cela recule chaque

fois le terme au bout duquel l'entreprise ~ura enfin fait dlsparaître ces

frais initiaux.

- b) stocks en fin d'exercice: ils ont été répartis en deux

catégories la première, en rel~tion avec les stocks initiaux et les achats

(8
1
+ A - 82) donne les utilisations de matières (Po ,1) soit: 12,127-

8,069 - 11,271 M (290). La seconde concerne les augmentations de stocks de

produits finis,d'en-cours div8rs et se trouve au bas du tableau (postv b).

Ainsi, en 1966 1 la consommation de matières premières (8,069 M) a servi à

la fois pour les ventes (16,664 M) et pour l'augmentation des stocks de

produits finis (+ 2,685 M) si bien que nous la rapporterons non pas uniquement
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aux ventas, ~ais à l'ensemble de la production évaluée au prix de vente,

soit 19,900 M (291). En 1967, ces stocks n'ont pas varié,ce qui nous permet

d'assimiler 18s ventes de l'année à la production (au prix de vente) réali­

sée dans l'année.

(2) analyse des char~

- a) frais de personnel. Nous les dècomposerons en 3 catégories:

les salaires mensuels (personnel de bureau). Ils incluent

à partir de 1966 la rémunération du conseiller teclLnique. Leur importance

croît sans arrêt dans l'ensemble des coûts fixes dont ils constituent sue­

cessivement : 22 ~ - 38 %- 44 %.
les salaires reliés à ln production sont insérés dans les

coûts variables (po 326) dont ~ls constituent: 9,5 %- 24,4 %- 25 %. Entre

le 1er et le second exercice, ils augmentent de 115 %, ce qui est dû à la

fois à la mise en rout~ db l'atelier 1 et à l'augmentation générale des ren­

der;1ents.

- les autres salaires de production (pour la production

qui n'est pas articles de ménages: par exemple lingots) sont intégrés dans

les "autres coûts sur ventes" (poste "e" p. 326)0

- b) les frais finc,11.ciers seront récapitulés sous deux intitu-

lés o.
- la rémunération du capital SNI : co~pte tenu dGS pénali­

sations dû retard, C8 capital est rémunéré à un taux d'intérêt de 8,6 %
(cf. plus haut le cumul de ces intérêts au passif du bilan).

- les autres frais -financiers rubrique 80

c) les autres frais fixes. Nous remarquerons simplement l'exis­

tence en 1966 - et pour cette année seulement de l'amortissement financier

sur les frais d'établissement, et dans le poste "travaux et fournitures
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extérieurs" l'inexistence en 1964-65 de coûts dG commercialisation (rubri­

que 1) qui sont noyés en fait dans ces frais d'établissement. En 1966 i nous

avons repris un coût de commercialisation de 0i240 M, mais cette donnée est

manifestement incomplète i ne correspondant cortes p~s au quart (4 usines

pour un service) d~s frais du service commercial. On devrait donc faire

figurer dans cette rubrique 1 pour les deux preMiers exercices - une part

des "frais DPI" qui ont servi à la gestion ou à la commercialisation i de la

m@me façon que le compte de 1961 fait figurer dans la mêMe rubrique un ver­

ser,lent forfaitaire au BDPI de 1, 2 ~~ (soit au total pour le BDPI g 1,2 +

0,641 pour ln. commercialisatian = 1,841 1!), mais en 1 i E'"bsC:Jnce de renseigne­

ments prècis sur ces frais (achats de matières i publicité, commercialisa­

tion ••• réalisés par le DPI et facturés ensuite à l'usine), nous laisserons

la rubrique 1 en l'état, ce qui minimise pour les deux premiers exercices

l'importance des coûts fixes, et donc les résultats d'exploitation (pertes)o

A ce point de vue i seules les données de 1961 sont donc à peu près représen­

tatives dcl la structure des coûts.

Enfin, les pertes d'exploitation augmentent à chaque exercice i mais

si nous pouvions faire ces correotions précité0s (intégrer dans les coûts

certains frais DPI) i il ne serait pas impensable d'arriver à une évolution

~oute différente. En effet, pour en avoir une idé~, et en intégrant à cha­

que exercice ces frais DPI, nous parvenons à l'évolution des pertes sui­

vante : 1,150 - 5,7 - 5,4 0 La réalité économique se situe entre ces deux

extrêmes. Quand toutes ces corrections sont effectuées i on obtient ainsi un

compte d'exploitation tel que pourrait le fournir - plus précisément certes

et par atelier - la comptabilité analytique. Ce qui est représenté à la pa­

ge suivante où nous avons fait figurer en plus un compte prëvisionnel pour

1968 qui se base pour les coûts sur ceux de 1967 et pour les ventes sur les

prévisions du service commercial en dèbut 1968 (cf. §o2 - (2) -)
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Tableau nO 2 - COUTS FIXES & COUTS VARIABLES (millions ~~G)

: J COU T S : ~ 1964/65 1966 1967 1968 :

i 1 - Matières :: 12,127 8,069 11,271 :

2 S l . 1·" l P li 1- a al.res re l.eS a él ra-, 1 1
duction & Charges Sociales il 1,275 2,733 3,960 1

Il 1
3-Energie II 0,208 0,370 0,763 1

11 1
14- Commissio~s sur ventes Il 000 1 0,013 ! 0,°79 1 !
1 _UAC ==-===-=--==========II==========T==========T==========T-=========
1 1.- Total COUTS VARIAJ3L]S Il 13,610 1 11,185 1 16,073 i 20 :
T==============================II==========T==========~========T=========uy

1 5 - Salaires Fixes !I 1,496 i 4,901 i 6,467 1 6,89° 1
1 III! 1 1
1 6 - Rémunération du Capital Il 2,541 ! 1,951 1,930 1 2,95° 1

1 Il I!
1 7 - Service Commercial et 11 1
r études DPI-BDFI r1 • • • 0,240 1,847 1 1,850

: 8 - Frais Financiers :: 0,295 0,554 0,535: 0,500

: 9 - Amortissements : ~ 1,344 4,280 2,211 4,120

:10 - Autres coûts fixes :: 1,013 1 0,852 1 1,659 1 1,7°0 1
f==============================II==========r==========i==========~=========i

,11.- Total COUTS FIXES l' 6,689 1 12,778 1 14,649 , 18,110=__====================== .===================_=========::J:=======J
1l + II _ COUTS FIXES + COUTS ! 1 1 1 1 1
, "" 1 1. VARIABLES ii 20,299 i 23,963 . 30,722 1 38,110 1

) Il 1 1
VENTES (Articles !I 17,383 1 16,664 1 23,734 1 30 1

===~===================~============~==================e==================

Explication de la Différence VENTÇS - COUTS

Il 1 1
!I - 2,916 - 7,299 1 - 6,988 1

~------------I 1 1 1
Augmentations de stocks Il! 1
- Produits finis II + 2,222 + 2,685 + 0,087 1
-Autres 11+0,742 + 0,948 1

Total (b) Il + 2,222 + 3,427 + 1,035 1
-:---------------

Autres Produits (financiers ••~: ~
(c) 11 + 0, 194 + 0, 627 + 0, 011 1

Autres Ventes (d) II + 3,411 + 0,795 1
~ I 1 1

1 Coûts sur ces ventes (e):~ 1 - 2,162 1 - 0,353 :
r=============================rl=========T=========Y-=====--===y
i Résultat de l~exercice Il _ 0,5°0 1 - 1,996 1 - 5,5°0 1
1 (somme algébrl.que a+b+c+d+e) Il ! 1 1
======================--=======~=======:===========================
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§.2 - Coûts fixes et coûts variables

(1 ) structure des coûts (en pourcentage sur la production)

1964/65 1966

Coûts
variables . - matières 60,6 % 40,5 %.

- salaires 6,3 % 13,7 %
- énergie 1,1 % 1,8 %
- autres 0,2 %

Total.o." •••• 68 % 56,2 %
Coûts fixesooooooooooooo oo •• 33,4 % 64,2 %
TOTAL COUTS e 0 0 0 0 0 0 0 0 0 e 0 0 1/) 0 0 0 101,4 % 120,4 %
Production ( 100 %=

en millions) ••• 20 M 19,9 M

1967

47,6 %
16,6 %
3,2 %
0,3 %

67,7 %
61,7 %

129,4 %

23,8 M

- a) les coûts variables: de 1964 à 1967, la structure de ces

coûts se transforme, l'usine ~ant un atelier en amont qui lui permet la

fabrication de disques. Dans ces conditions, ln matière première est moins

coûteuse et son importance relative passe de 60,6 à 40,5 %(292) pour remon­

ter à 47,6 %en 1967, augmentation qui s'explique en partie par la hausse du

poste "accessoires" (qualité supérieure) et aussi sans doute par certaines

erreurs, difficilement évaluables de notre point de vue, sur les utilisations

de lingmts. De plus, l'année 1966 étant une année de transition, la compa­

raison doit plutôt être faite entre le 1er et le 3ème exercice, qui nous a

servi pour établir les 20 H de coûts variables de 1968. Hais le développe­

ment de la production a provoqué la hausse de deux autres coûts variables :

- les salaires passent de 6,3 à 16,6 %(gonflement des eff~ctifs : 12 'à 30

d'une part, et généralisation du prix à la pièce, de l'nutre,en 1966) ; -

les dépenses d'énergie de 1,1 à 3,2 %(transformation de la matière en ate­

lier 1). En définitive, cette transformation de l'appareil de production

n'a pas entraîné une baisse notable des coûts variables puisque ceux-ci

passent de 68 %(1964-65) à 67,7 %(1967). Les avantages sont ailleurs:

cette extension élimine certains problèmes d'approvisionnement ressentis

jusqu'en 1966 (importations).
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- b) les coûts fixes: constatons en première approche qu'ils

doublent en valeur relative dès le second exercice. Pour le 1er exeroioe,

la produotion peut presque couvrir le total des ooûts (101,4 %) mais pour

les deux autres, oette oouverture est de moins en moins assurée: 120 %en

1966 et 129 %en 1967. Qu'en est-il en valeur absolue? Relativement bas en

1964-65 : 6 t 689 (mais sous-estimés sans doute oomne on l'a vu au-dessus)

ils passent à 12,778 M en 1966. Pour quelles raisons? + 3,4 M pour les

salaires (dont les 2/3 oonoernent l'assistant technique) et + 3 M pour les

amortissements (dont les 2/3 cmncernent le 1er amortissement des frais

d'établissement), une oertaine compensation s·opérant ensuite avec d'autres

postes en légère diminution. De 1966 à 1967, la progression continue:

+ 1,506 M pour les salaires (dont 40 %pour le conseiller technique pris

en charge cette fois sur tout l'exercice), + 1,607 au BDPI (dont 3/4 de

contribution forfaitaire et 1/4 pour la commercialisation), et + 0t800 M

(autres frais fixes). Le montant obtenu en 1967 est de 14,649 M mais en y

ajûutant un second amortissement sur les frais d'établissement, nous arri­

verions à 16,634:M (293). Tel est donc le poids de ces "coûts de structure"

en fonction desquels il nous reste maintenant à envisager les problèmee de

rentabilité.

(2) la localisation du point mort (cf. graphique p.329 )

Il nous faut adapter ici les techniques de gestion à la qualité des

renseigneoents comptables obtenus. Aussi, en l'état de ceux-ci, et de façon

approximative, ne pouvons-nous envisager que la technique du "point mort".

Elle nous fournira cependant des renseignements utiles sur le niveau sou­

haitable de commercialisation, pour qu'il puisse assurer au moins la cou­

verture intégrale des coûts. Nous constatons alors

- a) 1964/65 : étant donné la fGible importance des coûts

fixes t le point mort est atteint pour une production de 21 M (294) et le

niveau d'activité réalisé n'en est pas éloigné.

• ••
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- b) 1966 : l'augmentation dts coûts fixes n'est pas compensée

par la diminution des coûts variables et le point mort aurait été ~tteint

pour une production de 29,4 M. Compte tenu de la production réalisée (et

des ventes), on peut dire que celle-ci aurait dû être plus élevée de 47 %.

c) 1967 : tous les coûts augmentent, le point mort est à

45,7 M (et même à 52 Msi on pratique le 2ème amortissement financier). Les

ventes (qui équivalent à la production puisque pendant cet exercice la va­

riation de stocks de produits finis est infime) se montent à 23,8 M. Il

aurait fallu les augmenter de 90 %pour parvenir à l'équilibre.

- d) 1968 : en gardant les mêmes proportions pour les coûts

variables (hypothèse d'une production de qualité identique) et les coûts

fixes estimés ci-dessus (p. 326), à savoir: augmentation des salaires

(+ 0,423 Mpour un nouveau comptable), augmentation de la rémunération du

capital ( en supposant qu'il est entièrement versé: + 1,020 M), augmenta­

tion des amortissements (financiers, 2ème terme + 1,985 M), les autres

restants inchangés, nous obtenons le point mort à 53 M. Si l'entreprise

entend réaliser 30 M de ventes comme prévu en début 1968, celui-ci est loin

d'être atteint et ne le serait que si la production - et les ventes - aug­

mentait de 70 Î~ par rapport aux prévisions, et de 120 %par rapport à 1967.

On pe~t remarquer toutefois que certains postes (coûts fixes) sont

temporaires (assistant technique, service du BDPI) qui, s'ils étaient dé­

comptés, ramèneraient le point mort à 41,3 M, mais ce dernier d~passe en­

core les prévisions et ces postes ne semblent pas destinés à disparaître en

1968.

Pour nous résumer, l'entreprise est de moins en moins rentable

d'exercice en exercice, autrement dit elle réalise de moins en moins par

ses ventes ou l'augmentation des stocks de produits finis (qui ne sauraient

cependant dépass8r un certain seuil) le nive~u de production qui lui permet­

trait de palliar les coûts normaux dû fonctionnement, sans parler des "ar­

riérés".
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Cet examen nous a permis d~ dégager le problème crucial : celui du

niveau des ventes, ou encore de la commercialisation, que nous intégrerons

maintenant dans la synthèse des différents fnits de cette gestion d~ 4 ans.

Section III - Bilan de quatre années de gestion

Une politique de gestion, cù sont d'abord des gestionnaires, dont

l'instabilité ct ln rotation sont manifestes en 4 ans, qui disposent norma­

lement de c~rtains instruments de contrôle et de prévision (documents compta­

bles) en vue d'une utilisation optimale des moyens de production (qui vont de

l'appareil de production aux c~~i~ux d'enprunt), t811e qu'elle assure la

rentabilité maximum de l'activité ~ntreprisGD Nous roprendrons ces différen­

tes questions dans l'ordre suivant:

1 la rotation des responsables de la gestion

2 le poids de l'assistanct; technique

3 les problèmes d8 commercialisation

4 les solutions possibles D

§.1 - L'instabilité et la rotation des responsables de. la sestion

De 1964 à fin 1967, l'entreprise a eu 3 PDG, 2 assistants techniques

principaux, 2 correspondants de gestion, 4 comptables ou nides-comptables,

a connu 3 types d'organisation commerciale, sans parler des di~férents ad­

ministrateursD Cette évolution est sans doute fonction des réformes de struc­

tures intervenues en 1966, lors de la fusion BDI-DPI, accompagnée d'un rem­

placement de certains responsables. Si bien que s~ls les cadres locaux sont

restés les mêmes durant la période. L'entreprise est donc narquée par une

discontinuité dans l'évolution de sa politique générale, fonction des con­

ceptions différentes qu'eurent de leur râle les responsables centraux du DPI

puis du BDPlo En e~~et, le premier conseiller technique prinoipal, tendant

à intervenir dans toutes les décisions de gestion, voire dans leur exécution,

O. CI
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imposa un style d'''assistance'' que les responsables looaux croient toujours

retrouver dans les pratiques postérieures ~arquées pourtant par une déléga­

tion de plus en plus accentuée du pouvoir.

De plus, la vocatiun des organismes de tutelle s'est transformée,

passant d'une volonté de promotion, mais aussi d'assistRnce à la gestion o~

gan1see dans le temps, à une fonctiun plus générale (celle que se donne le

BDPI) d'information auprès déS investisseurs, de bureau d'études n'ayant plus

pour objectif principal la mise en place d'un secteur industriel malgache.

De quels instruments disposaient ces gestionnaires pour juger de

l'activité de l'entreprise? Nous avons souligné ailleurs l'importance des

informations ascendantes sur l'évolution de la production, des stocks, des

dépenses localeso Nous ajouterons que les renseignements relatifs à la tré­

sorerie générale et à la commeroialisation sont directement centralisés

sur Tananarive, l'ensemble étant soumis, par le correspondant de gestion

au conseiller technique responsable de l'assistance et du contrôle de la

gestion. Comment cette information fut-elle traitée et quelles décisions

provoqua-t-elle ? Nous noterons :

la raréfaction des rencontres entre gestionnaires oentraux

et exécutants: la cadenne, mensuelle en 1964-65, devient semestrielle en

61.
- l'absence de dialogue (séances collectives de réévaluation

de l'activité) entre "producteurs", "gestionnaires" et "commerçants", indé­

pendamMent des relations épistolaires ou officielles (conseil d'administr~

tion). Cette "distance" déjà soulignée - géographique, psychologique, hiérar­

chique - en allongeant les délais de réaotion (quand elle n'élimine pas tout

simplement celle-ci) empêche la correction immédiate des "écarts" (on pense

à une gestion budgétaire suivie de près) dans quelque domaine que ce soit

augmentation prohibitive de oertains coûts, oontinuation d'une production

inadaptée.
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- la prise unilatérale de décisions à l'échelon central, par­

fois incompatibles avec les contraintes de la production (amputation de

commandes de matières premières, restriction ou inadaptation de l'accrédi­

tif à l'évolution des coûts de fabrication, promesses de ventes d'articles

irréalisables ••• ). Cette dernière caractéristique a surtout marqué les deux

premiers exercices mais elle reste partiellement valable en 1968 ou du

moins reste perçue comme telle. Un exemple: bien que l'usine prépare main­

tenant elle-même les résultats de fin d'année, gère l'ensemble des coûts,

certaines particularités comptables (telles que celles relevées précédem­

ment dans les bilans ou les comptes d'exploitation) ne sont pas critiquées

par les cadres locaux. Il s'agit pour eux de "secrets comptables" auxquels

ils restent étrangers et sur lesquels ils ne se prononcent pas puisque ces

résultats, préparés par liusine, sont ensuite corrigés par le BDPI (service

de comptabilité central). Aucùne critique constructive donc des documents

finalement émis par les services centraux, ce qui est le produit de 4 années

de gestion centralisée sans formation véritable des exécutants à la maîtrise

des données comptables ou statistiques. Aussi ne faut-il pas attendre des

cadres locaux qu'ils établissent le seuil de rentabilité de l'entreprise,

quelle que soit la technique employée. Ils seront encore moins concernés

à propos des décisions d'ordre financier (modification du découvert, du

capital) établies totalement en dehors d'eux.

Enfin, après un essai malheureux en 1965, le BDPI a décidé d'établir

une comptabilité analytique en 1968. Il ne suffit pas de l'établir, encore

faut-il que les futurs responsables sachent s'en servir. L'exemple fourni

par l'utilisation des fiches du contrôle budgétaire nous renforce dans la

conviction d'une formation nécessaire du directeur responsable sans laquelle

l'entreprise risque une augmentation des frais fixes, un surcroît de tra­

vail pour les administratifs, et un avantage nul tiré de cette pratique

de güstion. Mais en même temps que cette amélioration des techniques compta­

bles ou de gestion, il serait nécessaire d'assurer la stabilisation du per­

sonnel chargé de préparer ces documents. Ainsi, en début 1968, l'usine est
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de nouveau sans comptable, le prochain étant encore en formation auprès du

BDPI.

En définitive, on constat8 une instabilité des dirigeants, des pro­

cédures comptables ou commerciales qui se répercute dans l'évolution des

décisions financières ou de production. En comparaison avec ce qui se passe

à l'autre extrémité, chez les 0uvriers, nous en arrivons â penser que dans

les deux cas l'intégration dans l~ proj8t, dans l'entreprise n'est que par­

tielle - pour des raisons certes différentes - les uns se rattachant à une

structure administrative extéribure (BDPI pour les cadres malgaches centraux

et sociétés d'aide technique pour les cunseillers techniques) et les autres

à un~ structure familiale (la communauté familiale d'origine pour les ou­

vriers). Dans ces conditions, on comprend que la "contagion" puisse s'éten­

dre a.ux "permanents", i.e. aux cadres locaux, lesquels finiront par ne plus

se sentir - eux non plus - solidaires de cette expérience d'industrialisation.

§02 - Le coût de l'assistance technique et de la tutelle

Nous entendons par là, d'une part les "services" rendus par le DPI

puis le BDPI, d'autre part par le "spécialiste extérieur" (directeur de pro­

ductiun), qu'ils soient rémunérés immédiatement ou répartis sur plusieurs

exercices. Rapportés au montant des ventes sur 3 exercices, ils en consti­

tuent 25 % (16,4/ 63 M) dont 8 %pour le directeur de production. Nous

serions tentés de rapprocher ce coût des résult~ts cumulés des 3 exercices y

pour en mesurer la productivité. Toutefois, il ne faut pas oublier qu'il

s'agit là d'une première expérience et que le coût do cette assistance dé­

croît très nettement, diminuant de moitié de 1964/65 à 1966, et des 2/3

de 1966 ~ 1967, diminution freinéG cependant par la prise en charge dès

1966 du cànseiller technique local par l'entreprise. Celle-ci exigeait que

l'usine passât à un niveau mensuel moyen de ventes de 3,5 M, or la réalité

se situe à environ 2 ~~/mois en 1967. Elles ne suffisent donc pas pour sup­

porter ce coût fixe supplémentaire, inexistant durant le 1er exercice du

.00



335

fait d'une oontribution extérieure (fonds FAC).

Prévue initialement pour 2 ans, cette assistance technique directe

sera probablement reconduite pour 2 ans en 1968, soit jusqu'à 1970, ce qui

alourdit d'autant les conts de production, reoule l'échéanoe à laquelle

l'entreprise .aura assaini sa situation économique et financière. Une ques­

tion reste posée : faut-il 6 ans pour assurer ilIa mise en route de 111 fabri­

cation et la formation du personnel technique local" alors qu'on en pré,~

voyait, au 4épart et que ces tâohes sont, pour l'essentiel, remplies?

Par ailleurs, l'importance des dettes oontractées envers le DPI pose

un autre problème essentiel : celui de la possibilité pour des "petités in-'

dustries" de supporter dès le départ de tels "frais d'établissement" en

contrepartie desquels la formation aurait déjà dû porter ses fruits. Ce n'est

pas tout à fait le oas. Ces frais sont, en outre, la contrepartie de services

rendus par l'organisme de tutelle, mais à l'initiative de celui-ci et non

sur la demande des intéressés. Certes, ceux-ci ne peuvent, dès le départ,

avoir pleinement consoience des "besoins" de l'entreprise et il est normal

que la décision soit prise à l'échelon supérieur, mais alors comment véri­

fier si ces services correspondent bien ~ux nécessités de l'entreprise et

surtout ne dépassent pas ses possibilités financières, même à long terme?

Sans compliquer les calculs, et en prévoyant une progression des ventes

jusqu'à 50 M environ en 1970-71, c'est seulement alors que l'entreprise peut

compter avoir réglé ces frais et commencer à avoir des résultats positifs,

à moins que la progression des ventes ne soit plus rapide ou que la struc­

ture des ooûts ne se transfo~. Pour éviter ce débordement des frais, il

serait donc opportun que l'organisme financier qui procure la totalité des

oapitaux en vérifie systématiquement et régulièrement l'utilisation - quitte

à faire de la "cuisine intérieure" -sous peine de se voir obligé d'en in­

vestir de nouveaux qui ne serviront donc pas forcément à acoroître la capa­

cité de produotion J
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Il existe une autre sorte d'assistance: financière. L'importance

des coûts financiers décroît sans doute dans les coûts fL~es ou par rapport

à la production, mais on se souviendra qu'ils (intérêts SNI) ne sont pas

décaissés et sont inscrits au passif du bilan où ils compensent en quelque

sorte, et à concurrence des 3/4 les déficits cumulés o Si nous les addition­

nons à ces déficits et au montant non encore amorti des frais de 1er établis­

sement, nous mesurons la "pente" à remonter: déficits (7,992) + frais

(7,942) + intérêts (6,097), soit 22 M ! Ce n'est qu'après que le bénéfice

est possible et aussi le transfert progressif du capital aux salariés de la

sociétéo Quelle qu'en soit l'échéance, d'autres ~rablèmes interviendront

avant (renouvellement du certaines immobilisations par ex.) qui la recule­

ront encore. N'envisage-t-on pas déjà de nouvelles immobilisations destinées

à remplacer une partie - déficiente de l'appareil de production, et qui

exigeront d'autres augmentations de capital? 1

§03 - Le problème de la commercialisation

Les développements précédents conduisent à penser que la commerci~

lisation n'a pas suivi le r,ythm~ de croissance des coûts - des coûts fixes

surtout - ce qui a engendré une croissance continue des pertes sur les 3

exercices o Il faut cependant noter la progression importante des ventGs :

1964 : 0,830 Mlmois
1965 : 1 Mimais (+ 20 %j
1966 : 1,33 Mlmois (+ 33 %
1967 : 2 Mimais (+ 50 %

En extrapolant la tendance à partir de ces données, on peut penser

que l'entreprise peut en 2 ou 3 ans atteindre un seuil de production renta­

ble o Nous ne nous arrêterons pas ici sur la prospection des marchés, les

goûts du consommateur, la localisation géographique des ventes ou la qualité

des produits vendus, mais essaierons plutôt de définir la spécificité de

l'organisation commerciale de l'entrepriseo Rappelons qu'elle consiste en

un service commun à plusieurs entreprises et intégré au BDPlo Il s'agit
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donc d'abcrd d'un service "administratif". Ce qualificatif n'a rien de pé­

joratif et n'exclut pas forcément productivité et dynamisme. Cependant, les

responsables du service commercial ne sunt pas d~ns l'organigramme, mais

dans celui du BDPI, ce qui a duux conséquences principales :

- intégrés dans l'organisme de tutelle,ils en perçoivent la

position hiérarchiquement dominante et la jouent dans leurs rapports avec

l'usine, d'où le "nous n'avons pas de comptes à rendre élUX usines, mais

seulement au BDPI".

- en tant qu'administratifs, ils perçoivent des traitements

fixes assortis d'un certain pourcentage sur les ventès. Toutefois, certains

refusent cette rémunération complémentaire. N'est-ce pas alors un refus de

responsabilité? Ou un r",fus de lier leurs revenus - ou une part de ceux-ci

au destin de l'entreprise? Mais alors, comment peuvent-ils être motivés

dans l'action nécessaire de promotion des ventes?

D'autre part, ce service est co~nun à ~lusieurs entreprises. On re­

trouve ici les avantages et les inconvénients du "représentant à cartes

multiples". Avantages: l'expérience d0 modalités de vente diverses mais

aussi une meilleure connaissancb des circuits d~ distribution locaux. In­

convénients : la dispersion possible des effurts de promotion des ventes

et l'indépendance accrue par ravport à chaque entrepriseo Ce n'est qu'en

pesant les uns et les autres que l'on peut juger des potentialités de ce

service face aux exigences prévisibles (cfo niveau de commercialisation à

atteindre. Section II), i.e. en répondant à toutes ces questions: est-il

techniquement rentable de fair8 vendre par un seul "agent" des produits

très divers (ce qui suppose chaque feis une connaissance duS possibilités

de production et un dialogue constructif pour chaque usine entre service

commercial et service de production)? Ce dialogue existe-t-il ? Quels

sont les meilleurs circuits de distribution locaux? N'y a-t-il pas inter­

férences entre produits, certains distributeurs exigeant l'exclusivité pour

tous et non pour un seul, auquel cas cette vente "solidaire" pblut nuire
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à certaines usines ? Les efforts de promotion sont-ils répartis également

entre les différents produits (et usines) ou laissés à l'initiative unila­

térale des responsables de la corrunercialisation ? Enfin, cette a.utonomie

relative du servicé commercial est-elle tempérée régulièrement par un ar­

bitrage entre les objectifs différents des différents services de l'entre­

prise, c::ntre politique de remises 8t situation de trésorerie, entre les

exigences de rentabilité, les possibilités techniques et les réalisations

commerciales? Poser ces questions, c'est déjà y répondre, c'est signaler

les problèmes irrésolus sur lesquels il reste a.ux responsables à débattre

pour établir le diagnostic de cette expérience, évaluer la "capacité": de

commercialisation" de ce service et dêcider éventuellement certaines trans­

formations structurelles.

§~ - Les solutions possibles

Nous laisserons de côté les solutions financières ou économiques

telles qu'elles peuvent découler d'un ~xnmen logique des comptes d'exploi­

tation analysés ci-dessus· Du côté des produits, on peut en effet augmenter

la production en valeur (variation des prix, diminution des remises, augmen­

tation des quantités produites et vendues), du côté des charges, on peut

agir sur les coûts variables (augmentation de productivité, du temps de pré­

sence sur machine, diminution des ccnsommations de matière ••• ) mais davan­

tage sur les coûts fixes (à minimiser ou éliminer). L'éventail des possi­

bilités offertes au gestionnaire est large, mais ~ncore une fois, quel ges­

tionnaire? Sans aucun doute 18s décisions qui seront prises en 1968 ne le

seront pas par les responsables locaux - et particulièrement par le direc­

teur "responsable" - C1ussi porterons-nous notre attention sur le fait en

question, à savoir qu'après 4 ans d'activité, les décisions essentielles

continueront à être prises à Tananarive parcu qu'elles ne peuvent l'être

à Tamatave et ne:: l'ont jamais été. Dépassant ces problèmes de rentabilité

et de gestion - l'essentiel dans l'immédiat étant qu"ils trouvent une so­

lution, d'où qu'elle vienne - nous reprendrons une question déjà abordée,
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celle du "plan de formation", à intégrer au dossier général de promotion

de l'entreprise. Nous prendrons l'exemple du directeur d'usine, bien que

ce plan puisse être généralisé aux autres cadres. Dans les différentes

usines du DPI, la situation initiale est la suivante: on dispose soit d'in­

dividus ayant déjà une certaine expérience professionnelle (Tamalu) soit

d'étudiants sortants d'un cycle d'études complémentaires (type Centre d'Ad­

ministration des Entreprises). ~~s le premier cas, on cGnstate quo ceux-là

éprouvent bçaucoup de difficultés à sortir des tâches d'exécution, à juger

objectivement leur propre situation comme celle de l'usine; dans le second

cas, on risque par contre une utilisation intensive et abusive des techni­

ques apprises juste auparavant. Dans tous les cas, le schéma d'intervention

du DPI a été celui décrit plus haut, de 1964 à 1966, avec une libéralisa­

tion du contrôle en 1966-67 : les seconds sont alors mieux armés pour pren­

dre en mains le sort de leur entreprise. DG façon générale, cependant,

l'empirisme, l'imprécision accumulée des responsabilités, le transfert

larvé des compétences marquent l'ensemble do la période que nous prenuns

en considération (1964-67) (294-bis). Comment y remédier? Indépendamm8nt

des caractéristiques personnelles du formé ou du formateur (importantes

cependant), et pour empêcher qu'une situation objective initiale de dépen­

dance vis-à-vis de l'organisme de tutelle ne se cristallise, il est néces­

saire de "programmer" plus précisément ce transfert de fonctions pour évi­

ter une reconduction répétée d..: lu, "tutelle", ce qui implique trois choses

- 1) la définition des principales fonctions de gestion et d'exécu­

tion, en pren~nt en considération les problèmes spécifiques de chaque usine,

et l'évaluation corrélative des compét6nces au temps t du futur directeur,
o

ce qui dét8rmine une première délégation de puuvoirs partielle mais précise

et en mêm~ temps un plan à moyen terme (3 à 5 ans) de formation destiné à

combler certaines lacunes.

- 2) le transfert progressif des compétences d~ns le temps (avec

Ul1e périodicité à définir mais qui pourrait être colle d'un exercice comp­

table), assorti d'une formation égalem8nt progressive, dont les résultats
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devraient être contrôlés systématiquement (par l'organisme de tutelle ou

même le conseil d'administration) mais aussi traduits en amélioration con­

séqudnte d8 la rémunération ou en sanotions, à définir également.

- 3) une pédagogie permanente et adaptée, assurée par l'organisme

de contrôle et d'assistance à la gestion. Ici le risque est double: cet

organisme se substitue durablement à ln direction de l'entreprise et déci­

de seul. Certes, des compléments de fèrmation peuvent être acquis auprès

d'organismes extérieurs (spécialisés dans la fcrmation des cadres supérieurs)

ou d'une documentation technique, Mais ils ne r~nplacent pas un dialogue

fécond entre responsables présents et futurs, où ces derniers sont associés

pas à pas à la pratique de l~ gestion, i.e. à la prise des décisions. En­

core une fois, mettre en place les t~chniques de gestion les plus élaborées

ne peut se concevoir que si on en explique en outre la finalité à ceux qui

seront chargés ultérieurement de les utiliser seuls.

Nous reviendrons brièvement sur ces questions en 3ème partie, puis­

que ce n'est Das sur quelques cas que nous venons élaborer une programma­

tion générale. Il faudrait plutôt ici 8nvisager cette formation cas par

cas, ce qui sort d8 notre prppos,bien que même pour ces cas individuels

il soit possible de développer un programme de formation basé sur les prin­

cipes précités.

Enfin, nous mettons ici l'accent sur le contenu et la forme de cette

action de formation. r~ais il ne faut pas oublier que cette formation n'est

destinée quI à mi8ux définir les rôles de CGS cndres. Or ces rôles ne s,·nt

pas seulement techniques, mais encore hiérarchiquement différenciés, l'or­

ganisme de tutelle étant chargé de la formation mais détenant aussi le pou-

voir •
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1 Chapitre 2 - Industrialisation, socialisme et malgachisation 7

Nous situerons ce~te expérience dans le contexte général de la poli­

tique d'industrialisation définie nu Colloque d'Antsirabe (1964) (295),
confronterons programme et réalisativn sur deux points particuliers : la

malgachisation et le socialisme en industrie.

Section l - Options politiques en matière d'industrialisation

§.1 - Industrialisation et malguohisation

(1) l'analyse "réaliste" de la si~ti~ contenue dans les textes

de ce Colloque est la suivante: on pose d'abord comme principe que

"dans le processus de dévc:loppement économique v l'entreprise,
si elle ~st vraiment intégrée au pnys, joue à long terme un
rôle important dans l'accumulation du capital, par le jeu du
réinvestissement et notamment de l'autofinancement" (rapport
Iv p. 4)

Mais si les bénéfices sont transférés à l'extérieur v cela coîncide­

t-il avec l'intérêt général? Vouloir les contrôler, n'est-ce pas entraîner

certaines réticences ? Le raisonnement part alors d'une première exigence 1

le rythme de développement prévu par le Plan Quinquennal exige "un apport

considérable de capitaux ••• extérieurs", qui doivent se répartir ainsi :

l'aide extérieure publique sera dûstinée au développement de l'infrastruc­

ture et à la modernisation du secteur agricole.

"Il ost donc absolunent illdispE::nsable de faire largement appel
aux capi tnux privés étrangers dans le domaine de l'industrie"

Et comme il est évident que l'industriel étranger ne sera disposé

à investir que s'il espère des bénéfices importants et peut en disposer

librernEmt

"cette liberté sera le prix qut:l l'économie malgache doit payer
pour bénéfioier d'investissements étrangers" •
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Comment "excuserll alors cette politique? En exprimant trois genres

de raisons :

- l'entreprise procure une vRleur ajoutée résiduelle qui reste

distribuée à l'intérieur (salaires, impôts). Cet effet est positif certes

mais le r,ythme d'accumulation est néanmoins fonction de la proportion exis­

tant entre valeur ajoutée allant à l'intérieur et valeur ajoutée allant à

l'extérieur, et de son évolution.

l'implantation d'industries correspond à une augmentation du

patrimoine national puisqu'il est difficile de transférer et "liquider" ces

immobilisations.

enfin l'entreprise aSsure la formation d'une' main-d'oeuvre

industrielle et "contribue pnr là au développement d'une mentalité indus­

trielle". Nous poserons la. question: quelle 8St la formation donnœà cette

main-d'oeuvre et au niveau des cRdres, y a-t-il un transfert progressif des

responsabilités?

Ces raisons sont certes valables mais il est difficile d'en appré­

cier le "poids" face o..ux inconvénients de ce recours à l'étranger. N'y a-t­

il pas une contradiction entre "l'accroissement d8 notre revenu national •••

impératif essentiel qui ne peut attendre" et cet appel aux investisseurs

étrangers, ou encore, n'y a-t-il pas d'autres solutions qui assurent un

taux d'acoumulation nationale supérieur, à partir de capitaux nationaux

moins importants? La promotion d'entreprises mal~ches en est une.

(2) la promûtio~~E;isesmalgache~o Premier risque à éviter:

l'Ilindustrialisation au rabais". "La formation d'une élite industrielle

dans un pnys neuf demande beaucoup de temps". Du type: précédent, où l'in­

dustriel étranger apporte capitaux et compétenc0s, nous passons à une for­

mule mixte, le "contrat de coopération industrielle" : l'industriel étran­

ger apporte ses compétences techniques, ses brevets, et les capitaux sont

fournis par "le promoteur financier national" : la Société Nationale d'In­

vestissements (SNI). Comment intéresser l'industriel? Soit en l'invitant
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à participer à cette entreprise qui risque d'éliminer ~epart de ses expor­

tations sur place, soit en lui accordant certains avantagûs commerciaux dans

la fourniture de l'équipement à l'usine - qu'il ~ssure - soit enfin en lui

rachetant brevets, techniques, procédés. Nous retrouvons lill8 dépendance

technologique assez inéluctable, qui existe également entre pays industria­

lisés. Du côté du financement, certains principes étaient déjà exposés en

1964 :
1

"conçue comme un8 société de placement, la snr peut-elle jouer
également le rôle de promoteur financier national de projets
industriels? .G. La mission normale d'une telle société con­
siste à. G • rechercher, pour placer l'argent de ses action­
naires, des placements sûrs et rentableso Quant à créer des
entreprises nouvell~s, il ne saurait en être question, le
risque encouru est trop considérable et l~ rentabilité in­
cE;jrtaine ou, à tout le moins, différée" (rapport II, p. 6).

Mais, étant le seul promot8ur financier possible, la SNI a néanmoins

investi ses capitaux dans de nGuvelles entreprises o Npus retrouvons une con­

tradiction déjà soulignée (Cf. chapitre 1 précédent) :

1111 paraît dangereux de confondre les fonctions d'apporteur
dl;:: capi tal et du pr:3teur à Ployen et long terme, le banquier
doit êtro en Mesure de censurer la gestion de l'entreprise,
ce qu'il ne pbut f~ire s'il est ausài responsable de cette
g-astion" (II, p. 8) (296).

Cette fe'rmule d'industrialisation est déjà mieux intégrée à l' éco­

nomie, mais la rnalgachisation ccmplèt\J doit néanmoins être envisagée à long

terme, puisque l'inb'estisseur étranger "sera chargé d'",xécuter les études

complémentaires néc0ssair0s avant la réalisation, diriger la construction

de l'usine, cssurer l~ gestion d~ l'entreprise pendant un certain nombre

dt années" avant quo ne soÜ.:nt formés les cadres indus triols r.mlgaches qui

le remplaceront, cette durée d~ fûrmation duvant êtr& ~ssez longue puisque

ct est l'industriel Gtrane;er qui aIJporte une "garantie tachnique valable

a1.IX organismes de crédit" qui financent le pro j et 0 Notons enfin la prudEmce

extrême des organismes financiers. Ces deux types d'industrialisation

....
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intéressent pour le premier les grand,;s entreprises et pour celui...oi les

entreprises moyennes (contrat d8 coopér~tion industrielle). Le véritable

essai db malgachisation n'~st décidé qu~ d~G certaines petites industries

dont TAMALU, et sous ln responsabilité du GETA/DPI.

(3) l'expérience du GETAL~.1. Au contraire de lél gr:,nde et de la

moyenne industrie, où les "processus de mc'l.lgachisation ne porteront leurs

frui ts qu'à longue échéance" (ro.pport IV, po 1) ~

" lél f'8ti te indus trie apparaît comMe h, champ possible d'une
expérience dG rvJ.1e,"3.chisation r?opide et complète"

Pour quelles raisuns ?

parce qu'il s'agit d'une reconversion de l'artisanat et qu'il

est possible de recruter des techniciens sur place

parce que lçs problèmes de gestion sont simples et n'exigent

qu'mle assistance limitée

- parce que l~ taille d8s entreprises minimise les risques

financiers de l'expérience.

Dans ces cunditions, l'''industriel'' est "m18 équipe malgache dont

la formatien demandera un ou (Ieux ans maximum", et 1e GErA/DPI délèguera

dans chn,que usine, p\::mdant une llériocle limitée de;: 1 üu 2 ans, un "spécialis­

te uxtéri~ur qui lancera la fabrication ~t assistera los dirig~ants malga­

ches dt: l'entreprisell (IV, p. 4).

Tout d'abord, l'artisanat n'èst pas reconverti (il exige toujours

à Ambatolamp,y) pour cette usine, mais aussi pour les autres usines promues

et, du moins à Tamalu, aucun cadre - de gestion ou technique - malgache n'est

issu de cet artisanat. Remarquons en outre que ces cadres sont toujours

"en fOrmation" après 4 MS et que le spécialiate est toujours en fonction

et peut-être jusqu'à 1970. On a donc très nettement sous-estimé l~ durée

de cette malg<>.chisation "rapide" mélis par cuntre surévalué les réeultats

économiques (IV, po 7) ~ 72 M de chiffre d'affaires préVus annuellement,
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soit 3 fois plus que le meilleur chiffre d'affaires sur les 3 exercices écou­

lés. Quant aux faibles risques financiers de ces "petites entreprises", on

se reportera à l'analyse précéd~nte ùe la situation financière.

En conclusion, ln malgachisation n'est envisagée, à court terme,

que dans un secteur particulier et peu important (297), de par le nombre de

ses cadres ou salariés ou les valeurs njoutéùs qu'il dégage, quand on les

rapporte à l'ensemble du milieu industriel. Et même dans ces cas de "petites

industries", cette malgachisation en est encorE! à ses débuts et le court

terme se transforme également en long terme (cf. oxposés sur les rapports

DPI-usine).

§.2 - Industrialisation et socialisme

Dans l'ênoncé de cette politique, nous retrouvons comme précédemment

le même souci de "réalisme", d'''efficience'' et de "lucidité". Cette politi­

que, qui se veut "pragmatique", concilie les impératifs de la malgachisation

et du socialisme 2.vec les "réalités concrètes" de la façon suivante : (rap­

port I, p. 18).

(1) la. politique "socialiste" d'industrialisation

- a) "l'Etat oriente le développement du pays nu moyen du
Plan qui assure ln cohérence des objectifs d'industri~

lisation avec les autres objectifs économiques et situe
l'ensemble du développement dans une perspective socia­
liste"

- b) "l'Etat ne l'articil-,e à la création et à la gestion ••• que
dans certains secteurs-clés intéressant l'ensemble de
l'économie ou pour se réserver certains monopoles inté­
ressants"

- c) "en dehors des secteurs-clés ••• le développement de l'in­
dustrie se fait sous le régime de ln libre entreprise.
L'Etat fixe l~s règles du jeu, encourage les investis­
sements l)rivés , fOurnit à la SNI les moyens de dévelop­
per lbS entreprises malgaches, mais les règles du jeu
ne comportent aucune discrimination entre les uns et
les autres".
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- d) "vis-à-vis des investisseurs prJ.ves, malgaches ou étran­
gers ••• l'Et~t garantit solennellement que leurs biens
ne seront p~s menacés ••• Face au secteur privé, notre
sGci~lisme s'affirme particulièr~nent soucieux du res­
pect des contrats" 0

Nous envisagerons plus loin les dispositions relatives aux entre­

prises de la SNI. Mais auparavant, nous reviendrons sur certains points tirés

de ces propositions.

(2) le problème de l'appropri~tion des moyens de ~~oduction

"Lorsqu'on pnrle do socialisme, bl..-2.ucoup pensent avant
tout à l'appropriation collective des moyens de pro­
duction, dont le principe, s'il était appliqué dans
toute sa rigueur, excluerait le développement d'entre­
prises priveE:s"(I, p. 10).

On distinguera donc deux cas: 1) le secteur privé, 2) le "secteur

SNI" 0

- a) le secteur privé ( étranger ou malgache) :, le rapport

nO 1 pose un premier postulat (298) "nous avuns besoin des capitaux et

•

des techniques d'investisseurs étrangers". Mais ces investisseurs doivent

être rc.ssurés sur le droit de propriété et la liberté d'action •••" dont ils

bénéficient chez eux sous un régime d'économie capitaliste" (d'où le point

"d" ci-d\;lssush On observera. la. même attitude vis-à-vis des capitalistes

malgaches dont on espère qu'ils copieront "l'esprit d'entreprise et le goût

du risque" des entrepreneurs étrangers 0

- b) le "secteur SNI" 0 His à part les participations Minori­

taires de la SNI (dans le secteur privé) et qui rentrent dans la catégorie

précédente, lorsque la SNI est majoritaire dans une entreprise:

"elle interviendra pour dévelop::!er des entreprises vrai­
ment intégrées au pays et réalisera, sans 16ser person­
ne, une certaine appropriation collective de ces entre­
prises" ..
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Mais il s'agit là d'un problème futur qui pourra recevoir plusieurs

réponses: cession de la propriété pnrtielle ou totale au secteur privé,

capitalisme d'Etat, sccialisme dûcentralisé avec une participation crois­

sante du personnel au capital et à la gestion (1, ~. 13). On veut éviter

en tous cas une "étatisation" de ce secteur avec les risques de l'fcJllction­

narisation" que cela. comporte, et finalement on reporte la décision, at­

tendant l'expérience industrielle nécessaire et hésitant de plus devant les

différentes évolutions qui se font jeur tant à l'Ouest qu'à l'Est. Néanmoills,

"Les entreprises de ce secteur auront pour tâche primor­
diale dE:J promouvoir un", élite industrielle malgachei l€l::.r
structure initiale réservera toutes les possibilités
d'évolution •• o et lorsque le moment sera venu, crest aveo
leurs responsables malgaches de'fenue majeurs que nous
chercherons les structures nouvelles qui pourraient
devenir, au niveau de l'entreprise, la voie malgache du
socialisme" (1, p. 14) 0

(3) un socialisme "moderne" et lI efficace" (1, p. 15)

"Le socialisme ne consiste plus forcément cle nos jours à.
réaliser avant tout une appropriation collective des
moyens de production •• o mais surtout à assurer au niveau
global une direction de l'économie dans son ensemble,
pour l'orienter en ;fonction dE:; l'intérêt de tous".

- l~s objectifs de l'industrialisation: ils sont prévus par

le Plan, celui-ci étant toutefois complété ou dépassé "si un projet indus­

triel qui n'y figure pas se présonte cle façon imprévue avec des moyens de

réalisation rapides". Dans ce CQ,S, le "souci dt: l'efficacité imposera d'ac­

cueillir ce projet sans idée préconçue".

- le râle de l'Etat "ce n'est ;Jas 10 métier de l'Etat de

faire de l'industrie", aussi, mis à part les secteurs-clés et certains mono­

poles limite-t-il son rôle en une définition du "ca.dre économique propice

au développement de l'industrie", da.ns lequel peut se déveloP1Jer la "libre

entreprise" mais aussi les expériences SNI, les "règles du jeu" étant les

mêmes pour tous, le promoteur financier nationGl ne devant pas bénéficier

dn.ns ce "jeu" d'avantages spéciaux et discriminatoires, étant donné que

.., .
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"la concurrence reste le meilleur des stimulants pour
améliorer les prix et encouraGer le progrès" 0

Il s'agit donc plus d'un "dirigisme" que d'un socic:.lisme, qui u1li­

lisera différentes techniques (législation, Plan) "à bon escient" et de

façon "efficace", soit pour coordonner les différents invastissements (li­

miter la concurrence intérieure entre plusieurs entreprises non rentables

étant donné l'étroitesse du marché), soit pour protéger les industries na­

tionales contre la concurrence extérieure ou les avantager fiscalement ou

financièrement (Code des Investissements), soit pour favuriser des actions

de productivité (BDPI), chaque projet étant jugé selon sa nature ~ais Russi

sa "rentabilité économique globale".

Ainsi, et pour reprendre les termos mêmes employés dans ces rap­

ports, on refuse l"'Etat-Providence" et on semble y préférer l'Etat-gendar­

r~e, arbitre des intérêts ou défenseur de l'intérêt généra1 9 L'innovation

politique n'est risquée que dans un secteur très limité dont fait partie

TAMALU (298-bis). De la même façon que nous venons de restreindre pas à pas

l'extension théorique et "géographique" (importance clans le secteur indus­

triel) de ces options politiques, nous procéderons égaleoent nans l~ sec­

tion suivante par éliminations successives, en nous demandant ce qu'il

reste de "socialiste" dans cette expérience limitée.

Section II - La réalité du socialisme d~1s les entre~rises du DPI

Par rapport à l'ensemble du secteur industriel où doit jouer libre­

ment la concurrence, s'exercer l'esprit d'entreprise et subsister le ~rin­

cipe de la libre entreprise, où la propriété (les moyens de prüduction, la

liberté de disposition des profits sunt solennellement gnrnnties, où triom­

phe donc un libéralisme écunomique tempéré éventuellement par certaines

incitations ou restrictions des pouvoirs publics, l'expérience DPI semble

donc bien restreinte et particulière au dépnrt, le caractère socialiste

de cette politique générale d'industrialisation ne s'exprimant que dans

l'exécution du Plan (299)0

•• 0
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§.1 - Accumulation "nationala" ou ::wcumuLltion "socialiste"

Face aux investisseurs étrangers y la ma est le promoteur financier

"national". Elle constitue dDnc un centre de décision autonome qui f par ses

participations minrJri taires ou mnjori taires influe plus ou moins directement

sur l' 0volution du secteur industriel. Cet urg.::.nisme est clonc en mesure

d'assurer progressivement une accumulation nationale

"qui est la conditirjn fcmlmentale cl' un développement éco­
nomique rapide (si 811G Sb développe elle-même rapidement)r
qui sera en même temps un développement ùe plus 8n plus
capable de se suffire à lui-même et d'assurer un niveau ~o

vie croissant à la popul~tion••• et plus les concours (f~­

~anciers) extérieurs sont considérables, plus il est né-­
cessaire que s'accroisse l'effort national d'accumulGtion
afin que les concours extérieurs restent toujùurs S8con­
daires par rapport à cett~ nccumulatiûn. Celle-ci consti­
tue la seule et unique b~se sur laquelle il est possible
de bâtir une véritable politiqua C~è c.léveloppement écono­
mique (300)".

Constitués au départ par une ép".rgne forcée ou "dirigèe", les cal1itR.1;X

de la SNI (environ 1 milliard de fmg) ne peuvent se reconstituar ou augmenter

dans les conditions actuelles que par la rémunération qu'ils perçoivent une

fois investis. L'cbservation des comptes (cf. Chapitre 1) montre qu'à cet

égard, on constate bien une "'1CcUl11Ul::ttion" ••• mnis du c.:lpital prêté à l'en­

treprise et, comme nOus IG disions alors, à une misu de fonds de moins en

moins rentable. Certes, cette rentabilité des ~remiers exercices p~ut s'amé­

liorer et on ne saurait être trop catégorique au début de cette expérience.

Remarquons toutefois que plus l'échéancE: ('..,; cette rentnbilité sera reculée,

plus lent sera l'autofinancement au niveau de l'~ntrcprise et l'~ccumulation

d~ c~pital national au niv8au global. L'expérience Gst donc loin d'être con­

cluante et compte tenu des résult~ts économiques et financiers, ncus ne dé­

passerons pas cù stade de l'explication et ne poserous pas l~ problème de la

répartition du "produit" de ces activités entre réinvestissement et revenuo

000
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§. 2 - La répartition du "proù.uitIf de 11 0ntreprise •

On voi t mal comment répartir un "produit" négatif et la question

posée ici reste toute théorique, en attendant de meilleurs résultnts d'ex­

pIaitation. 1I1ais il est plus important d8 noter 18 IJragmatisme voulu de

toutE: cette expérience ût le refus de prendrE: position sur l&s solutions

possibles : capitalisme d'Etat, auto-g~stion, socialisme décentralisé •••

sous j:,rétexte qu'il faut "voir les réalités en face". Au Ih::u de voir ces

réalités,' il serait aussi possible du vouloir les transformer.

Quoiqu'il en soit, c'est nvec les responsables malgachos des entre­

prises promues que, "le mom0nt vbnu", sera élaborée "le. voie rnCl.lg3.ch~ du

socialisme ll (r, p. 14). Sans doute ne faut-il pas se ~;resser de f:üre le

bil?..n ou d'élaborer une poli tique ~i SG révélerait inaplJlicable. Or o.près

4 ans y ne peut-on juger des premiers résultats ? 1k:.is av.:mt, [-" quelque ni­

veau que ce soit (organismes de tutel18, ~~(œos d'usine, ouvriers), il

serait nécessaire, dès le départ, dlinforwer lûs participants de cette 0Xpé­

rience et de leur faire sentir l'importance et IR nêcessité de son succès.

~1ais sur le plan pratique, qui a lu ces rapports que nous V8nons de- comm8n­

ter et plus: qui en connaît l'existence? Si nous les avons dépouillés ici,

c'est parce qu'aucun dirigeant sur Tamatave nlan a jamu.is eu connaissance et

donc jamais discuté. Dans ces cunditions, comm0nt ces ~~dres pourraient-ils

contribuer activement à la réalisation et au succès d'une expérience dans

laquelle ils sont pourtant les premiers intéressés ? Inns ce vida politi­

que ou idéologique, il apparaît qulunb exigence majeure reste insatisfaite

et un risque essentiel couru

- une exigence mnsatisfaite : on peut appliquer au niveau de

l'entrel)rise une exigenct générale de la "lutte contre le sous-développement"

"àmvoir la nécessité d'un effort ample et constant pour
porter le plus hGut possible le niveau de consci~nce des
masseS" (301)

.00



351

Il s'agit ici de lutter contre l'''analph8.bétisme" et l'''ignorG3lce''

des individus (cadres, ouvriers) impliqu6s dans cett8 expéribnce d'industria­

lisRtion, d'autant plus grandû que l'on descend la hiérnrchie dans l'entre-

prise.

lë risque, au niveau mncro-économiqu8, dénoncé d~ns les rap­

ports précités, peut ~ncore se résumer ainsi

"CG danger est d'aboutir à unE, sorte dt; capitalisme d'Etat
bureaucratique qui n'irait ni très loin ni très vite dans
10, voie G.u d6veloppeml:nt Gconomiqu(j, CéU' il serait inca­
pable de mobilisùr les masseR, cù qui le ~ouss8rait à re­
courir à ùes concours fin3nci~rs 8xtériaurs trop lourds
en raison dE; l'iasuffisance dG l'accumulation nationale"
(302)

Transposé nu niveau de l'entreprise, on peut se demanùùr si la SNI

société de placements - est en mesure de rùmplir cotte fonction c:e mobilisa­

tion des "masses" qui ici sont les salariés de l'entreprise, à ccmf'lOncer

par ses "responsables" et si, de plus, elle n'a pas tendance de l'Jar sa vCJ-

cation de financier - à envisager uniquement les solutions financières aux

problèmes de l'entreprise (rentabilité), trait<mt les autres l'rcblènes éLe

"cuisine intérieure" (303) dont elle n'a. que faire. Est-cc alors le rôle

du BDPI ? l'~ais les responsables ùe cet organisme qui doivent

"SG comporter comme de véritables homMes d'affaires et non
comme des fonctionnaires, être animés d'esprit d'initia­
tive d::~ns la prospection des investisseurs éventuels" (304)

et dont les fonctions essentielles sont "les études de projE;ts, la promotion

des industries et la prospection et l'accueil des investisseurs" (Cf. Guide

de l'Investisseur. BDPI) , qui sont surtout chargés lIde préparer à l' inten­

tion du secteur privé les proj~ts industriels lIUi devront être directement

exploitables", peuvent-ils allier à un souci nonn.:11 de rentabilité, d' effi­

cacité, d<j technicité cette fonction politique de mobilisatbn et d"'anima­

tian industrielle" ? Certes l'exercice do::) cett", fonction a pu - ou peut -

•• G
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dépendre de la personnalité dG ces clirigeants, n~anmoins olle n'est pas inté­

grée ~ux précédentes. Enfin, peut-elle être remplie par un organisme essen­

tiellement voué à la prdstation dt services et tourné vers l'investisseur

privé, étranger ou malgache, qui ne saurait trop SQ f~ire remarquer par cette

expérience originale dont il n'est finaleM~nt pas le promoteur et qui p~ut

nuirG directement à ces contacts pris avec le secteur privé ?

En définitive, que reste-t-il d8 "socialiste" cl:ms cett(; oxpérience ?

Des écrits oubliés dont le caractère incOml)let c:.urait cLem1l,nclé un", élaboration

théorique progressive à partir des r~alités Gconomiques et sociales d~ ces

entreprises et qui rejoignent dans l'oubli d'autres textes plus précis déjà

analysés: statuts, règlement intérieur, (l.l'l1t h,G potenticüit6s demeurbnt

cependant sur un point particulier que nuus envisagerons m[èintenant :

§03 - La partioipation des ouvriers à la viG dû l'entroprise

Les difficultés économiques ruculant snns cesse le terme au bout du­

quel ces dispositians pourront être appliquées, ntlus ne 1<::s 2.nalyserons pas

en détail. Pour l'essentiel, elles consistent en un transfert progressif du

capital cl~ la société de la SNI a~~ salariés dv l'entreprise, cotte partici­

paticn cles salariés étant reliée aux résultats Qô chaque exercice. Mais cette

formule d'intéressement n'est qu'une copie gr0ssière des systèmes déjà employés

ailleurs ct dans des sociétés industrielles nullement socialistes ! (305)

Mais plus fondamentalement, cette tGchniqu~, ce système clont l'cbjec­

tif est l'intégration de plus en plus poussée du travaillour dans l'entrepri­

se reposo sur und nypothèse sous-jacente, à savoir que lu ~i~logue, ln com­

munauté puisse exister dl.1Ils l'entreprise, i.e., que l'on r\;;trouve chez ses

participants une communauté d'intérêts, d'idées et qu'on ln mette en évidence

pour tous, enfin que l' originalité quo les l'rOmotburs ont vvulu lll,nner à leur

expérience soit justement distinguée des autres types d'entrepris8s sur le

plan local sous peine d'arriver à une confusion des types et finalement à

l'échec de l'expérience (305-bis).
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Nous 8n i1rrivons o.insi à nous interroger sur le mode d' existûnce de

cette or~~nisation face à ses agents et à l'extérieur, à cGnfronter le moèèle

imposé de l'extérieur à ceux-ci avec 18s compurtements qui s'y font jour,

ce qui fero. l'objet du chapitre suivant : "Structures industrielles et com­

portements des sCl.lariés" (306) 0
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/ Chapitre 3 - Structures industrielles et comportements des salariés 7

Au seuil de ce dernier ch~pitr8? il féout que nous précisions la

portée de CbS conclusions mais aussi écarter toute ~biguîté dans la signi­

fication des termes employés ~t dans le caractère plus ou moins général de

cette explication (307), et préciser pour cela. les écueils que nous ~vons

voulu éviter d'une part et leo limitbs du cGtte recherche d'autre parte

Tout d'abord nous avons voulu éviter les risques suivants:

- privilégier une description systématique et t,ypologique aux

dépens d'une.explication causale e A cet égard, l'exposé qui suit ossaie de

lier directement les schémas de structure aux comportements observés en réac­

tion à la situation totale que définissent ces structur~se

- concevoir un schéma d0 t,ype psycho-sociologique directement

utilisable comme technique iMmatérielle par ceux-là même qui disposent déjà

de la maîtrise des moyens de pruduction, dans un but de manipulation du

"matériel humain" (307-bis)e

- élaborer une construction thôorique qui ne soit pas en liai­

son ~vec les f~its perçus et anGlysés par l'é~uip8 d'enquGte? ce qui nous a

condui~à noter chaque fois la rùlativité ou le caractère hypothétique de

certainds conclusions. Cela ~st en liaison ~V8C les limites è~ cette recher-

chee

Ces limites tiennent tout d'abord à 10. nature cl", l"'r)bjet", dont il

faut rappeler la taille (30 salariés), l'impl~1tation rbcente (1964) avec

un personnel en apprentissage, issu directement, sauf exception, du milieu

rural. L'observation a donc été menée en pleine période de transition et

de création, avec son instabilité ~cùnomique et sociale, ses ~aptations

et inadapta.t ions , et l'indéfinition des rapports clans cette organisation

mais aussi la richesse des comportements? muins évidente d~s des organi­

sations plus figées et anciennes. Enfin les résultats sont encore limités

par l'extension géographique de la rGcherche? si bi~n que nous n'avons pu
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émettre que des Qypothèses sur certains phénomènes. Ainsi par exemplE; do

l'insertion du salarié dans sa commun~uté d'origine.

Enfin nous nous servons des termus de "structures" ct do "comporte­

ments" qui ont déjà été employés m<:'.is que nous définirons D..insi :

"les structures s'~}ciales sClnt c:.r::s r::tpports réels et objectifs
qui lient 18s individus on groupe d~ns l'exercice d'activi­
tés où une division sociale des rôles intervient" (308)

"16 comportem""nt est l'bnsemble cl8S opérations matérielles
ou symboliques par lesquelles un orgrmisme en situation
tend à ré~liser SGS possibilités et à r5duire les tensions
qui menacent son unité et la motivent" (309)

Ces définitions sont reliées j;;nr la notion dE; "situation" : la si­

nilitude d0s rôles conditionne l'~pparition du groupe tûchno - ou socio-éco­

nomiCiub 8t définit 1", "situation structurelle" du groupe face à laquE:lle ­

et en fonction de laquelle - 10 comportemünt opère. Ce schéma Q, déterminé

notre analyse en deux ét~pes

- définition de la "situation structurelle tctale" d.-.ns laquelle se

trouve impliqué l'indivülu (stction 1)

la réponse de celui-ci (comportement) à cette situation. Valide-t­

il ou non les structures qui lui sont "imposées" (section II) ?

Section l - La situation structurelle glob~le

Avant de placer d'emblée ce ~éveloppenent sur le ~l~ de l'entrepri­

se, nous remarquerons d'abord

"qu'il n'y D.. pas un comportement économique qui truuve sa
limite ou son moteur d.l,ns la placu occupée à l'occasion de
la lutte contre la rareté. Il y a un comportement humain à
objet ou à aspect économique qui ost adaptation à la situa­
tion socüÜe totale" (310)

ooe
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Cette précaution peut paraître excessive si on se place dans un '

régime où les structurds primaires (non-üconomiques) sont principales, mais

elle est nécessaire dans l'analyse d~ la réalité d0 l'entreprise, puisque

ses participMts sont à l' "intersection ll de plusitmrs structures, doivent

jouer des rôles sociaux, économiques, Dolitiques •• e br0f sont déterminâs et

lIimposés ll de multiples façons Sé1YlS que l'on puis:se à priori privilégier cer­

tains rôles ou certains comportemonts qui y répondent (311). Dès lors, quels

sont les composants principaux dG cette situation totale? Par ordre d'homo­

généité croissRnte, nous distinguerons: 1) la condition de IIne.tionRllI , ou

de contribunble, i.e. on rapport dG gouvernant à gouverné, dü contribuable

à administration, condition partagée et s~mblable - sur ce point - à celle

des membres dE; la communauté villageoise. D0 façon secondaire, et compte tenu

de la natur0 (publique) de l'entreprise, ce rapport ouvriers-administration

(1') s'applique également aux relations ouvriers-direction i 2) la condition

de "formés", dans un rapport inégal e:'ltr8 formateurs et formés qui recouvre

une autre distinction: vazahas-malgaches ; 3) la conclition de "salariés"

dans une situation structurelle limitée à l'entreprise puisqu'elle n'a pas

encore <:lbouti à un phénomène de syndicalisation et d0nt m.us 8Xcluerons les

cadres dont la situation spécifique sera envisagée plus loin; 4) la condi­

tion de "conjoint" appartenant à un ménc..ge rGstreint résidant en ville, ayant

d'Ss r:lpports particuliers é'NeC lus o.utres limonages" et '3.VCC les uni tés fami­

liales plus larges ï 5) la canditian de IIdescendant ll au sein d'une généalo­

gie, ou de participant à une communauté villageoise d'origine (312).

Mais ces conditions ne correspondent pas toujours à des situations

collectives et partagées par tous, bien que les d6terminRtions soient du

même genre. Ainsi, tous sont "descend2Jlts" mais ne partngent pas une condi­

tion commune de descendants au sein dG la Même structur8 familiale, les

communautés d'crigin8 étant diverses dans leurs natures, leurs Gvolutions

et sans comnunic?tioll entre elles. C'est donc par rapport à ln communauté

de fait créée par l'entreprise qu'il faut ranger les caractères précédents

selon qu'ils correspondent ou non à une similitude de rôles et permettent
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la définition d'une situation structurelle totale. Cela nous conduit à dis­

tinguer :

- d'une part: les caractères (1')(2)(3) se retrouvent d~ns l'acti­

vité socialement acco~plie que constitue celle de l'entreprise~ et les rô-

les corresponda.nts se "superposent", ou provoquent und similitude de rôles

entre ouvriers, 18squels sent tous "subordonnés au f2.njakana", "salariés"

et "formés". LE: groupe des ouvriers - et lui seul - sera donc traité en

fonction de ces rôles, et nous envisagerons à l'occasion l'éventualité de

situatio~s partagées av&c les cadres (virtuelles ou réelies mais momentanées);

- ù'~utre part: les oonditions (4)(5) SE: définissent hors de l'or­

ganisation et n'ont donné lieu ù aucun regTOUpement significatif (313). Elles

intervie~nent alors à d'autres moments de l'explic~tion : soit dans la moti­

vatian originelle (départ de la commun;l.Uté, choix de cette 2. ctivité sociale

en fonction du "besoins" spécifiques) soit dans la détermination des compor­

tements quand l'ouvrier est affronté à la situation structurelle créée par

l'entreprise (logique des compatibilités et des incompatibilités avec les

autres rôles). De plus elles introduisent tille cliversité pClssible de ces

rép0nses suivnnt que l'ouvrier a des relations plus ou moins fréquentes avec

la communc:.uté d'urigine, selon qu'il est en mél1;~ge ou nen, en résumé selon

qu'il valide plus ou moins sa condition de ~tscendant. Ces déterminations

sont donc des facteurs exogènes par rapport aux premiers bien que,comme on

verra, touto interaction ne soit pas exclue. D'une façon plus prucise, elles

n'influeront pas sur la "situation" mais sur les rÔi\OnseS possibles que l'in­

dividu fera (les motivations étant pour une part le produit d'un processus

d'intériorisation prolongé des contraintes structurelles de la communauté

familiale).

§01 - La situation structurelle créée par l'entreprise

Avant d'envisager cette participation à une activité industrielle

~ccomplie en group8 , il faut d'~bord s'interroger sur les motivations qui

o ...
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poussent l'individu à entrer en entreprise: à qUE:l "besoin" (mntérielou

immatériel) fait-il rGférence ? Quellus 8<mt les f'i)ssibili t8S compcœées of­

fertes par la communauté de départ ou les autres tr~v~ux en ville et le tra­

vail en entreprise? Faut-il rechercher l'explication nu niveau de l'indi­

vidu - dans le sens du rééquilibre interne dû cet "organisme" - ou su.r le

plan des transformations structurelles dû sa communauté de départ ? Eh ré­

sumé, quelles sont les causes de la migrntion ? (314) Une fois rentré dans

l'entreprise, quelle est alors la Jiffûrenciation et la complémenta~ité des

rôles qui s'impüse aux individus?

(1) les ~~~la_mi~ti~ : n'ayc-..nt pu ani"üjTser directement

ces COffifllUl1autés familiales de départ et réc1.uits à l' enregistrement de la

conscience que les ouvriers ont dG cette appartenance familiale, nous ne

pouv0ns qU'Gmettre certaines hypothèses qui pourront être vérifiées ou in­

firmées d,cns une recherche ultérieure. En l'remiÈ:rc npproche, il est clair

que les compc.rtements de migration sont liés à la situntion du groupe fruni­

lial, situ::tic,n et comportement étant solidaires dans une dyn<'..ffiique cl' évo­

lution des communautés mais aussi des inQividus qui les composen·G. Nous ne

saisissons ici qu'un moment de cette évolution, ce qui no doit pas faire

oublier que l'analyse devrait être replacée G~S une dialectique des struc­

tures et des comportements (315)0

- a) la ~ituation structurelle au sein de la communauté fami­

liale. Il faudrait parler plutôt de "situations", étant donné la rlifféren­

ciation deS rôles d'abord au sein de la f~ille, dans la communauté villa­

geoise, puis dans le rapport de celle-ci avec les autres communautés, et

enfin nvec l'oxtGrieur (le monde étranger de l'argent, de l'Administration),

différenciation qui définit chaque fois è8S similitudes de rôles de plus en

plus uxtensi't"es (applicnbles à (Ls groupes [,lus lr~rges) ût donc d8s groupes

"situés" plus importants. Nous partons ainsi de la cellule restreinte, celle

des "descendants" qui pnrt<1.gent une canditian commun8 sous Ir. médiation des

"rn.zana" et li";s par un sang commun et dont les rôl8s complémtmtnires,
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renforcés par des moyens mat&riels ou immatériels (316) sont validés Dar les

individus 1 motivés depuis leur arrivée au monde f~ilial par ce contexte fa­

milial. Au niveau d'agrégation supérieur, la similitude des rôles n'est plus

déduit~ d'une différenciatiun descendants-ancôtr8s mais dominés dominants

ou "asservis au pouvoir extérieur"-administration et ses agents et à cette

situation vécue db domination répondent par exemple d86 comportements col­

lectifs radicaux - tel le tromba - (317) qui mettent en question cette si­

tuation et reconstruisent des rapports nouveaux en contradiction ou du moins

en contestation et du pouvoir 8Xtérieur et des structures communautaires

elles-mGmes 0

Cette très brève analyse est simplement dostinée à éclairor la si­

tuation "imposée" de l'extérieur aux inc1..ividus, si nous les con",idérons en

entreprise. Ils continuent à être "descendants"1 avec les implications de

c~ rôle qu'il leur faut continuer d'assumer, d'où l'obligation d'une solida­

ri té "économique", mais aussi sociale, oéréMonielle ••• U.vec les autres mem­

bres du groupe familial et villageois 1 l'ensemb18 de ces prestations se dé­

finissant dans une oohérence globale où les rapports essentiels restent les

rapports familiaux (sanguinité-généalogie) ou politiques (communauté face à

l' extérieur) 0 La communauté familiale et villageoise "digèrera" ainsi l'ar­

gent que l'individu acquiert dans une activité productive personnelle. Com­

ment est perçue cette situation par les intéressés ?

Ils réaffirment ces solidarités familiales: il faut assurer la sub­

sistance de la famille restée au village, participer aux événements cérémo­

niels de la famille ou de la ~ommunauté villageoise ••• L'argent obtenu par

le travail ~rd~ sa nature d'intermédiaire d~ns la domination, soit quand

il est ~gné (servilitü du salariat) soit quand il intervient ùans l'échan-

ge (soumission aux nouveaux b8soins) soit quand il sert à accomplir les de­

vuirs du contribuable (soumission à l'a~~inistration dans le paiement de

l'impôt). La domination subiu d~s l~ rapport avec l'extéri~ur (à l'origine

l'exigence fiscale), associée à l'impossibilité ~'un gain sur place au vil­

lage (soit parce que lr~change marchand n'existe pas - et donc la circulation
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de l'argent - soit paroe que l' 2.rgent ne peut Gtre "gagné" qu" ùans un rap­

port aV60 le vG.zaha - signe d'une notivitû servilü) provoque 18 départ, ~'au­

tant mieux quo l'individu, ou sa fcLmillu, est ~n position éventuellement mar­

ginale dé'.ns le village et sans oublier que oe mouvemt::nt du migration n'est

pas réoent, qu'il sIest gonéralisé, devenant en quelque sorte l'un ùes modes

de oomportements possibles o

b) l'ndaptntion à oette situation struoturelle lfamiliale)

peut êtr0 telle que nous venons Uv l'8xplioiter brièvement, mais alors oom­

ment expliquer des oomportem0nts uifférents mé1.is rüels : la restriotion des

relations aVf:::O les s,:,uls m<:lmbreG c10 la "finnak,wümn.", ou même l' absenoe

totale de relé1.tions n.VbO la oommun~ut8 ~'originü, l'affeotation ue plus en

plus privative du gain tr~sform~ en biens' destinés à l'usage personnel, la

prise de oonsoienoe d~ l'aspeot éoonomique - ooût - de oertG.ines dépenses

oérémonielles (intérioris~ti0n du disoours mainten~t oln.ssicrue de l'éoono­

miste sur les dé;\enses "iml)rO(~uotives"), la spéoulation sur les plantations

désaffeotées èLu village - que l'ouvrier rG.ohète - la r\.::oherohe de l'argent

pour lui-même (of o sa personnalisation ou se, divination)oOG Tous oes traits

ne préoèdent pé:S foroément l'entrée d~s l'entreprise et peuvent être la

résultante soit de la situation que oella-oi impose soit d'une prise de

oonsoienoe des oontraintûs familiales d'une part ~t d8s possibilités qu'Of­

fre le travail cm entre:;::Jrise de l'autre. Il demeure oepenêlé1.llt nu lltSpn.rt

une quête de l'argent, mais une fois que oelui-oi est gagné, oela ne se trans­

fùrme ~as obligatoirement dans le sens uu renforoement des struotures fami­

liales ou oommunautaires, ou du moins :;:1as uniquement 0 Com'18nt pQut-on expli­

quer ces "déviations" par rapport au sohéma prûsenté auparnvant, qui peu-

vent tout aussi bien se produire corrélative~ent ~vec la continu~tion des

rapports de solidarité entre l'individu et sùn lignage? Nous avancerons

trois hypothèses :

1) la situation struoturelle définie par la communauté fami­

liale envisagée plus haut n'est pas celle dans laqueœlc se trouvent certains

ouvriers • Nous rlNons d.éjà remilrqué le o.l,ractère excentrique de ces individus -
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et de leurs ensembles familiaux au sein de cette communauté villageoise,

qui Be distinguent de celle-ci pa.r leur nature de "notables" (fils de commer­

çants, de fonctionnaires, de paysans riches, de responsables politiques ru­

raux.oo)o Pour eux, l'argent gagné à l'extGrieur de cette communauté est

l'un des moyens d'asseoir une position déjà supérieure (salarisaticn d'autres

migrants sur les plantations, spéculation foncière - c'est particulièrement

le cas pour plusieurs ouvriers betsimisaraka) quand on l'envisage tout élU

moins dans les rapports que la communauté vill~geoise entretient 2.vec l'ex­

térieur ..

- 2) on peut supposer que ce contact avec l'extérieur induit

une différenciation des rôles Iiarticulière, dès lcœs qu'il s' ~,::;it de r-::'I'Ports

avec le "politique", l' "administrn.tif" ou l' "écon'Jmique". La commul1n.uté peut

refuser ce rapport et alors seule un8 analyse interne 811 d8couvrira la cohé­

rence. Mais ce rapport lui est de plus en plus "imr,osé" .. Assiste-t-on alors

à une cristallisation, d'une part de cette domination externe, et d'autre

part du repliement de la commun~ut8 sur elle-même, les seuls "intérGssés"

restant ces interm6diaires m8.rginë1.ux cités ci-clessus dont L) IJouvoir n' exis­

te que dans la rencontre entre communauté et agents externes. Mais issus au

départ de celle-ci, comment s'en s8raient-ils démarqués?

- 3) enfin, quelle que:: soit lCl. situatiul1 objective définie au

sein de ces ensembles familiaux, elle se "réalise" en des cCJIDportements di­

vers (318) qui peuvent nier la domination vécue ~t, en la niant, l'assumer

et en rechercher pour eux-mêmes les signes extérieurs, afin de se les appro­

prier : d'où cet attachement à la technique (volonto ,~l' n..cquérir une "spécia­

lisation"), à l'argent (en lui-même mais aussi comne intGrmGdicüre vers les

biens "~trangers" mais aussi la satisfactio.n de certains "plaisirs" person­

nels), à'i'instruction" (ainsi cet ouvrier qui espère que son enf~nt ira

jusqu'au "b~c") .. Cette intériorisatiun est cl'autnnt plus manifeste que l'in­

dividu a déjà été en contact ~vec des réalités extérieures à son univers

familial soit par exemple par un temps de passage à l'~rmée (5 ou 6 ouvriers)
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soit plus généralement parce que tous ont à leur ~ctif un~ chaîne ~lus ou

moins longue d'emplois subalternes qui sont aut~mt d'expéri~nces différ~ntGs.

C'est donc à l'aide de ces hypothèses que nous p0urrions poser lb problème

de la migration, de la continuation de la quGte, mais ce n'est pas notre

propos principal et celn nous a amenés à considérer maintenant le groupe

réuni dans une activité industrielle.

(2) Complémentarité et différencintion dbS rôles dans l'entreprise

Quelle est la situation objective - quel que soit le degré de con­

naissance et de conscience qu'en Gnt les ouvriers - à partir de laquelle

pourrait naître éventuellement une similitude des comportements, et donc le

groupe ? Nous reprendrons trois critères (~8jà entrevus pour baser notre ap­

préhension de ln situation: 1) l'entreprise est une entreprise "publique",

2) exerçant une activité de transformation qui exige une complémentarité et

une différ0nciation des rôles t0chno-ôcunomiques, 3) avec d~s participants

en formation. En première approximation et en reprenant 1) et 3) nous pou­

vons considérer que ce rapport hiérarchique (vis-à-vis de l'administration

et des formateurs-assistants techniques) est partagé par tous (cadres et

ouvriers) les salariés malgaches et réaffirmé par les uns et les autres :

les cadres affirmeront la dépendance commune de tous par rapport à Tananarive

ou aux vazahas (cf. annexe 11, réunion du vendredi 1er juillet 1966) et

les ouvriers constateront cette dê~endance des cadres loc~ux lors de chaque

visite des assistants techniques. Mais ces observations, ces ùéclarations

ne sont que partielles et momentanées, ne se cristallisent aucunement et le

rapport essentiel reste l'influencE;; dissymétrique exercée par les "cao.I'es"

sur les "ouvriers". Le contenu du pouvoir objectif que détiennent les pre­

miers peut être envisagé principalement sous èeux as~ects :

son fondement: cette activité industrielle se base sur une

différunciation technique des rôles dans une première opposition entre bu­

reaucrates (les "gens du bureau") et "manoeuvres". Parmi ces derniers, on
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peut distinguer selon les niveaux techniques ou ln spécialis~tion nécossaire

des ~rincipaux postes (ex.: 10 poste le plus t~chnique - lé repoussage ­

possède uéjà en lui-même, ct quels qu'en soient les responsables, la position

stratégique que nous avons déjà soulignae). Cette différenciation plus pré­

cise pourra provoquer des situations partielles spécifiques et- après la

prise de conscienCb - des group~s partiels (les ropousseurs p les lamineurs,

les fondeurs •• o) qui auront ensuite des rapports r~ciproque8 b~sés sur cette

différenciation technique des postes. Hais celle-ci su double d'un8 diffé­

renciation hiérarchique (319) entre le "chef", le "i)atron", le "c~irE;cteur"

d'une part et IdS ouvriers d'autre part, sanctionné~ par le règlement inté­

rieur et la législation du travail et ~ctualisée dans les différentes tâches o

Dans ce rapport, It3s ouvriers sont clans une situation de subordonnés, d'exé­

cutants sous une ~irection technique et administrative (320).

- ses moyens: la similitude des rôles des ouvriers est ici

plus facile à définir de façon négative : ils ne ~isposent ni des moyens de

productiun me.tériels (apparEdl (k proLluction), ni tl'une qualification pro­

feS3ionnelle véritable, ni même librement de leur force de travail (étant

donné la clifficulté de trouver un 8fTlploi à l' wctérieur), ni d'un rattache­

ment à une organisation extérieure (syndicat par exemplé). Mais de l'autre

côté, étant donné ln nature publique de l'entreprise et sa dépendance vis­

à-vis (~'un organisme de tutelle, la "dir8ction" est rlifficilement ë.ssimi­

lable au portrait classique de l'entrepreneur. Enfin, cette connition ù'ou­

vrier S8 concrétise dans un rapport identique ~e tous à l~ direction qui

passe par l'aspect monétaire de la relation (le salaire est le prix du pro­

duit travaillé) réglé objectivement par le salaire aUX pièces.

Cette subordination technique et économique, élément essentiel de

la situation,est générale dans les deux premières années, mais ensuite cer­

taines décisions ont perturbé cette similitude de rôles. Ainsi la nomination

de l'instructeur (il joue un autre rôle 8t ser~ rejeté p~r le groupe), cer­

taines e.ugmentations de salaires ou transformations du système Lle rémunéra.tion
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privilégient certains ouvriers (mais en fonctiün ~e IGurs performances tech­

niques) et le groupe réagit devant cette comp6tition possiblo impliquée dans

le sal.?.ire aux pièces, devant l'octroi inégal de lé'.. formation technique ou

de l'inflormation en général. ~~ais nous sommes I1assés trop vite aux comporte­

ments et pour en revenir à la définition du cette situation structurelle,

notons qu'elle semble en première api)roche commune a tous les ouvriurs. Tou­

tefois, elle n'est ni aussi homogène ni aussi figée puisque b, r1irection de

l'entreprise tend - consciemment ou non - à introduire en permanence certains

facteurs qui la remettent en cause comme "générD.lisable: à tous les ouvriers",

ce qui entraîne chez ceux-ci une prise de conscience non pas des similitudes

de leurs rôles, mais de lours différences, et les conduit à se constituer en

sous-groupes certes de plus en plus homogènes mais aussi ~e plus dn plus

restreints, selon une distinction qui, du moins en 1964-65, est "manoeuvres"­

"spécialistes" (selon que les uns ou 18S autres sont affectés plus ou moins

fixement à un poste (le travail), distinction qui currespond à une autre diffé­

renciation objective celle des rémunérations, et coïncide avec une sépara­

tion ethnique (321).

En définitive, il y a donc une si~ktion structurelle générale mais

aussi des situations partielles possibles qui apparaissent en 1966 par l'in­

tervention de l'autorité. Ces situations se réaliseront ou non selon la plus

ou moins grande extension du nombre nes participants, leurs positions pro­

pres dans l'ensemble. La situation se réalisern donc de façon différente

selon qu'il s'a~it d'uno confrontation entre cadres et ouvriers (réunions

du vendredi par ex.), ou entre ouvriGrs (influence des différences techni­

ques ~ntre postes) ou encore entru certains ouvriurs et certains cadres

(ouvriers - assistant technique, ouvriers - chef. dG fabrication). Nous avons

donné le principe, il suffit de r8pensor alors los possibilités d'événements­

rencontres à l'intérieur ùe l'entreprise tels qu'ilS ont été détaillés en

2ème partie, en fonction de cette lien') (~irectrice, ce qui é'..vni t L~' ailleurs

déjà été fait partiellement (cf. 2ème partie,1èr8 sous-rnrtie. Chapitre 3).
l'lais l'ouvrier n'appnrtient pas qu'à ce bTllU})e, il est aussi inséré ùans
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d'autres structures - famili~les.

§.2 - L'influ8nce d8s structures familiales (321-bis)

L'entreprise définit une situation collectivo détns 1:J.quolle se

retrouvent tous les ouvriers, mais leur implication individuelle cl,,,ns cles

ensembles familiaux, différents chaquG fois, doterrl'lin8 des sitUé1.tions "f[l.­

milinlds" individuelles, oommunes oertes en plus d'un rGint, mais qui ne

peuvent provoquer une prise do consoienoe oollectivG dd oes identités plus

ou moins oomplètes des situations familiales. L~ différenoe est nette chez

cet ouvrier qui remû.rque qu'il est "seul reS1JOns<3.ble" face à sn famille et

que celle-oi ne peut lui indiquer ses responsabilités dAnS le groupe des

ouvriers. Th~ns la discussion sur l'entraide antre ouvriers, nous constatons

également que oeux-ci la limitent è.ans sc'n applioation aUX seuls membres du

ménage urbain. Sommes-nous donc affrontés à une suite de destins individuels,

de cas particuliers ? Nous c1istingueruns ùeux oatégories : les célibataires

et les autres (couples, quelle que soit le caraotère, offioiel ou offioieux

de l'union), et ohaque fois 10s relations maintenues Û.vec la famille ou,

plus largement, aVdC la oommunauté villageoisb, et en liaison <3.vec les oon­

traintes propres de l'entre~rise, les compatibilités üu incompatibilités

possibles, antioipant sur la résolution du oes dernières (of. analyse cles

comportements) •

(1) l'appartenanoe familiale. Nous partircms rh- L conclition du

travailleur isolé, migrant, dont les cas les plus repr8sent~tifs sont ceUX

de ces ouvriers antesaka, antandroy ••• pour lequels le travail n' a de sens

que dans l'acoumulation d'un pécule ddstiné a se transformer en biens qui

n'existent que par le prestige qu'ils proourent à leur possessaur une fois

revenu d<1Ils sa oommunauté de départ ("Vous voyez le troupeau de zébus, vous

oonnaissez tout de son propriétaire"). Dans oes ons, la migration a pu être

provoquée par la disparition de oes biens (of. vols de boeufs, incendie de

la case) et le "passage" à Tam~ tave ne se justifie qu'en fonction cl' un ob­

jeotif prédéterminé qui, une fois réalisé, provoque le retour. Dnns oes
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conditions, les contraintes de l'entreprise industrielle - ou celles de

l'exploitation agTicole - ne sont donc que mom8ntanées, le seul but est

l'argent, et plus celui-ci est rapidement gngné m0ins il y a d'incohérence

entre d'une part les contraintes du travail en entreprise ("rationalisées"

ainsi par ex. : "c'est Andriamanitra qui m'a di t (~8 venir ici... c' ôtait

mon destin") et d'autre part les (JbligE',tions ùe ln communa,uté ('_' origine ;

ou, plus exactement, cette incohérence, du fait dG 1[1. brièveté du "pnssage"

n'a pas le temps d'arriver à une prise de conscience èe l'in~iviclu qui la

rende insupportable. C'est donc chez ces ouvriers, paradQXalement, que

l'adaptation est la meilleure: de la même façon qu'ils Rcloptent les "fomba"

(coutumes) de la communauté rurale étrangère dans laquelle ils sont immi-

grés momentanément (ils se rattacheront par la fraternité de sang à l'un

des membres du lignage, par ex. et participeront à tous les événements du

village), ils affirment la nécessité de rt:.specter dans l'usine les "dic1y"

(règles, devoirs) du celle-ci (qui est finalement l'ûnsemble des obligations,

des contraintes, en un mot la "situation") du moins jusqu'au moment du re-

tour dans la communauté familiale. Dans ce cont0xte, l'individu n'est qu'une

"antenne" et valide sa condition de cl escendant soit monétRirement (envois

d'argent) soit par uno participation personnelle à certains événements. D'une

part l'argent qu'il envoie est une participation aux rapports internes (co­

tisation pour les cérémonies) ou externes de la communauté fruniliale (achats

pour la subsistance, oontribution au versement ùe l'impôt ••• ). D'autre pürt

il peut assurer une présence effective à certains événements cérémoniels

(fam2..dihana, retour du corps du défunt au pay.sdes ancêtres, "fête è',es morts". 0)
ce qui se traduit par une incompatibilité avec les règles clu travail en usi-

ne et explique, comme on l'a vu, certains faits ,l'absentéisme. Enfin, cette

solidarité familiale s'étend en principe à tous les membres Je le communauté

villageoise, ce qui suppose que ln fû.mille ou le lignage n'ont pAS une ~osi­

tion particulière par rapport à cell~~là. Or, pour l~ majorité, il semble

que ce soit le cas : la solidarité vis-à-vis cles gens du même "tanindraZmlll"

se restreint à la famille, mais s'amplifie - ces familles exerçant certaines
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activités économiques - par des oblif;,;,:~tions de c.l.ractère c:conomique et par

une complémentarité déms le temps ontre ln. sourcu de revenu durable et ré­

gulière que constitue le salaire (qui contribue ~u financement de l'acti­

vité agricole: achats d~ semences, paiement dGS salariés agricoles, achats

de terres, d'équipementsooo) et le'revenu" de cette activité (l'ouvrier re­

çoit un.;; part du prL'ùuit, à 1.:1 récolte surtout sur lu. Côte Est) drms un

ensemble permanent de flux rûci:'roques réels ou finc1.l1ciers r~ 1 importances

inégales (322) mais qui ~boutissent sur l'~Ge à un équilibre approximatif

du côté ouvrier entre "entrées" et "sorties"o

Pour nous résumer, nous dirons que l'ouvrier est: - p~rticipant

d'une communauté familiale rurale (1) et à l'intérieur de celle-ci <,l'une

parenté (2a) qui est intégrée dans cette communaute ou ne l'est pas (2b)o

(1) et (2a) définissent l'ensemble des obligations Q~i, on se réalisant,

sont une réaffirmation des rapports de plus en plus extensiblbs, permis par

des médiateurs de plus en plus abstraits, tandis que (1) et (2b) sont en

incompatibilitéo Celle-ci se r~soudra ?ar un replioQent sur le lignnge (di-,

minution correspondante des participants aux cérGmoni8s) mais aussi par

l'apparition de nouvelles obligations économiques ~éterminées p.:1r la posi­

tion particulière de ce lignage ou ~e cette famille rdstreinte dans la

communauté mais aussi face à l'extérieur du village. C'est d~s cette de~

nière situation que se trouvent la plup,U't des ouvriers merina et betsimi­

saraka et ils y répondent effectivement - au départ - de façon positive

(cf. analyse des flux). Maie un autre fait intervient: l'apparition du

"ménage", qui remet en question c<:tte situation 0

(2) l'apparition du ménage

Sauf exception (2 ou 3 cas), il s'agit d'une union de fait destinée

au départ - pour l'ouvrier - à régler certaines difficultés matérielles

(323) et qui lui permet du s'adapter d'une certaine façon aux nouvelles

conditions de vie créées par le travail en usine mais aussi par la vie en
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ville. Dans la plupart des cas, cette union est l'union Ù~ deux individus

mais non des lignages, lesquels sont ignorés, jusqu'à cet extrême où l'union

est officialisée avec intervention uniquement du voisinnge (2 témoins étran­

gers) et sans partioipation des deux lignaees ; après 3 ans seulement de

présence à Tamatave, la coupure est consommée Qvec la communauté d'origine,

du moins pour un temps assez long. Certes, elle n'est pas complète et le

retour est envisagé à très long terme. Pour l~s autres ~~s, les li8ns demeu­

rent plus vivaces, mais ce~endnnt c~tte union qui se crée d8finit une nou­

veHo situation pour les clGUX conjoints : le ménage s !l'installe" (achat

d'équipement mobilit:r, ménager ••• ) se "concrétise" (enfants) et les obliga­

tions se multiplient pour l'ouvrier augmant~tion des besoins de subsistan­

co mnis fl.ussi apparition de besoins nouveaux (biens "vazahas") (324). Cela

est-il compatible nvec l'appartenance: d8 chaque conjoint à un<; communauté

familiale? La distinction s'impose entre d'une part ce que nous convien­

drons d'appeler les prestations I cGrémonielles" et cl'c'.utre part les pr6s­

tations i1ôconomiques". L'incompatibilité possible - m8.is non inéluctable -

se rGglera par la diminution des dernières qui sont de loin les plus impor­

tantes. En effet, les premières ne se montent qu'à 2 %ou ~u moins du revenu

salarial annuel (soit entre 500 et 1 0500 fmgjan) et ne sont r~s remises en

questiono Mais sous ce débat, c'est 18 niveau do salaire atteint qui semble

la variable importanteo Nous pouvons r6sumer l'Cvolution comme suit: au

départ, le bas niveau de salaire exclut toute union et le salaire n'est alors

qu'un Jas revenus ~e la famille élargie de l'individu. Dès qu'il s'élève ­

cf. 2ème partie il permet (mais ne nétermine pas forcément) l'union, la­

quelle engendre de nouvelles obligations à romplir (325). La compatibilité

entre ces différentes stl'Uotures ne peut être assurée que par une augmenta­

tion de revenu o Mais celle-ci n'est possible que si l'ouvrier a pris cons­

cience de tous les éléments de sa situation objective ~e salarié et si la

Gonjoncture économique (8volution de If\. commercialisation) permet un emploi

productif de cette main-d'oeuvre (élimination des temps ~e manoeuvres)e
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En abordant ces déterminations famili~les, nous avons dégagé certai­

nes motiv~tiuns pussibles (soit de proùuire, soit de participer à l'activi­

té de l'entreprise - au lieu ùe s'absenter momentrnlément ou d6finitivement)

et pour en terminer avec l'examen des diverses déterminations du comporte­

ment, nous confronterons les conditions d'ouvrier et de participant d'une

communauté familiale, afin de faire apparaître les incohôrences éventuelles.

(3) Spécificité des ~us-systèmes et incopatibilités possibles

Par "sous-systèmes", nous ontenclons d'une PG.I't l'entreprise, "comple­

xe cohérent et spécifique è.e structures" et de l'autre le système ~amilial

et/ ou communautuire, et traiterons la comparaison en partant des caracté­

ristiques de l'entreprise: la différ0nciation technique et hiérarchique

des rôles, la durée de l'activité et la rémunération.

- ln. durée de l'ùctivité en en'·reprise : la dur6e, au niveau

de l'entre.priso, n'a aucun terme, en i.)rincipe, mais par contre, pour l'ou­

vrier, la migration en a un, du moins au départ. De plus cette activité

exige une régularité constante dans le travail, inco!D:Patible soit avec la

oontingence de certains faits familiaux pour lesquels il n'y a justement

pas de congés réglementaires prévus (ù'où absentéisme motivé autrement) soit

avec certains événements annuels réguliers ("fùte des morts" sur la Côte

Est ]Jar exemple) qui n0 correspondent pas forcément au oongé annud aocordé

par l'entreprise

l~ rémunération: comme on l'a déjà dit, l'n~gent ne peut

être lJerçu que comme le fruit d'une rotivité servile, le "travail chez le

vazaha", dans un rapport de domination d'origine folitique. Or le salaire

aux pièces relie systématiquement production et rémunération, et ne dépend

donc que des rtndements. La perception précédente exclut donc à priori tou­

te obj~ctivation (326).

•••
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- hiérarchie et technique de production. La teohnique est le

propre du v<1.zaha ohargé de la. f'ormation tlont l' autorité est reconnue en

f'onction de oette oompétence. Les cadres malgaches eux-mêmes sont en forma­

tion et clone subordonnés eux aussi, "égaux" en quelque sorte aux ouvriers

dans un rapport que connait la communauté villageoise f'ace aux innovations

techniques proposées de l'extérieur. Il y a incompatibilité dès le moment

où ces oadres sont munis d'un pouvoir hiérarchique d'autant plus oontesté

qu'il est méconnu dans ses fondements. Tout oe qui n'a pas directement trait

à la produotion I:3st alors "vazaha". Dans ces oonditions, l'assistant teohni-

que en place assure le fonotionnement du système, résoud par sa présence la

oontracliction en en reportant l'~ohéanoe sans que l'on puisse aff'irmer que

les oadres malgaohes ont fondé un rapport hiGrarohique qui résistera lors de

la situation future provoquée par son départ. Mais ne sont-ils pas eux-mêmes

"imposée" dans leurs rôles au point llo 188 jouer en uxéoutant8 purs et simples i

Cas inoompatibilités peuvent se résumer en la mise en ?résence ~'une

part d'une aotivité durable nécessitant une formation des hommes, établissant

entre détenteurs de rôles différenoiés et oomplémûntaires un rapport hiér~

ohique méclié par l'argent, le procluit et lCl technique, et cl' autre part une

multiplicité de destins individuels qui, par une immigration momentanée en

ville, vouent les ouvriers à la reoherohe de cet argent qui permet èe répon­

dre à d~s oontraintes extérieures, mais les exposent alors a d'autres déter­

minations .. Mais oomme pour les"liaisons qui existent entre l",s divers sous­

systèmes struoturels, les ef'fets èe dom~ation qu'ils exercent les uns sur

les autres passent par 1" oomportement oonscient des agents sooiaux" (327),

nous reprendrons cette ana~se des inoompatibilitôs en traitant des oompor­

tements 0

Seotion II - Les comportements, réponse à la sittiation struoturelle (328)

Au sein de l'entreprise, l'ouvrier "situé" peut déoidër ou non de

partioiper et dans le 11remier cas, de produire, mais à qu(;;l degré ? Dans

·.0
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ces décisions, l'individu prend 8n considération les ~ivers éléments de la

situation structurelle et lcls confronte à certains objectifs déterminés par

ailleurs, la prise de conscience d8S uns et des autres étEmt unu traduction

subjective de la situation opérée par leur "personnalité de base" .. Après

avoir explicité ces composantes de la docision t nous envisagerons succes­

siV&ment les facteurs qui tendent à provoquer 10 départ de l'entreprise et

qui peuvent - ou pourraient - influer sur le comportement de production •

§.1 - Les composantes de la prise de décision

(1) la "situation": l'exposé précédent est repris ici pour mettre

en évidence les limitations ou au contraire les incitations que celle-ci

détermine au niveau du comportement o Pour mémoire, rappelons les principales

caractéristiques d~ cett8 condition d'ouvrier: la différenciation hiérar­

chique détermine la subordination (1), la différenciation technique en fait

ùes exécutants (II) i ces deux caractères définissent un rapport vis-à-vis

des cadres qui est soumission à l'autorité et contrôle de celle-ci sur l'exé­

cution (III: l,II) ou encore "supervision" (329)0 De plus cette situation

est institutionalisée (IV) soit par l'instauration du règlement du travail,

soit par les contrats de travail; elle se définit ~ussi par un système

de rémunération (V) ou un niveau de rémunération (VI : V), elle est le pro­

pre d'Ul! groupe (VII) qui exerce une activité de transformation (VIII) la­

quelle détermine le niveau des salaires (VI VIII). Enfin, cette situation

se définit par la réception d'une formation et d'une information (IX) 0 Il

apparaît déjà que certaines d& ces caractéristiques sont influencées par

une situation plus générale : celle de l'entreprise dans son "environnement" ..

Ainsi l'entreprise est soumise à une conjoncture économique (X) qui influera

sur le niveau d'activité (VIII: X), au contrôle de l'Administration (XI)

qui légitime la subordination (1 : XI), elle doit respecter la législation

en vigueUr (XII), ce qui renforce l'institutionalisation des rapports

(IV : XII) et l'oblige à rendre compatible 18 système de rémunération avec

cette législation (V : XII) 0 L'entreprise est une unité distincte au sein
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de la société (XIII) qui "informe" le grOUp8 des ouvriers (VII : XIII) du

moins d~s IdS rapports que célui-oi a avec l'extérieur et dans la mesure

où la consoience d'appartenance (ût l'id~ntification) appara1t d'abord au

niveau du grOUpé et ensuite au niveau du l'entreprise (prise de conscience

èe la placu occupée par l'entrepris~ d~ns 10 milieu industriel). Enfin

l'entreprise est assistée techniquement (XIV) : la réception do la formation

tuchnique (qui est l'essentiol de l'information reçue) est incluse dans une

action gén~rale d'assistance ~u nive~u global (Ix : XIV) exercée par les

vazahas 0

En quoi cette situation objGctive limite-t-elle l'intégration des

motivations ou encore l'adaptation des comportements?

- 1) le niveau de connaissance reçu ou atteint d~ns l'entre­

prise (XV) 8St fonction - indépendamment de toute prise ~e conscience ou

perception do cette information - dG la forme èt de lé), quantité c:' informa­

tion reçue (XV: IX). Certes, cette infcrmation peut Gtr0 réinterprétée en

passant par le filtre des connaissancos déjà acquises ~ar l'inQividu ou

même ne pas être reçue du tout, 18 "code" de ces "messages" étant inconnu.

Nous ne parlons ici que de l'action d'information exercée vers le groupe par

la direction ou l'assistant technique (sur les opérations t8chniques, le

système de rémunération, le règlement des rapports internes, la situation

générale de l'entreprise ••• ) et reçue par 10 gToup~ (et non l'individu).

Sans pr~juger de son intériorisation, disons, en première approche, que

plus il y a (:' information, i:lUS le niv8au de connaissance peut augmenter et

moins il y a de limites.à la prise dû décisiono Par ailleurs, le groupe de

travail lui-même, constitué ù'in~ividus diversement formés et informés

(objectivement, ou différences de perc8ption de cette information) peut,

si l'interaction y est réelle, ~u&nenter cotte connaissance technique ou

générale de ses participants, dans le sens d'une uniformisation de l'infor­

mation dans C8 groupe, mais él,ussi exercer une nction d6formante du message

reçu (propagation des rumeurs) (XV: VII)e
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- 2) l'horizon économique est déterminé par la plnce occupée

dans l'entreprise, qui p8rmet à l'individu d~ connaître et prévoir plus ou

moins bien l~s réactions ~~s autres devant c~tte situation structurelle par­

tagée. Quelles sont les limites ùans cEtte prise en considération du futur ?

C'est tout d'abord 18 caractère parcellaire du travail, chacun étant soumis

dans le poste de travail aux ordres donnés par la hiérarchie, sans connaître

l'articulation des différents postes, devant dxécuter la tâche commandée et

recevant une rémunération perçue comme aléatoire (bon vouloir de la direc­

tion) ; les anticipations (XVI) sont donc d'autant plus limitées que l'in­

dividu est réduit à un rôle cl' exécutant (XVI : III) 0 Au niveau du gain mo­

nétaire, la périodicité de celui-oi, et surtout sa variabilité, orientent

lbS anticipations (XVI: VI). Ainsi, en fin 1966, l'augm8ntation de l'acti­

vité dG producti0n (VIII: X), la g6nêralisation du système de salaire aux

pièces (V), alliées à une opérationalité subjective plus grande de ce sys­

tème (intériorisation Ùb l'information reçue à CG propos - cf. plus loin)

se conjugu8nt pour élargir cet horizon Gconomique i lbS ouvriErs anticipe­

ront d€s rdvenus plus élevés - d'où certaines décisions d'achats à crédit •.

Mais la conjoncture se dégrade en 1967, et donc le niveau de rémunération:

les ouvriers prennent conscience de l'incertitude de cette conjoncture

(donc ùu niveau de production), réduisent leurs anticipations et - bien

qu'ayant compris le principu de la rémunération - stabilisent leur produc­

tion, la réaction de défense contre cette instabilité des revenus salariaux

allant même jusqu'à une contestation du système de rémunération (qu'il est

pour eux - plus facile de transformer que la conjoncture, par une aotion

de promotion des ventes par exemple). Enfin, le groupe lui-même, en mettant

les individus en contact, leur permet la confrontation des différentes

réactions individuelles et influe donc sur les prévisions de chacun (XVI :

VI) soit en extension (fin 1966-dùbut 1967 généralisation du mouvement

du hausse cles rt;)ndements) soit en diminution (situation de stagnation des

rendements en 1968).
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- 3) les moyens d'action sont limités (XVII) soit par l'impos­

sibilit6 d'un dialogu~ véritable avec les dirigeants qui cantonnent les ou­

vriers dans dts rôles d'exGcutants mal infor~és sur l'ensemble de leurs con­

ditions dG travnil (XVII: III). Un exeLlple : la communication dans les

réunions "institutionalisées" du vendredi n'existe pas dans le sens ascen­

dant (faible importance d~s interventions ouvrières), et d'autant moins que

le groupe lui-même reste a-structuré (cf. plus loin). Or, moins le groupe

existe (id~ntification, conscience ùiap~ïrtenance), plus ses moyens d'action

interne sont limités (XVII: VII). Il existe d'autres rapports institutiona­

lisés - juridiques - C'8St par exemple la limitation des pouvoirs des délé­

gués du personnel (XVII: IV) mais nous avens vu Que les virtualités elles­

mêmes - bien que limitées - sont méconnues, par manque soit d'information

p<:.:rscnnelle dos ouvriers, soit d'information fournie par l'entreprise (IX)o

Afficher une réglementation des élections en franç~is, c'~st donner sans

doute une cort~ine information, !:1(1,is comment p8ut-E:118 {;;tre reçue par les

ouvriers qui n'ont qu'un minimum de scolarisation? On réùuit,ce faisant,

le niveau d8 connaissances procuré par l'entrepris8, et on limite, en consé­

quence, IGS moyens ù'action possibles (XVII: XV) 0 Enfin la situation limite

également les moyens d'action possibles à l'extérieur de l'entreprise (mqyens

monétaires destinés à la satisfaction d'objectifs personnels) : le niveau

d'e rémunêration, m1Îs aussi sa v2.rinbili tG limitont ces possibilités (XVII:

VI) en même temps qu'ils nugmentent l' incE,œtitud8 déèns la réalisation des

objectifs individuels (XVI: VI) et abaissent le niveau d'aspiration.

Mais cette situation. qu'on l'envisage sous ses caract8ristiques

propres (1 à IX) ou sous les limites quJelle porte en elle-même (XV à XVII)

définit-elle véritablement une similitude de rôles lüsquels, imposés aux

individus, pourraient engenl~er une similitude de comportements? Nous avons

vu que cette dernière était loin d'être réalisée (cf o 2ème partie). La

raison est triple: elle se trouve d~ns une différenciation des sitaations

individuelles, des personnalités de base et des obj~ctifs individuels.
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Nous envisagercns ici lu )remier ~SJclct (330)0 Il apparaît ainsi deux caté­

gories d8 situations possibles (1964-65), ou encore deux sous-groupes d'ho­

mogénéi té plus grande qui S-o tl..istinguent principalGment à propos de la dif­

férenciation technique (exécutants - II), du système et du nivdau de rémuné­

ration (V, VI) et dt; la réceptiœl è.e l'information (IX) 0

Le premier sous-groupe : il p0ut btr0 C'.ssimilô à ceux qui Su disent

"petits". Ces ouvriers sont généralement situés dnns des postes de travail

moins tochniques (pas de manipulation û'outils, simplicité des opérations,

travail de manoeuvres) ou s'ils sunt ù~s das post~s à technicité Vlus pous­

sée (ex.: repousseurs), ils y reçoivent moins d'information de la partdes

cadres, soit sur les op&rations techniques, soit sur les sal~ires, ce qui

diminue, comme on le verra (compte tenu de leur faible eXl,érience ou socia­

lisation antérieure) les chances ù'une juste ~erception des potentialités

du système de rémunération, et leur détermine des niveatlX de revenus rela­

tivement bas (6-8.000 fmg) qui rejoignent ceux des premiers (postes non

techniques, manoeuvres) dont If\, rGmunéréttion équiv.:1ut à un salaire aux temps.

C'est la conjonction de ces trois f~cteurs qui détermine leur situation -

et non un seu~ à la fois. Les limitations imposées au comportement seront

plus grandes: les moyens d'action seront à peine suffisants pour assurer

la subsistance (pas d'encaisse par ailleurs, ou peu) et, à l'intérieur de

l'usine, la faiblesse des rémunérations, l~ soumission totale aux ordres

et l'absence d'interaction avec l'autre sous-groupe enferment celui-ci dans

une situation où le futur ne saurait être envisagé alors que le présent est

déjà préoccupant. Il s'y Rjoute la rn.reté des informations techniques four­

nies par les supérieurs, les postes n'étant pas techniques (c'est d'ailleurs

là que les translations de poste à poste sont les plus fréquentes) les con­

tacts seront plus rares avec les cadres et l'information générale sur le

travail ou la situation de l'entreprise ne pnssera pn.s.

Le d6uxième sous-groupe: faible ~u départ (4 ou 5 ouvriers), il

grossira ensuite d'éléments du précédent venus vers celui-ci. Les caractéris­

tiques de sa situation sont différentes. Ces ouvriers restent des exécutants
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certes, mais d~ns des postes plus techniques, sont rémunérés à la pièce et

reçoivent beaucou~ plus ct'inform~tions techniques (conseiller technique)

ou générales (cfo contacts ùu chef ùe fabrication avec certains ouvriers),

ont ùonc une quantité de connaissances plus élevée que les autres, ce qui

leur permet un niveau de rémunération plus élevé une fois qu'ils ont compris

le système (mai 1966) et une satisfaction accrue des objectifs personnelso

Mais aussi certains moyens d'action internes: leur contact plus fréquent

et important avec certains c~dres est un premier moyen de transformation

des rapports hiérarchiques (les problèmes seront discutés dans ou hors de

l'entreprise avec l~ chef de fabrication: normes ~e rendement, prix à la

pièce, questions de règlement intérieur ••• ) 0 Par ailleurs, en fonction de

personnalités de base plus "socüllisées", ils maîtriseront mieux la situa­

tion, par exemple l~ système de rémunération (ils critiquent ceux de l'au­

tre groupe "qui n' y comprennent rien") ou les rapports avec la direction

(ils sont les seuls à prendre la parole dans les réunions - de leur propre

initiative) ou 8ncore - dans le ~~s de l'élection de délégué - ils connais­

sent mieux les poss ibilités de ln "règle", du droit du travail 0 En fonction

de tout cela, oe sous-groupe tend à prenclre conscÏEmce (le lui-même et à se

définir par rapport au premier 0 Dans chaque grouI)e, on parvient à une inter­

action nccrue entre individus, à. une uniformit8 grandissante des opinions,

mais entre It8 groupes, l~ ~iffér8nciatioll est de plus en plus m~rquée dans

le niveau de connaissance, les moyens d'action et les anticipations o Cette

distinction entre las deux situations explique déjà la non-réalisation d'un

groupe unique, mais il intervient également les différences qui existent

d~ns les personnalités et les objectifs individuels o

(2) la personnalité de base

L'analyse se place ici au niveau de l'individu, partant de la notion

de personnalité individuelle qui est une "réinterprétation des facteurs na­

turels au travers des modèles suciaux d'attitudes, de normes, d'actes c~

ractéristiques d'un système social", al'. encore "l'organisation dynamique à

•• 0
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l'intGrieur de 4'indiviùu d~s systèm0s psycho-physiques qui assurent les

ajustements criginaux de l'inùividu li. son Gntourage " (331)0 Parler de

"personnalité", c'est faire l'hypothèse ù'un individu existant face aux

d.ifférentes situations dans lesquelles il se trouve o Or on peut penser que

cet ind.ividu n'existe que dfms Clt [iar la communcmté 0 Nous avons déjà exposé

les faits qui permettent de penser que l'insertion dans la communauté vil­

lageoise ou famili~le n'est pas la seule 0étermination ùu comportement et,

ùe rlus, que cette insertion est particulière. D'autre part, cette person­

nali té n'est F1S une "donnée", lé ca.dre de rêférence qu'elle intègre se

transformant dans le temps par la socialisation. Enfin cette notion de

"personnalité" nI est employée ici Cille pour é:Xplici ter la. difféilence déjà

soulignée entre les cLeux sous-e;roupes lJrécédents, en opérant donc une cer­

taine agrégation ùes personnalités in~ividuelles qui dépasse les expérien­

ces personnelles et en retienne les principaux traits significatifs o Ainsi,

la personnalité peut être considérée comme le produit de situations parti­

culières, celles que ùGfinissent les structures familiales et communautaires~

mais aussi comme le lJroduit du contnct avec l'extérieur (332)0

Ceci dit, quels sont les déterminants principaux ùe cette personna­

lité, du moine ceux qui nous servent à èiffércncier les deux sous-groupes?

Il est donc inutile de prendre en considér~tion les déterminations physi­

ques ou les différences de soolarisation, puis~e celle-ci est la même pour

tous du moins dans ce qui reste ~cquis (333)0

- le 1er groupe: ils sont donc la majorité, ont autant ­

sinon l~lus - ù'" expériences" de salariat que les autres, chaque fois ffie.r­

quées par la f~ible Jurée d'emploi, l'absence de qualification exigée, l'ab­

sence de lien entre le travail et l~ rémunération (salaire au temps r

rémunération en nature). Toutes ces "parenthèses" sont donc marquées par

une inadaptation aux conditions du travr'oil et ne permettent pas, finalement,

la satisfaction des objectifs personnels. L'expérience sociale est donc

en discontinuité avec le nouveau travail, elle ne peut fournir les éléments
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G'une prise de conscience du système de rêmm1ér~tion tel qu'il est établi

dil.ns l'entreprise, et plus fonc1él1llentalement des rapports hiérarchiques ou

encore de l'originalité de l'expérience industrielle (intéressement) menée

dans cette entreprise. Par ailleurs, les modèles de comportement vecus dans

l~ communauté d'origine n'ont ~onc pas été remis fondamentalement en cause

dans l'expérience ~assée. En exemple f on rout prendre la signification du

travail. Comme tous les il.ctes f.:1milÜ"::u.."'C et comr-1Unautaires, il est - d::.ms la

c0mmunnutô f~~iliale - l'expression àu gTou~e, s'applique sur une terre qui

est elle-même conçue dans un rapport é1.UX ancêtres et profite - par son pro­

duit - à l'ensemble c1u groupe f[®ilialo De l'autre côté, le travail parcel­

laire est un objet ùe compte (prix à la pièce), il est effectué dans une

organisation hiérarchisée dont la fin~litô globale est étrangère aux fins

individuelles des ouvriers, soumis à l'applicatbn rl'une tecrJ1lique que le

travailleur ne possède pas (dans le rythme, la cc>nnaissance de ln mt1Chine

et même la reconnaissance des outils nécessaires pour une tâche déterminée).

Dans ces conditions, la prise de conscienc6 du travail en usine utilise des

schèmes culturels étrangers à cette situation g la liaison n'est pns faite

entre produit et ::œgent, la direction, Ci est le "r:3.Y amLl,n-dreny" qui est

seul juge de l'ilctivité ou cle:s besoins et donne "à ceux qu'elle aime", elle

ne peut donc se tromper, ccmmettre des fautes et être blâmée dans ses actes

(334)0 L~ situation est subie irrémédinblcment, 18s moyens d'nction sont

nuls et les règles du jeu acceptées f mais en même temps méconnues. Enfin,

dans ce groupe f le contact avec la vie urbaine est lui aussi intermittent

et perçu comme temporaire f Ccl qui exclu.t également toute intériorisation

des habitudes de consommation - nu sens large - nouvolles que peut provoquer

un séjour prolonge ~n ville. Encore faudrait-il que cette extension des be­

soins soit· suivie par la croissence (~es salaires~ ce qui n'est pas tou­

jours le cns. De plus f toute augmentation conjoncturelle du salaire (avec

lE: risque connu cle la. variati,m) détermine non pas une 61évation de lé> con­

sommation individuelle - ou p~s uniquement - mais un transfert vers la fa­

mille rurale. Si certains bü::ns durables sont cepenclant achetés sur place f

c'est pour retournor ultérieurement avec leur propriét~ire dans la famille
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d'originE:: (qui accroîtra ainsi son prestige). Finalement, cos quelques carac­

téristiques tracent le contour ~G l~ personnalité ùe ces ouvriers en faisant

plutôt l'inventaire cl", CE. qu'ils no sont pC.s, on essayant de montrer la réel­

le antinomie entre les exigences du m,'dèle inclustriel et celles c:'e 11 univers

familictl (335).

- 18 secone gToupe (origine merina surtout). Qu'il s'agisse

de ceux qui rostent en 1966 dans l'entreprise ou de ceux qui furent ren­

voyés en fin 1964 ou encore de quelqué;s "nQuveaux" recrutés en mai 1966,

pour ces quelques individus - nous soulignons leur caractère minoritaire

nous rerrenàrons comparativement les ~oints abordés ci-dessus :

- l'üxl,érience au tr2.vail~ l&ur mobilité contérieure

a été moins forte et, surtout, certains exerçaient aupar~vant lli1~ activité

indépendante (mécanicien-auto), ce qui supposait une certaine connaissance

technique v une individualisation du travail mais aussi un risque monétaire

d,:lns le recherche di:; l' é.U'gent. C'est en foncti.on ùe ces conmüssances 'lUi ils

furent affectés aux postes tûchniques et y reçurent plus que les autres

un complément dd formation. Par ailleurs la situation stratégique de ces

posh:s, déjà soulignée, détermina lu cc.nflit de personnel, rég16 en fin

1964 v et v en 1966,obligea le chef de fabrication à une politique de rela­

tions humaines dirigée principaleMent vors ces ouvriers v laquelle consista­

pour ce qui nous intéresse ici - à mieux les informer sur leurs conditions

de travail et particulièrem&nt de r6Dunérction (mai 1966) 0 Le résul tat ­

positif - fut immédiat (mais 8usci parce que la conjoncture s'y prêtait).

Avec d'~utres ouvriers recrutés Gn 1966, le môme résultat ne se fit pas non
•

plus attendre, c~ux-ci manifûstant même une oertaine impatience d8vant le

retard apporté à l'instauration du prix à la pièce (laminage). En résumé,

pour ces Luvriers, nous pouvons omettre l'hypothèse d'une socialisation

(expérience du trav~il, connaissances t8chniques, incitation au gain) beau­

coup plus poussée (importance de Ifurb~isation de la famille elle-mêrr.e, à

Te..nanarive Ilar exemple) c
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nous POL:'"

vans faire l'hypothèse d'une contrainte moins fc,rte de celui-ci objective

ou réelle - 0 En effet, ce caractère se révèle dElls la r~striction des rôles

cérémoniels o.u niveau do l.:è famille, do..ns 12. critique du coût du fnrno,dihana p

dans les unions inter-ethniques roalisees à T&natave pa~ ces ouvriers, dans

le refus Gê circoncire un enfé1,nto •• la ~iversité de C0S faits d'importance

variable témoigne ll'une récluctiun progressive de ln. solidarité communautaire

mais aussi f~miliale ~ celle-ci n'est pas niée ou refusée, mais confrontée

aux besoins individuels (ménage) et ne sera validée, respectée que s'il y a

perception de la réciprocité de l' Gchange : "la fillllille n'envoie rien, je

n'envuio plus d'argent"o Sur le plan barml cle l!hospitalité '-l,ccordoe é1.UX

parents IJar exemple, l'ouvrier prenll en considération 1", clurée du séjour

de ces hôtes et le coût entraîné. En ou~rer il semble que la créa~ion du

ménage provoque une ùiminution ré1.clic,üe de cette expression matérielle de

la solidaritô, avec la prise ne conscience du coût de subsistance du ménage

mais aussi l'intériorisation de nouveaux besoins o En ville même, certains

parents sont ignoras ou peu fréquentés g "chc1.cun chez soi". En concluGiŒ1,

l'appartenance fD1I1iliale n'est l_-eut être l,as remise en question par les in­

dividus de ce groupe mais elle ne se tro,clui t que po..r un minimum de pl~esta­

tions finalement compatibles avec les autres objectifs - personnels - puis­

que la situntion (en entreprise) de ces ouvriers leur permet des revenua

relativement plus élevés o

- les cont;J,cts avec l'extérieuro Ce contact est

d'autant plus important (ju'il ne débute pas avec l'ouvrier m<1.is bien souvent

il est déjà le propre des générations préc6dentes et de toute la famille.

D'où cette émergence du besoll"S nouveaux en bi~ns Gtrangers (de l'automobile

à l'électrophone, dt:; la machine à coudre au mobilier "vazam" : salon 1 salle

à manger. oo - installés dans des cases en b~bou - ùes vêtements européenG

au manger européen - d.iversification des plats, diminutiŒ1 de la consomma­

tion de rizooo) beaucoup plus dôveloppée - et 08rmise p~r le revenu - ~~e

dans le groupe précédent (336) 0 Cette interioris~tion des besoins nGcessitera
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alors des objectif.s de revenus plus élevéso

Enfin, nous pouvons considérer qu~ cette différënciation se super­

pose sensiblement à la ~récéd8nte (cfo (1) ci-dessus) - ue 1964 à 19660 Tou­

tefois ces groupes sont tous 100 deux en rapport avec les cadres de l'entre­

prise, or la divergence d~s situations objectives resp~ctives, mais aussi d~s

perceptions cle cGlles-ci, engendrerél. dos affirmations du genro (pour le 1er

groupe) : les uns sont en bon rapport nvec la direction parce qu'ils sont de

l~ même ethnie, les autres noüo Qu~d nu second groupe, on retrouvera un autre

schéma (cf 0 mu.rs-avril 1966) : la (listinction ";:mdevo" (esclaves) - "n.ndrianall

(nobles) 0 Opposition ethnique è'un côté, politiquG de l'autre quand les jn­

terlccuteurs sont de même ethnie. Dans l'un et l'~utre cas, nous ne pouvons

gue constater 11 écart entre cC qui détermine réellement le comportement - e"c

la prisa des décisions - (opposition politique, ethnique) et ce que la direc­

tion croit de son côté .. Cet écart n'est pas perçu par elle puisqu' aucu..'1e pe-.- ­

litique t:"information véritable en vue de "clarifier la situation" et d'en

permettre une prise de, conscience juste par les ouvriers n'a 6té décidée et

menée jusqu'ici 0 Nous n'irons pas jusqu'à clir", ({ue la conjoncture 0. tout ]:er-·

mis ou au contraire tout exclu et jusqu'à rechercher uniquement d~ns les va­

riations de revenus l'explication de ces comportements, mais il demeure que

ceux-ci auraient sans doute pu se transformer (337) plus vi te et plus dur2.b~~e·­

ment si, dès le départ, on avait fait le diagnostic de la situation et des

objectifs de chacun et aMénagé l'infonnation en fonction (338) ..

En dernier lieu, c'est la prise en considér~tion des objectifs indi­

viduels, face aux possibles de ln situation, qui détermine le comportemento

Ces objectifs sont décidés en fait en dehors d& l'entreprise, Quels qu'ils

soient (clfsir de prestige i1uprès de la fn.mille, consommation, aide familiale)~

ces différ(;nts mobiloas peuvent Gtre tra(lnits en une quantité dl argent è:'echer-·

ché (sans il ~riori donc sur lb typu è'él.ctivité qui permettra de la trouvo~)o

Il serait v('j,in de vouloir class8r Cl;S objuctifs p<1.r ordre d'imp0rtance 1 étant

donné lé'!. diversité (1I:"s "besoins" possibles (339).' Cependant 1 nous ne devons
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pns oublier que ce niveau d'aspir~tion générnl~ s'il dépend d0 facteurs ex­

térieurs à l'entreprise~ est fonction aussi da l'évolution de la conjonctu-

re (tendance à s'adapter aux variations de salaires) et de ln situation

structurelle qui est ou subie ou contestée dans certains de ses éléments.

Si la contestation ne donne aucun résultat, l'immutabilité de cette situa­

tion exige alors une révision de l'objectif globaloEnfin cet objectif glo­

bal est la somme de besoins divers~ et sa révision pourra entraîner une trans­

formation de la pondération des "besoins" satisfaits (individuels, aide oo .)

révélatrice, si on la connaît, elle aussi~ de~s son évolution, de l'adapt~

tion de l'individu à ses diverses appartenances.

La situation, la personnalité d8 base et les objectifs individuels

sont donc les composantes essentielles de la prise de décisiono Nous envi­

sagerons deux possibilités: 1) l'ouvrier décide de rester ou de quitter

l'entreprise, pourquoi? 2) s'il y reste, comment valide-~il sa situation

de producteur? (comportement de participation dans le premier cas, de pro­

duction dans le seconù cas).

§.2 - La prise des décisions

Il faut remarquer tout d'abord que la majorité des individus dispose

de peu d'81éments pour prendre une décision dans l'entreprise. En effet, ces

ouvri~rs mGconnaissent autant les choix possibles à l'intérieur qu'à l'ex­

térieur de l'entreprise, ou l~urs conséquences, la seule précision étant

l'objectif qu'ils se sont fixé ex ante et qui, une fois réalisé, doit en­

traîner le départ de l'entreprise. Dans ce contexte, la situation est subie,

nullement intériorisée par l'individu et se perpétue d'autant mieux par la

communication qui existe entre les membres de ce groupe, aboutissant à une

cristallisation des comportements de production (stagnation des rendements,

des revenus) (il s'agit du 1er groupe - cf. ci-dessus) et des rapports qu'il

entretient avec le second sous-groupe et les cadres. La transformation des

comportements ne peut provenir alors que de l'extérieur du sous-groupe

00.



lui-même par une action soit sur certains éléments de la situation structu­

relle, soit sur la personnalité de base (action conjointe de formation, qui

modifie l~ cadre de référence, et d'information sur les possibilités et les

limites enfermées dans la condition de travailleur), soit sur la nature des

objectifs (340). En nous plaçant dans l'optique de l'entreprise, le type de

comportement ci-dessus n'est pas satisfaisant. Il n'est pns immuable toute­

fois, les faits (1961-68) sont là pour le montrer. Il y a donc ane adapta­

tion relative des comportements de produotion. Quant aux tendances à quitter

l'organisation, elles ne se sont manifestées que dans le second sous-groupe

et surtout en 1965-66.

(1) tendance à quitter l'entreprise: elle peut s'expliquer par la

conjonction de deux facteurs: l'attraction perçue de quitter l'entreprise

et la facilité perçue de la quitter (i.e. les choix possibles externes).

- a) l'attraction perçue de quitter l'entreprise (XVIII)

dépend d'une perception (insatisfaction) des conditions de travail présentes

(XIX) et des possibilités d'évolution interne de celles-ci (XX) (XVIII: XIX,

XX). Sur le plan de l'insatisfaotion vis-à-vis des conditions de travail tout

d'abord (XIX) : celle-ci est accrue simultanément par la nature des rapports

hiérarchiques, le niveau de la rémunération et la nature du travail effectué.

En début 1966, le nouveau chef ùe fabrication auqu~l sont soumis les ouvriers

dans l'accomplissement des tâchas et le contrô18 de l'exécution (III) n'a

pas de compétenoastechniques partioulières et supervise des ouvriers qui

ont conscience de leur propre compétence (XXII) acquise soit avant d'entrer

en entreprise, soit dans celle-ci (formés par l'assistant technique) (XV).

Ceci provoque un mé~ontentement général devant une supervision manifestement

ressentie comme inadaptée par rapport au travail et aux capacités des exé­

outants (XXI: III,XXII) (XIX: XXI) 0 A la m~me époque (mais aussi en fin

1964 et en 1961) s'ajoute un autre phénomène: en tant qu'exécutants (II)

et compte tenu dûs nécessités conjonpturelles qui déterminent cha~e fois

une diminution de la produotion, les ouvriers sont alors affectés à des
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tâches non-techniques (manoeuvre) en Qiscontinuité avec leur travail habi­

tuel et leurs compétences acquises (XXII) ; leur relation instrumentale au

travail est donc influencée à ce moment là (XXIII : II, XXII) : chaque fois

que la production diminue, nous retrouvons donc cette insatisfaction vis-à­

vis des tâches de manoeuvre (341) (XIX: XXIII), ce qui n'est étranger non

plus à une liaison entre différenciation technique des postes et prestiges

différents de ces activités. Cette insatisfaction sera encore renforcée

quand les ouvriers prendront conscience du faible "rendement" monétaire de

ces travaux payés au temps. Enfin, le niveau de rémunération ou sa variation

est comparé (VI) à l'effort physique ou à la quantité produite (XXIV) selon

des normes personnelles (expérience passée, travail à la c~pagne•• o) et

non relié systématiquement à cette quantité puisque les normes du salaire

aux pièces (prix et quantité/heure) sont méconnues ° "Les hommes de Tamalu

travaillent comme les boeufs qui piétinen'\ ln. rizière", ou comme des "es­

claves" ou comme des "forçats" (XIX : VI, XXIV). Le tableau est aussi noir

du côté des possibilités d'évolution interne: non seulement les objectifs

individuels (XXV) peuvent augmenter dans ce sous-groupe (il s' aeit toujours,

dans ce développement, du second groupe) mais encore la perception imparfai­

te des conditions de travail diminue les anticipations (XVI) et multiplie

les limitations des moyens d'action (XVII) : l'ouvrier ignore le système

de rémunération, les droits comme les devoirs que lui confère le règlement

intérieur ou le Code du Travail, ou encore l'avantage d'une représentation

officielle du groupe face à la directiono En résumé, les possibilités

d'évolution interne sont perçues comme nulles - sinon comme négatives (de

plus en plus limitées) (XX : XVI,XVII,XXV), d'autant })lus que la taille

de l'entreprise est petite (possibilités d'avancement nulles) et que ces

ouvriers du second groupe occupent déjà les postes les plus techniques et

les mieux rémunérés (du moins de 1964 à 1966). Mais l'attraction ressentie

de quitter l'entreprise pclut-elle se concrétiser?
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- b) la facilité perçue d8 quitter l'entreprise (XXVI)~ Plus

les possibilités de choix seront perceptibles hors de l'entreprise, plus

l'ouvrier pourra facilement la quitter (XXVI: XXVII) 0 ])ms le cas le plus

simple de satisfaction des objGctifs initiaux (XXVIII), l~ choix est immé­

diat (XXVII : XXVIII) : tél ouvrier a accumulé l~ somme prévue qui lui

permet de reconstituer son troupe~u de boeufs, tel autre les fonds destinés

à monter un commerce, préférant plutôt "faire travailler l'argent" que ses

brasoo o et c'est alors le délaissement d~ cette condition de salarié vers

d'autres activités indépendantes (commerciales) ou, au sein de la communau-

té familiale, l'activité agricole. h~ durée limitée de l'enquête ne nous a pas

permis d'enregistrer de telles mutations; par contre certains objectifs

ont été réévalués (évolution du comportement de prod~ction) mais cela ne

fait que retarder, semble-t-il, la date du départ. Nous remarquerons que

l'explication ne saurait être Russi simple: incitation au départ - faci­

litation du départ. En effet, l'individu procède plutôt à une comparaison

des éléments respectifs de ces deux facteurs de la décision : deux activi­

tés (par ex. : salariat - activité commerciale) seront compRrées selon

leurs caractères respectifs (différence des gains, subordination o~ travail

indépendant~•• ), en compatibilité avec la position de l'individu dans les

structures familiales mais aussi en fonction de sa personnalité de base

(intériorisation d'une classification inter-professionnelle, préférences

pour une activité indépendante ou communautaire•••). Mais avant d'en arriver

à ce stade, comme les objectifs des uns et des autres ne sont pas encore

atteints, la tendance à chercher (XXIX) - d'autant plus forte que l'insa-·

tisfaction est grande (XXIX : XIX) - ne s'applique donc qu'aux nutres con-

ditions salariales possibles à Tamatave. Le nombre (le choix perçus et pos­

sibles à l'extérieur dépendra donc de l'existence d'un ensemble industriel

important (XXVII : XXX). En l' occurrenoe, cet ensemble est limité face à

une population active inemployée importante: cette situation générale est

donc l'un des principaux facteurs limitatifs du départ (et en conséquence

une incitation à ne pas quitter un emploi difficilement trouvé). Toutefois,

la possibilité de départ peut être envisagée et sera comparée aux conditions
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de travail présentes à Tamatave selon la moindre pénibilit6 du travnil, la

rémunération plus élevée, le caractère tertiaire de l'emploi, l'état d~s

rapports avec une autre direction d'entreprise, l'automatisation du travail

comParaison qui est généralement faite au détriment du travail actuel (342) •

Enfin, la prise en considération de ces choix dépendra de certaines carac­

téristiques personnelles : la qualification technique acquise ou l'hété­

rogénéité et la multiplicité des contacts personnels (XXXI) qui sont le

propre des membres de ce second groupe.

En résumé, l'attraction de quitter l'entreprise est contrebalancée

par la difficulté à trouver un emploi salarié à l'extérieur. La tendance au

départ qui en résulte sera atténuée en 1966 par une intervention de la di­

rection sur les différents points qui motivent cette attraction : avancement

pour un ouvrier, information sur le système de rémunération pour d'autres

(surtout dans ce second groupe), transformation des rapports entre le chef

de fabrication et ces ouvriers (adaptation de la supervision), le tout s'al­

liant à une augmentation du niveau d'activité. Ces différentes interventions

modifient ln situation et d'autre part les oaractéristiques extérieures

(marché du travail) détermineront les individus à demeurer dans l'organisa-

tion.

(2) le comportement de product~o~

Parmi ces interventions qui ont transformé la perception des condi­

tions de travail, la plus importante a concerné le système de rémunération.

L'action de formation, combinée à dGS conditions économiques favorables, a

mis en évidence, en juin 1966 pour certains, et en début 1967 pour tous,

l'opérationalité subjective des critères de rémunération, en faisant prendre

conscience de la dépendance directe entre argent et rendement. Par ailleurs,·

en 1967-68, l'expérience accumulée en 3 ou 4 ans par tous les ouvriers a

nivelé les différences personnelles (connaissances teohniques). Quelles en

sont les conséquenoes ? Sur le plan du groupe, les différenciations initiales
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(2 sous-groupes) sont moins évidentes, et les situations se répartissent

maintenant en fonction des caractéristiques techniques de chaque poste et

d~s particularités du salaire à la pièce. Les augmentations de salaires en­

registrées vont en effet de 0 à + 100 %, et la cause de la stagnation pour

certains ne peut plus être recherchée dnns l'mncompréhension du système mais

dans les modalités de calcul da ce salaire ou les contraintes t~chnologiques,

dans certains postes de travail. En début 1968, les groupes constitués se

basent sur cette nouvelle différenciation la majorité des ouvriers se pro­

nonce pour le statu quo et le reste réclame (emballeurs) un salaire au temps

pour que les salaires soient égalisés. Autant dire que l'hétérogénéité crottt

et nous retrouvons lA. logique interne du salaire aux pièces (émulation indi­

viduelle et concurrence entre ouvriers). Paradoxalement, les rendements in­

dividuels s'améliorent dans l'ensemble mais en même temps ils ouvrent l'éven­

tail des salaires. Ce système de rémunération élimine donc - une fois qu'il

est maîtrisé par les ouvriers les possibilités d'émergence d'une conscien­

ce de groupe. La direction peut donc être satisfaite de cette augmentation

des rendements, mais, ce faisant, elle renforce la poursuite individuelle

des objectifs, renforce les particularismes et exclut toute identification,

au groupe, des ouvriers et, à plus forte raison, à l'entreprise. L'échec

de l'entraide, la disparition des réunions hebdomadaires, l'inanité de

l'élection des délégués (aucun entretien véritable avec la direction), au­

tant de faits pour témoigner de l'impossibilité accrue pour le groupe d'exis­

ter en tant que tel et de s'affirmer solidairement, officiellement ou non,

face à la dir ection de l'entreprise 0 Désagragation du groupe d'un côté, pour­

suite des objectifs individuels par les ouvriers de l'autre.

A cet égard, la fin de 1966 (augmentation des salaires) provoque un

certain nombre de dépenses importantes (équivalentes ohaque fois à un mois

de salaire environ) à crédit, ce qui rehausse d'autant les objectifs moné­

taires mensuels : le oercle crédit - besoins financiers - production - oré­

dit peut mainte~t exister puisque le système des salaires est compris.

Mais ces nouveaux besoins se développeront-ils sans limites ? De plus, la
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conjoncture économique est là - avec la variation conséquente de ln produc­

tion - pour limiter la réalisation des objectifs. Nous arrivons ainsi à une

stagnation des rendements (mars 1968), des salaires et des niVéaux d'aspi­

ration 0 En analysant cet ensemble, nous risquions (le tomber dans les his­

toires individuelles et pour éviter toute "biographie", nous n'avons pu

donner que les traits généraux de cette quête individuelle de l'argent, en

attendant que le groupe apparaisse comme une entité qui existe pour ses

membres a On mesure ici la ùistance qui reste à parcourir pour que ce grou­

pe dépasse son existence de fait et devienne une réalité qui s'impose à

chacun de ses membres. Or, à ce propos, tous les facteurs q~i pourraient

provoqubr cotte identification font défaut. La faible cohésion du groupe ­

des sous-groupes eux-mêmes - l'individualisation Qes objectifs, des travaux,

d~s démarches restreignent l'interaction dans le groupe et excluent la per­

ception d'objectifs partagée en commun. Les cadres et la direction sont

beaucoup plus orientés vers la production que vers les problèmes ouvriers

à l'intérieur et, à plus forte raison, à l'extérieur de l'entreprise, enfin

ce n'est pas le prestige perçu de l'entreprise qui pourrait être détermi­

nant : la rentabilité problématique en est connue des ouvriers (communica­

tions informelles), la discrétion de l'entreprise à l'extérieur, la honte

qui empêche à l'ouvrier d'affirmer son appartenance à cette entreprise avec

d'autres salariés ooo en seraient plutôt les signes contraires.

Plus loin que la conscience d'appartenance, il y a l'organisation

possibl~ de ce groupe face à l'employeur, et encore plus loin, en percevant

gette fois la situation générale de l'entreprise, on pourrait penser aux

modalités possibles d'une participation de tous à la vie de l'entreprise

sous quelque forme que ce soito En considérant cette évolution possible mais

qui n'a pas encore débuté, nous pouvons conclure effectivement que tout dé­

bat sur les formes de cette partioipation est dénué ùe sens, prématuré et

relève d'un académisme stérile. Nous en venons à douter que l'expérience,

telle qu'elle est menée, puisse conduire à certains innovations. Mais que

le modèle économique - voire politique - de l'entreprise soit défini dès le
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début (dans les rapports et les situations qu'il détermine) ou construit

progressivement dans la pratique quotidienne, Gans les deux c~s, il ne peut

être adapté qu'en connaissance de cause, ieee dos participants qui seront

ohargés de l'appliquer et qui ont été l'objet ùe cette étude, qui espère

avoir éolairé un peu ces situations diverses et les comportements qui y

répondent •

La taille de l'échantillon 3nalysé - 30 ouvriers - limite les possi­

bilités d~ généralisation et même de synthèse mais 18 problème est encore

plus manifeste pour les cadres e Leur nombre très limité empêche toute syn­

thèse supplémentaire après ce que nous en avons déjà dit, oar elle ne pour­

rait que reprendre sous ur.eautre forme les développements précédents et

friser cette fois l'essai de psychanalys e 0 On pourra cependant se reporter

aux modèles élaborés à partir de l'observntion de certaines organisations

bureaucratiques (343) et particulièrement ~u schéma de Merton qui, partant

d'une exigence de contrôle (on pense au contrôle de l'organisme de tutelle

sur l'entreprise), met en évidence l'apparition de conséquences imprévues:

"rigidité des conduites", "réaction c~e défense de l ' activité individuelle",

"développement n.ccru des pièges tendus à l' autorité", "divergence des inté­

rêts", "conflits entre les sous-groupes de l'organisation", "élaboration des

idéologies des sous-groupes", 000 conséquences imprévues qu'il est facile de

retrouver dans l'histoire des relations entretenues par l'usine avec le DPI

et ensuite avec le BDPI (344). Enfin, cette systématisation du fonctionne­

ment des organismes bureaucratiques rejoint ùnns ses conclusions les conseils

du praticien (345) •
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CONCLUSION

Nous ne saurions conclure sur une expérience qui continue après

cette étude, d'autant que celle-ci ne voulait - et ne pouvait - être que le

résultat d'une enquête d'exploration - de l'entreprise à Madagascar -, do­

maine nouveau pour l'équipe d'enquête. Par ailleurs les conclusions - ou

les (",onstats - qui s'imposaient ont été fournis au fur et à mesure de l'ana­

lyse des différents problèmes abordés dans le texte.

Certes le projet qui nous retint était original par rapport à

l'ensemble des réalisations ,industrielles loco.les. Néanmoins, plus qu'aucun

autre, il nous a permis d'analyser la confrontation majeure entrè le modèle

de l'entreprise et ceux qui y furent impliqués - à quelque niveau hiérar­

ohique que oe soit -, et de dégager ainsi les prinoipaux. problèmes de la

oréation industrielle. L'enquête a en effet débuté alors que l'entreprise

n' avait fonf'·tionné que durant un exercice.

Avant de prendre position sur des questions telles que les posait

le premier p~ojet de reoherche (annexe 1) ("définir des structures nouvelles,

modifier des structures standard, ou modifier radicalement les hommes et le

milieu"), il était donc nécessaire d'approfondir l'analyse dans deux direc­

tions principales: quelle peut être la nature de l'entreprise industrielle

à Madagascar? Et quels en sont les supports?

La nature de l'entreprise industrielle: c'est le problème de son

existence économique, face aux. questions de rentabilité, de commercialisa­

tion, de financement, d'équipement technique. Questions qui furent abordées

assez concrètement dans le texte pour qu'on leur reconnais~e une réalité

indéniable.

Supports de cette activité: qu'est-ce que cette main-d'oeuvre,

ou ces cadres, aussi neufs dans l'exercice de cette activité, et dont les

signes d'adaptation, à long terme, ne se manifestent guère, ou à plus forte

eo.
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raison la volonté de transformer les structures imposées.

En fait, ces deux directions complémentaires relèvent d'un même

problème, celui de l'industrialisation dans un contexte tel que celui de

Madagascar, et des modalités possibles dG celle-ci. L'oxemple analysé ici

était celui de la "petite industrie", mais il existe à la fois d'autres

essais analogues ailleurs et aussi d'autres modalités d'industrialisation

sur place. Ce n'est qu'après avoir analysé les uns et les autres, et compa­

ré leurs résultats qu'il nous sera possible de prendre position et d'appor­

ter une réponse valable aux questions posées précédemment, ce qui constitue­

ra la suite de nos recherches. Tout diagnostic global est donc difficile

pour le moment, et de plus l'expérience du DPI ne s'est pas encore pleine­

ment réalisée, sous tous les aspects que nous avons repris en première par­

tie. Sans en reprendre le détail, le poL~t important nous semble cette dé­

finition plus précise-"une fois que les entreprises auront fait leurs preu­

ves" - d'une industrialisation qui se veut pour le moins nationale, par le

dialogue entre autorités responsables et "hommes d'usine". C'est un peu

pour informer les uns et les autres que nous avons rédigé ce texte.

Par ailleurs, les contacts pris avec les premières autorités de

tutelle de l'usine nous ont amenés à nous intéresser à d'autres activités

économiques qui retiendront également notre attention par la suite (pro­

ductions artisanales), dans la mesure où elles permettent de comparer les

réponses différentes apportées par les individus aux contraintes qu'exerce

sur eux le monde de l'économique.

Enfin, outre le contenu de cette enquête, il nous faut souligner

que celle-ci a été l'occasion d'une adaptation des méthodes de recherche

auprès d'unités économiques du t,ype entreprise dont profiteront nos re­

cherches ultérieures.

* *
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Cf o p. 32

Cf o po 181, sqqo et Laville, op. cit., p. 599

Rapport SNI, année 1964

Cf o 3ème partie. Chapitre 1er

CETA/DPIo Rapport d'activité année 1964. 10/1/65, p. 6

Cf o 3ème partieo Chapitre 1er

Cf o 3ème partie, chapitre 1er, section III, §01
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NOTES

(1) 1 fmg = 0,02 franc français

(2) Cf o Mo Laville, "les Problèmes du développement industriel à Madagascar" 0

Métra, vol. V, nO 4, 1966

(3) La coordination en matière de politique d'industrialisation, et plus
particulièrement entre les organismes dont il s'agit plus loin, a été
organisée lors d'un colloque interministériel tenu à Antsirabe en oct.
64 qui s'est préoccupé des questions suivantes: "les options fonda­
mentales et leurs implications techniques et politiques" (rapport n01,.
28 Po) ; "le financement des projets industriels et le raIe des orga­
nismes financiers nationaux" (rapport nO 2, 15 Po) ; "le problème de
l'industriel et les possibilités de coopération industrielle" (rapport
nO 3, 10 Po) ; "les possibilités et les limites d'une expérience de
malgachisation rapide dans la petite industrie" (rapport nO 4, 9 P.) ;
"la protection de l'industrie nationale et la coordination des inves­
tissements" (rapport nO 5, 38 Po) ; "la coordination des organismes de
tutelle et de promotion de l'industrie" (rapport nO 6, 16 P.) ; "rap­
port synthétique" (mai 1965, 49 P.) (Ministère d'Etat chargé de l'Eco­
nomie Nationale)

(4)

(5)
(6)

(7)

(8)

(9)

(10)

(11) CL p. 181

(12) 4 entreprises étaient promues en juin 1967 : TM1ALU, ~lIC (Chaussures)
SOCOBIS (confiserie-biscuiterie), SOJUFA (jus de pomme).

(13) Les critères étant les suivants pour les petites industries: 50 M de
capital, 50 employés, 100 M de chiffre d'affaires (M = million) et
pour l'artisanat: 5 M de capital, 5 employés, 25 M de chiffre d'af­
faires

(14) Cf. tableau po 12

(15) Laville, Métra, po590

(16) Budget de l'Etat = 27 milliards fmgo
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(17) Cf. carte ci-après, p.14

(18) Cf. "Essai d'établissement d'un tableau des échanges interindustriels"
ORSTOM, 1966, p. 12 sqq.

250 M

(19)

(20)

Fabricants de "paraky" (tabac à mâcher).

Pour éclairer cette comparaison: les Ets CRrnaud font en 1962
de chiffre d'affaires, alors que T~nalu en 1964-65 : 15 M.

(21) Cf. 2ème partie. 2ème sous-partie. Chapitre 1er.

(22) Dont 2 ans de "stationnement" aux Comores.

(23) Cf. p. 214 sqq.

(24) Dont le matériel fut acquis c.uprès cl' un I:-,eti t industriel turinois qui
se proposait de le revendre à une société de San Salvador

(25) On verra plus loin que les usines promues par le DPI n'ont pas de ser­
vice commercial propre, mais un service commun rattaché au DPI puis au
BDPI : l'Expansion Commerciale.

(26) Eventuellement l'installation d'un atelier d'émaillage.

(27) Cf. Annexe 1. Nous n'avons cité ~~e les passages significatifs.

(28) Projet de recherche sur les structures socio-économiques du milieu in-
dustriel et commercial à Madagascar, p. 1, Annexe 1.

(29) Cf. annexe 1, 3ème partie

(30) Idem. Nous avons donc essayé de suivre ces trois phases.

(31) Cf. Pinto &: Gravitz, "Méthodes des sciences sociales", Dalloz, pp. 765
sq.

Cf. annexe 1, 3ème texte

Ces événements ont été retracés et situés dans une chronique quotidien­
ne aus~i importante pour.l'observatglJ.J;: que les réunions ou interviews,
qui a eté tenue de mars a juillet 1966.
De l'aveu même du conseil18r technique principal du DPI, il s'agissait
moins de transformer les artisans que l'artisanat. On ne retrouve donc
d'anciens artisan s que dans une s eu18 usine : l' El'UC (chaussures). A
Tnmalu, sauf exception, 0Ucun ouvrier n'était déjà spécialisé aupara­
vant dans le travail des r1étaux. Il existait cependant depuis longtemps
(années 1940-1945) un artisanat de l'aluminium à Ambatolampy (70 kms
sud de Tananarive).

La firme étant considérée comme "une série de processus", une "collec­
tivités de biens", et un "groupe d'hommes", selon 1~. neij. Cf. "La fir­
me en tant qu'objet d'analyse". Congrès des Economistes de Langue
Française, 1962, éd. Cujas, p. 129

Cf. p. 9-10
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(37) Il n'y a pas de directeur du DPI et ce conseiller en tient finalement
lieu. C'est lui que nous appellerons dGlls la suite le "conseiller tech­
nique principal".

(38) Ce fut le cas pour l'ErnC dont le Chef de FabricCl.tiun et les c0ntre­
maîtres sont des artisans de Tanil.11arive qui continuent, pŒr ailleurs,
à avoir leurs propres ateliers. Pour Tamalu, les cadres techniques
malgaches (chef de fabric~tion et responsable entretien) furent choi­
sis, le premier pour son expérience militaire du commandement et le
second pour ses diplômes techniques.

(39) Formation professionnelle ~ ce fut le cas des deux comptables qui se
succédèrent à Tamalu. Quant nu directeur administratif de l'usine, on
se bas~ sans doute sur une uxpérience acquise dans l'exercice de plu­
sieurs activités éconumiques à son compte.

(40) Rapport d'activité CETA/DPI. 10 janvier 1965, p. 2
(41) "de l'ordre de 1 à 2 ans, et :llê"le qUt31quefois 3 ans suivant la comple­

xité de l'8ntreprise". Rapport cl'activité, p. 3

(42) PCl-r" circuit traditionnel", on entend le circuit des grandes compagnies
commerciales locales (CLE, Gr,[],", SICE).

(43) Cf. p. 36
(44) Cf 0 Courrier de ï!adagascnr, articles Ù.0 juin 1966
(45) Centralisation poussée à l'extrêmo, mêmë d~ns les choses les plus ba­

nales ~ "toute visita d'cl l'usine d'une personne étrangère à l'entre­
prise doit obtbnir l'assentiment préalable du DPI"

(46) Réunion avec le conseiller technique principal le 14/2/1966
(47) Réunion nV8C le cons8iller t 8chnique principal le 5/1/1966 : "Notre

option est plutôt cel18 d'une recunvE:.:rsion de l'artisanat que de l'ar­
tisan. Notre optique est économique, le problèfole de personnel est
second"

(48) A ce jour, seule l'usine TAHALU est sur ln côte, l' J.tl"IC et SOCOBIS
sont à Tananarive et ln 30JUFA à Antsirabe.

(49) Cf. Annexe 2. Statistiques d'Importation

(50) Cette donnée est purement indic~tive. Les calculs - s'ils furent faits ­
restèrent approximatifs puisque l'entreprise n'avait pas de comptabi-
lité analytique.

(51) Cf. p. 43. Circuit des produits et postes de travail.

(52) Il s'agissait de pièces de 1,2,5 fmg. Cf. p. 282
(53) Selon le conseiller technique, ce repérage est assez facile selon la

couleur ou l'apparence du [,létal en fusion, d'où l'expression "à l'oeil" •

•• •
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Ces contremaîtres sont dans le projet (1 pour l'atelier 1 9 1 pour
l'atelier 2 et un troisième pour l'emballage) m~is ils ne furent pas
recrutés ou choisis déUls lE: groupe des ouvriers 0

Par liS tade de production normal" 9110US Ç3n tendùns 1", cRpaci té de produc­
tion telle qu'elle peut être appréciée en fonction du matériel exis­
tant o Cf. b) rotation des immobilisations p. 319
On ne peut mettre en route d0 p€tites séries car ~lors les temps de
montage du moule ct de mise en route de la production ne sont pas
amortis et l'ouvrier ne peut atteindre de hauts rendements o

(57) Documents du Conseil d' Adminü::tration 0 Juillet 1966 9 po 11
(58) un premier essai fut fait en début 1966 9 en répétant dans le plRnning

les ventes d~ 1965. Lç document de 1966 'est donc une statistique des
ventes par types et dimensions.

(59)
(60)
(61)
(62)
(63)

Not8 de service BDPI 9 juillet 1966 9 p. 5
Idem 9 p. 20
Idem, po 23
CL pp 0 208 sqq 0
Quand on sait que l'usine a 'Lm chiffre d'affaires de 15 M à ce moment­
là et ensuhe de 24 M (1967) 9 pour ce premier niveau (15 M), il Y a
entre 600 et 800 bordereaux de commande pour 220 jours de travail. On
mesure l'importance du courrier à onvoyer 9 Y compris au BDPI ou DPI,
et pour ces seules opérations.

Le ch~f de fabrication n'a de responsabilités dans la production-que
sous le directeur de production ; son rôle consiste surtout à assurer
2 tâches principales : la bonne marche de la fabrication et le contrô­
le des mises en caisse.

(65) Cf o Section l précédente, §04.

(66) Note de service BDPI, juillet 1966, p. 17
(67) Compagnie l.iYonnaise de Hadagascar, Compagnie Harseillaise de ~qadagascar,

Société Industrielle et Comnerciale de l'EmYrneo~

(68) Cf o ppo 187-90 ou pPo 336-38. Cf. aussi la note 3450
(69) Cf. Annexe 2. Statistiques douanières

(70) Promu "directeur responsable" dans la note de service BDPI (7/1966)
(71 ) Cf. po 34

(72) Cf 0 po 63-64
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(83)
(84)

(85)

(86)

(87)

(88)

(89)
(90)

(91)

(92)
(93)
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En freinant ainsi toute ~daptation de l'accréditif, le DPI a déterminé
ln direction locale à user de divers expédients. Ainsi en matière de
salairos, si le salaire de b~sG fut toujours payé en fin de mois, par
contre (de sept. 65 à mars 1966) le versement des primes de production
fut toujours différé du qUôlques jours, ce qui leur a enlevé tout effet.

Allant même jusqu'à des avertissements d~ non-fourniture, et pour des
facteurs de production essentiels, tels l'électricité ou le mazout!

Cf. p. 67
Note de servico BDPI, juillet 1966, p. 1
Jusqu'à la réception et au dédouanement. Situation un peu paradoxale
quand on sait que l'usine S8 trouve justement à Tamatave, port d'ache­
minement normal des diverses importations. A partir de 1967, C6S opé­
rations pas~aient sous la responsabilité de l'usine.

Premier entretien avec le conseiller technique principal (12/12/1965).
IdeC1 •

Les situations provisoir0s sont faites pour durer. Pour quelles rai­
sons dans 10 cas qui nous occupe? L'éloignement "psychologique" dont
a p~ti l'usine y est pour quelque chose, mais aussi la personnalité
d~ ses dirigeants.

Note de service BDPI, p. 12
Cf. p. 31

Cf. Organigramme de l'entreprise, po 36

Cf o Importance des relations instrumentales au travail o Cfo p. 385
Pour reprendre la métaphore : il bSt difficile de briller à côté du
soleil. C'est diru l~ dép~n~ance dans laquelle il se trouve.

Cr. p. 81

Appelés ainsi par lGS nutres ouvriers et recrutés pour l'atelier 1
(fonderie-laminage).

On conçoit alors la difficulté qu'il y n à conserver dans un emploi
industriel stable ces travailleurs occupés auparavant dans de multiples
emplois

Cf. p. 83
Cf. p. 87

Rapport DPI du 15/11/64
Cf. p. 153 sq.

Cf. p. 89

•• 0



De plus, le salaire S8 calcule du 25 au 24, pour permettre au service
de comptabilité d'établir pour le 30 ou 31 la fiche de paie.

Cf. chapitre 3. IIIème Pnrtie

Cf. Annexe 3. Qualific:'..tions prLfessionnelles et indices. Evolution
du salaire horaire moyen •••

Le salaire horaire doit être compris comme la garantie minimum de re­
venu du travail. En ce sens, on constate une nette amélioration, dans
la mesure où la plus grande partie des ouvriers passe d'un salaire de
29 fmg/heure à 43,5 en mars-r>.vril ou novembre 1966, soit une augmenta.­
tion de 50 %du salaire.

Cf. 8nnexe 3 et p. 93

Cf. pp. 231-237

(97)

Notion sur laquelle nous reviendrons en 3ème partie. Cf. pp. 354 8qq~

"Commw1autés villagboisGs de l'l. Côte OrientalE:: de I1adagascar", G.
Althabe, pp. 474-75. onSTOM, 1966, Tananarive

Idem, p. 476

Cf. A. Niaolai, "Comportements économiques et structures sociales",
PUF, 1960, p. 35, pour la définition de la "réalité" et de l"'objecti-
vité" des structures sociales.

(104) A propos du contenu verbal des enregistrements, mm1ifestation impar­
faite et partielle du groupe, cf. Althabe, op. cit., pp. 510-521 :
"L:.) contenu verbal des événements".

(98)

(99)

(100)

(101 )

(102)

( 103)

(105) La notion, impropre, de "cadres" s'emploiera indifféremment avec les
autres expressions : "la direction", les "gens du bureau", ou encore
le terme impersonntJl "eux" qui renvoie d'ailleurs à "nous".

(106) La population des principales agglomérations urbaines en 1965 était
la suivante (source: R8censement dêmographique administratif 1965.
llJSRE Tananarive ; les chiffres entre parenthèses concernent la popu­
lation malgache) : Tananarive 321 .650 (305.990) - Tamatave 49.390
(44.100) - Hajunga 43.400 (26.630) - Fianarantsoa 39.340 (38.160) ­
Diégo-Suarez 38~80 (22.940) - Tuléar 33.970 (30.670) - Antsirabe
27.900 (26.800).

(107) Cf. plan po 103

(108) Cf. pp. 239 sqq.

(109) Cf. po 105

(1 09-bis) : Cf. Annexe 4

(110) Attestation de paiement de l'impôt personnel (ûnviron 3.500 fmg/an)

00"
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La traduction a essnyé de suivre littéralement le texte. Le style
"parlé" entraîne parfois certaines discontinuités que nous avons es­
sayé d'expliciter entre parenthèses. Les mots qui seront entre guil­
lements dans ces citations sont exprimés en français par l'ouvrier.
D'W1e façon générale, ces textes ont été choisis pour leur signifi­
cation, encore que l'information qu'ils procurent à l'observateur
ait été corrigée chaque fois, soit par l'observation directe dos en­
quêteurs, soit par des renseignements obtenus par ailleurs (chroni­
que quotidienne, données statistiques, point de vue des cadres •• o).
L'explication ne se base donc qu'e~ partie sur eux, mais il était dif­
ficile d'en faire abstraction, l'expression verbale étant parfois
difficilement traduisible en langage scientifique o

Fait allusion à un conflit du travail de fin 1964 dont nous aurons
l'occasion de reparler ultérieur~~ent

Vazaha = étranger = européen

Comme le soulignent les textes précadents, il faut relever l'impor­
tance du "destin" IJersonnül de chaque individu, déterminé par les
coordonnées temporelles de sa naissance. Chaque ouvrier a donc son
destin ("vintana") et en connaît plus ou moins bien les caractéris­
tiques comme les moyens de conjurür éventuellement un mauvais destin.
L'importance de l'astrologie est indéniable dans la iirationalisation ll

que les individus donnent de leur situation. Pour un aperçu sur la
nature de ces destins, selon les mois lunaires, cf o Althabe, "Commu­
nautés villageoises de la côte orientale malgache", l, pp. 180-209.
Les 12 mois étant: Alahamady - Adaoro - Adizaoza - Asorotany ­
Alahasat,y - Asombola - Adimizana - Alakarabo - Alakaosy - Adijaqy ­
Adalo - Alohotsyo Quant aux ouvriers, on en arrive aux différentes
déclarations: "Adalo est un destin nomade, l' homme ne reste pas dans
son pays ancestral o Il vit hors Qe son pays ancestral pour bien se
nourrir ..." "Alahamady, c'est un destin - boeuf (andron' omby) , l'hom­
me deviendra employé du fanjakana.o Asoro (Adaoro) est un bon destin,
mais c'est un destin prodigue, l'homme gagne mais il n'a pas d'éco­
nomies ••• Asorotany n'est pas un bon destin, si l'homme travaille
chez le vazaha, il a beaucoup de salaire mais cela ne dure pas ••
Alakarab0 , l'homme est riche mais sa richesse, ce sont les enfants
et quand ceux-ci sont grands, ils assistent leurs parents ••• chez
nous, il yale "s orabe" venant de nos ancêtres et nous l'étudions 0

Ce sont les coutumes des razana (chez les antemoro) et il faut que
nous étudiions ce que faisaient nos ancôtres •••"

Cf. p. 81

Cf. p. 31

Cf. p. 114 et annexe 5
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(118) Après avoir reçu cependant 18 4/4/64 un 1er avertisser.Jent pour nb­
sence irrégulière, 18 4/3/65 un nv~rtisse~ent avec blâme pour mau­
vaise volonté au travail, 18 3/5/65 un avertisse~ent pour absence
irrégulière et injustifiée, avec lioenciement en cas de récidive ••
le &/10/65 un blâme pour absence irrégulière, qui n'entrain~ pns
cependant le licenciement, etc ••• LbS sanctions n'étant pas appli­
quées, comment peuvent-elles conserver leur c~r~ctère contraignant?

(119 )

( 120)

(121 )

Cf. p. 122

Cf. p .119

Il ne semble pas, d'après cela 1 que les ouvriers - repousselœs ­
aient une conscience bibn claire de leur position stratégique dans
l'entreprise.

Cf. p. 214

Cf. pp. 266 sqq.

Cf. pp. 169 sqq.

Certains développem<;;nts, ainsi que l'annexe, ont bt6 rédig8s en pen­
sant surtout aux problèmes particuliers posés aux cadres de f~brica­

tion, et s'adressent donc surtout à eux.

Cf. aussi pp. 169-179. S~ction IV. Relations entre ouvriers.

Cf. annexe 6. Postes de trav0il, techniques, outils.

Cf. 1ère partie. Chap. 2. SE.:ction 2 "La prCJcessus de production"

Par exemple, le réalèsage d\)s cylindres oV.:1.1isés du laminoir, ne
pouvant ûtre fait sur place, est effectué à Diégo-Suarez, ce qui
entraîne des frais de transport consequents et l'arrêt de la pro­
duction

Cf. analyse des gestes. ili1nexe 6.

Cf. p. 82

( 122)

( 123)

(124)

(125)

( 126)

(127)

(128)

(129)

(130)

(131 )

( 132)

( 133)

Comme le montre ce témoignage parmi d'nutres: Po :"ATannnarive,
dans l'entreprise B., c'est là que j'ai travaillé en premiero J'y
suis resté un an. Après j'ai fait mon service militaire. Ensuite j'ai
travaillé aux hydrocarbures (Tamaté~vù), après comme boy, de janvier
à octobre chez un vnzaha. Au début d'octobre, je suis rentré à Tama­
lu, 3 mois après je quit~ais l'usine et ne travaillais plus mnis
seulement à la journée, et maintenant je suis de retour à Tamalu" ••

Le terme n'a pas d'équivalent en malgache et est employé tel quel
par les ouvriers.

(134) Il est évident que cette demande d'augmentation du prix à la pJ.ece
n'est pas toujours injustifiée surtout si le prix 11 été initialement
minoré, soit parce que toutes les dimensions sont sous-payées, soit

•••
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parce que l'augmentation du prix avec la dimension n'est pas conti­
nue mais évolue en palier pour simplifier les calculs de rémunéra­
tion, ce qui minimise les prix de certaines diMensions.

(135) Aucun ouvrier n'ust - semble-t-il - consciont du fait que la vitesse
de rotation imposée aux tours minimisû en fait 18urs possibilités
de rcndemclnt (les tours pourraient tourner plus vite).

(136) Dans ces conditions, l'entretien en est mal assurû ou laissé à d'au­
tres.

(137) Cf. po 224 sq.

(138) Cf. p. 154-1 57
(138-bis) Etant donné l'éloignement des habit,l,tions et l' import,lXlct:: des

temps de transport, nous avons suggéré aux ouvriers l'idée d'une
journée de travail continue. Les réactions furent diverses, mais on
constate que ceux qui se rallient à cette idée apprécient le t.6mps
libre soit pour effectuer certaines tâches ménagères (ramasser du
bois de chauffage) soit pour accomplir du travail "noir"w soit pour
rendre visite à leur famille (ouvriers betsimisaraka).

(139) Complication d'un calendrier déjà particulièrement étrange pour cer­
tains ouvriers (du Sud notamment) habitués à utiliser lu calenirier
lunaire do l'astrologie malgache. Cf. note 114

(140)

(142)

(143)

(144)

(145)
(146)

Pour l'ensemble des ouvriers, l'examen de la composition du s~laire7

et de l'importance relativü accrue dG la prime de production, Gonne
une mesure globale de l'augmentation des rendements i cf. annexe 3.
Dans ces conditions, la lourdeur des calculs nécessaires nous a dé­
terminés à ne garder que le seul poste "repoussage" (plus de 5.000
opérations pour parvenir simplement aux rendements quotidiens par
ouvrier).

Qui suppose donc une augmentation linéaire du rendement qu.:md la
production augmente. Cf. graphiquG p. 147 et calculs en,annexe 7.

L'utilisation de la Méthode des points sélectionnés - qui exige 3
points équidistants en "x" - n'a permis que les calculs présentés en
annexe, compte tenu des possibilités limitées offertes par les don­
nées en "x".

Cf. annexe 7. Rendements hebdomadaires de 2 rûpousseurs.

Cf. annexe 70 Rendements successifs par jour pOtIT un même article.

Fait que l'on peut 0xpliquer )ar le nivGRu différent de qualifica­
tion. Les premiers commencent leur séquence à des rendenents de 50
ou 60 %alors que les d0ux autres débutent souvent à 20-25 %et sem­
blent finalement avoir de meilleurs rendements sur des séries courtes.
Nous manquons de données pour aller plus avant dans l'explication.

000
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(151 )

( 152)

( 153)

(156)

( 157)

(158)

(159)

(160)
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Do : "Il (chef) ne nous dit pas que le maximum ou le mJ.nunum atteint
ceci ou cela, que le prix unitaire de chaque article vaut ceci ou
cela. Il ne nous explique PQS, donc c'est difficile pour nous de
"régler" notre travail et savoir combien il faut fa~retl.

Il n'y a pas de prestations en nature.

Nous avons défini en 1ère partie les différentes primes ainsi que
l'évolution globale des salaires. On s'y reportera donc.

Cf. p. 155 et annexe 8.
Cf. en annexe 8 précisément les fluctuations des salaires des ouvriers
qui ont justement atteint certains maximums (3 ouvriers).

Cf. annexe 8 : évolution du %production/ventes et l'évolution paral­
lèle des salaires. Cf. aussi comparaison production et ventes (en
val€~s absolues).

Afin de simplifier les calculs, le prix de l'article en surproduction
est appliqué non pas à CG qui dépasse le minimum mais à l'ensemble,
pour éviter de distinguer pour chacun une "prime-base" équivalente
à la différence entre son salaire horaire individuel et le salaire
horaire du minimum théorique.

Ce barême fut distribué en juin 1966 à tous les ouvriers.

Le barême imposé p~r le conseiller technique minimisait beaucoup les
anciens tarifs, qui ne distinguaient pas furcément selon la dimension
de l'article. Par exemple, les casseroles étai~nt pqyées 25 fmg/pièce
en 1963-64 alors qu'ensuite, on en rovient à des prix de 2 à 3 fmg/
pièce.

Pour la lui rendre, il suffirait de la sortir des tiroirs, en y ad­
joignant éventuellement deux colonnes, l'unG concernant le salaire
de base cumulé, l'autre le salaire aux pièces cumulé au jour le jour,
qui permettraient, en comparaison, d'apprécier le ralentissement ou
au contraire la croissance de l'activité.

Si on met de côté les réunions hebdomadaires orgnnisées tous les
vendredis à partir de mai 1966, sur lesquelles nous reviBndrons en
chapitre 3 suivant.

1 piastre ("ariary") = 5 fmg.

Terme très employé qui désigne le pouvoir, ceux qui l'exercent ou le
représentent, les "gouvernants" en quelque sorte, face aux "gouver­
nés" •

L'assimilation entre les deux primes était d1autant plus faoile qu'en fait,
en 1964-65, sanls 1 ou 2 ouvriers p~és à la pièce dépassaient effecti­
vement leur salaire de base et obtenaient donc des primes de produc­
tion. Si bien que si lb calcul du salaire aux pièces a bien débuté
GD mars ou juin 1965 selon les postes, il n'a vraiment eu de signi­
fication et de réalité qu'en fin du 1er septembre 1966 - et encore

•• 0
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(162)

(163)

(164)

(165)
(166)

(167)
(168)

(169)

(170)

(171 )
(172)

(173)
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pour certains repousseurs et fûndeurs seulement.

Cette section n'envisageait dans le salaire que l'aspect "formation
du revenu". Il faut la compléter au regard des besc;ins (cf. p. 248 sq.)
et l'inadéquation entre revenus 8t bclsoins entraîne une "lutte pour
le salaire" (cf. Chapitre 3 suivant p. 214)
Cf. en annexe 9 quelques textes qui illustrent les thèmes abordés

. dans cette section.

Cf. A. Nicolai, op. cit., pp. 28-46.
Nous nous sommes justement attachés dans les sections précédentes
à dégager l'objectivité de ce cadre de tr~vail.

Rappelons que Tamatave est le principal port de l'île.

Cf. note 113
Cf. pp. 266 sqq.

Cf. annexe 9, §§.6,7,8 et, pour un développement do cette idée,
Althabe, op. cit., pp. 532-534.
Cf. Chapitre 3, pp. 214 sqq. Les relations entre cadres et ouvriers.

On ne compte plus les envois d'importancE; diverse qui se perdent,
excluent alors toute prise de décision, exigent une répétition des
démarches et entraînent parfois certains retards dans les achats,
les décisions financières ••• tout en ayant rE:Jquis :1.U rlépo.rt un tra­
vail de secrétariat conséquent. Cf. Compte-Rendu des réunions de coor­
dination des 2 et 3/7/1965.
Friedmann et Naville, "Sociologie du Travail", II, po 50
Cf. annexe 10

Etant peu ou mal infor~8s sur les activités de ce service, les diri­
geants de chaque usine remettent en question cette communauté d'un
service étoffé certes en personnel mais qui doit 2,ssumer la commer­
cialisation de 4 types de produits très différents et répartit fina­
lement son temps selon ses appréciations propres. Sans parler des
moyens financiers, la comparaison des temps pourrait faire réfléchir
pour la même dépense annuelle, une usine peut disposer avec le Ser­
vice Commercial de 300 à 350 jours de prospeotion, mais en ayant ses
propres représentants : 480 jours pour 2 responsables à plein temps,
de niveau moyen. La comparaison est encore plus valable si le Service
Commercial ne donne pas 1/4 de son temps (4 usines) mais répond
d'abord aux difficultés de llune d'entre elles. La multiplication d~s

unités promues ne p0Ut que compliquer cette tâche de commercialisa­
tion.

Cf. pp. 34 sqq.

·OC



(177)

( 178)
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(175) Ainsi ces d~ux derniers, nprès avoir trav~illé tout le 1er semestre
1966, n'ont vu leurs situp,tions réglées qu'en juillet 1966 (embauchés
par l'usine) ..

(176) Le mois de juin 1966 est rem<'l.rquablG à cet égard : en vue d "un pro­
chain conseil d'administration qui d8vait faire le bilan de 2 ans de
production, l'ensemble des cadres de l'usine a repris Il évolution des
stocks divers et des fabrications sur ces deux ans, en vue de corri­
ger les erreurs de notation accumulées en deux ans 1 Soit plus dlune
semaine de travail à raison de 12 à 13 heures par jour 1

Cf. pp. 312-334-

Le plan de formation (cf. p .. 199) 1965-67 du CETA/DPI (cf. rapport
du 28/2/1965, p. 7) prévoit la nomination en 1967 du directeur admi-
nistratif comme directeur général.

(17&-bis) Lequel est connu des ouvriers. J. :"On est content à l'arrivée de
M. V.. Tous les gens de la directio~ restent au bureau. Voyez le di­
recteur, il a mis ses beaux habits. Et le chef, aujourd'hui, travaille
bien. Il ne va pas à la direction parce que V. est arrivé. Il a mis
son sale pantalon comme signe d'un bon travailleur. Hais vous verrez
que quand V. partira pour Tananarive, il ne travaillera plus ~omme

vous le voyez aujourd'hui".

(179) A propos du cas particulier du promoteur de cette expérience, on peut
se demander si les qualités Lntrinsèques exigées du promoteur sont
les mêmes que celles requises pour la gestion. Sur un plen plus géné­
ral, on pense à la remarque de HiI·schman : "ils (les pays en voie de
développement) peuvent être davantage capables de promouvoir de nou­
velles entreprises quE: d'en assurer une gestion efficace" .. Stratégie
du développement économique, p. 162.

(179-bis) Qui existe cüpendRnt à l'état latent dans l'esprit des promoteurs:
celle du développement, et même du développement socialiste • Formu­
les rarement explicitées d'ailleurs.

(180) Hirschman, op. cit. p. 146

(18o-bis) Dans ces conseils d'administration, les administrateurs sont ­
pour Tamalu - : le correspondant de gestion, le directeur administra­
tif et deux fonctionnair~s de la SNI. Quant aux assistants techniques,
ils y assistent en observateurs mais y jouent, do p~ leurs fonctions,
un rôle prépondérant.

(181) Essai qui avorte la diversité dd la littérature disponible en matière
de gestion d'entreprise, en l'absence d'un fil directeur pour ces
lectures, mais aussi à cause du poids des tâches de secrétariat.

(182) Il en est ainsi de tout exposé de caractère mathématique, lequel
exige une certaine capacité d'abstraction mais aussi une formation
générale satisfaisante, sans laquelle il est difficile de parvenir à

....



(183)

(188)

la maîtrise des phénomènes. La représentation graphique d'une série
chronologique (salaires ••• ), son commentaire et la prise de décision
éventuelle qui en découle constituent une première étape déjà dif­
ficile à franchir. Il est inutile ~lùrs de parler de corrélation
entre deux variables, ou de techniques à':malyse simples et même
rudimentaires oomme oelle du point mort, qui ont pourtnnt l'intérêt
de synthétiser en première approohe soit les problèmes do rentabi­
lité soit oeux de trésorerie. A notre oonnaissanoe aUOUllG formation
n'a été dispensée d,ms oe domaine auprès de la direotion looale,
si bien que toute explioation de oe type n'est qu'une mystifioation
involontaire - nous n'exagérons rien. Un autre exemple anodin reflè­
te égaleï-'ent oes oas d'"émissions sur fréquenoes c1ifférentes" : dans
le oas de l'analyse des rendemen ,s on se souvient Q~e ce de~nier est
obtenu par le rapport t/T (t = temps théorique, T = temps réel), au­
quel oas le rendement d'une équipe devient un rapport (somme des t.)/
(somme des T.) ; or l'assistant teohnique en caloule un autre: 1/fi
de la somme àes pouroentages de rende~ent de ohaque ouvrier (i.e.
des t./T. individuels),qui suppose que tous les ouvriers tr~vaillent
le mêffie iemps sur la maohine, oe qui n'est pas le oas. Nous ne sommes
pas parvenus à le persuader de l'erreur oommise.

Petites paroe qu'on esoomptait arriver très vite (2 ans) à une renta­
bilité oertaine et paroe qu'elles demandaient moins de compétenoe
dans la gestion que de grandes unités industrielles.

Allant même jusqu'à un désir d'immobiliser des capitaux personnels
dans l'entreprise - désir exprimé 8n mars 1966 par 10 direoteur ad­
ministratif et même par le chef de fabric~tion - irréalisable toute­
fois du fait de la limitation imposée par les st~tuts qui ne prévoient

que le transfert de oapital lors de la répartition des bénéfioes.

Cf. Friedmann & Naville, op. oit., II, p. 72.

Soumission plus ou moins oonnue à l'extérieur et qui rejaillira sur
le prestige - amoindri - des oadres locaux.

Il serait intéressant, néanmoins, de disposer des éohelles de préfé­
renoe de ces oadres selon que les emplois sont privés ou publios,
industriels, co~merciaux•••

Problème qui, si on connaissait au moins les tGnd~nces saisonnières,
serait ~lors mieux maîtrisé.

Pour la première fois, en 1967, l'usine dut établir elle-même le
rapport d'activité pour 1966. Il était rédigé et oomposé auparavant
par le DPI et non-communiqué à l'usine, qui ne possède dans ses ar-

. chives ni celui de 1964, ni oelui de 1965, ni celui relatif à la
formation du personnel.

00.
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Ou alors on arrive aux conséquences entraînées par un octroi d'indé­
pendance rapide et non préparé - l'imagG dG certaines d0colonisations
est valable à cet égard, bien que le processus se produise sur un
registre différent.

En se rapportant à la définition banale: "ensemble d8 règles juri­
diques qui régissent les rapports entre gouvernants et gouvernés".

Cf. section III suivante

Les rapports entre ouvriers, ou plus généralement "horizontaux", dans
chaque groupe, se développent à l'extérieur dans certains domaines,
limités toutefois, comme on l'a vu. Il existe cependant des rapports
externes entre individus situés à des niveaux hiérarchiques diffé­
rents : entre chef de fabrication et certains 0uvriers, par exemple.

Cf. A. Nicolai, op. cita p. 45.
A un point tel qu'on peut se demander si un autre conseiller techni­
que pourrait remplir les mêmes fonctions.

Ou métis merina-betsimisaraka. Cette coicidence entre qualification
ou facilité d~ formation est-elle dûe au hasard - i.e. aux caracté­
ristiques individuelles - ou à une politique délibérée qui situerait
ceux-ci aux principaux postes de l'usine? Pour notre part, nous pen­
sons qu'il faudrait plutôt émettre l'hypothèse - à vérifier dans
d'autres entreprises - d'une différenciation non pas ethnique mais
entre les ouvriers d'origin~ rurale directe et les autres qui ont
déjà occupé d~s emplois industriels. Différenciation qui pourrait
être liée de plus à la réalité d'une primauté - dans le temps - du
développement, sur les Hauts Plateaux, de l'urbanieation, éU1térieu­
rement à la génération actuelle.

Cette "paperasse" s'impose - au début - autant aux deux parties, i.e.
aussi au.chef de fabrication, qui n'en utilise pas toutes les vir­
tualités. Un exemple: les fiches individuelles de production qui
permettent un contrôle précis de ltévolution des rendements n'ont
été traitées jusqu'ici, et à ce point de vue, que par le conseiller
technique.

Cf. armexe 11 0

On a même des exemples de dialogue entte ouvriers et cadres malgaches
en français du fait des déformations régionales de la langue ou encore
de l'inadéquation de la langue pour établir certaines relations dnns
le travail.

Suivant l'arrêté nO 00482 du 18/2/1964, JORM du 22/2/1964, p. 410.

o.e
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En outre, du point de vue méthodologique, la dispersion géographique
des individus en ville, l'impossibilité de vivre avec eux certains
événem~nts connus après coup seulement, oblige l'enquêteur à se baser
en partie sur le témoignage oral d~s intéressés. Ainsi il a été impos­
sible d'assister à certaines cérémonies - circoncision, famadihana •••
soit parce qu'elles se produisent en début d'enquête et que l'enquê­
teur - pour les ouvriers - n'est pas supposé s'intéresser à cela (ce
qui correspond d'ailleurs à une première phase d'enquête où le dia­
logue tourne surtout autour des conditions de travail) soit paroe que
l'enquêteur est prévenu trop tard. D'une façon eénérale, il est dif­
ficile d'être omniprésent et il est difficile de ne pas friser l'in­
discrétion dans des ménages qui vivent sur eux-mêmes ("chacun chez
soi"). De même, aucun congé n'ayant été octroyé pendant notre pr(,>­
sence, il était impossible d'accompagner l'ouvrier dans son village.
Ou encore, sur le plan du couple, c'est plus généralement la conolu­
sion d'une discussion et l'exécution d'un .:'..chat par exemple qui a pu
être e~registré ou noté que la prise de décision, pourtant intér8ssan­
te dans ce qu'elle pourrait révéler d'un r.apport nouveau au sein du
couple et entre le couple, l'argent disponible et les biens offerts
à la convoitise de l'un ou de l'autre des conjoints. Ajoutons toute­
fois que, compte tenu des moyens disponibles - limités - de l'équipe
d'enquête, insister trop dans ces domaines en première analyse eût
abouti à une saturation enoore plus poussée, provoquée par l'infor­
mation recueillie, au détriment d'autres phénomènes plus centraux
dans notre étude. Enfin, les renseignem~nts ont été recueillis en vue
de dégager certaines lignes de force qui pourront être reprises en­
suit~. Ainsi, par exemple, il était difficile, mais aussi inutile,
d'envisager une analyst:l serrée de la consommation pendant It; temps
d'enquête. Vouer l'enquêteur l une tâche de colleote et de dépouil­
lement statistique dont la généralisation aurait été problématique
sinon dangereuse, c'était agir au détriment d'une analyse qualitati­
ve telle que nous avons ess~é de la nener.

La séparation formelle entre, d'une part, les conditions d~ vie en
ville et, d'autre part, les relations avec le village d'origine ne
doit pas faire oublier qu'il s'agit là d'une distinction commode
mais artificielle, comme on le verra ensuite.

L'emploi de ces termes courants en démographie ou en analyse de la
consommation est transitoire. La suite de l'exposé montrera ce qu'il
faut en penser.

Cf. Althabe, op. cit., pp. 360 sqq.

Expression couramment employée pour désigner les frais d'enseignement

Nom générique que se donnent souvent lcls originaires du sud. Cette
confusion est peu importante dans le cadre d~ cette étude mais une
étude plus préoise sur les comportements différentiels devrait l'éli­
miner. Cf. Roy, "1es migrations intérieures à f.![adagasoar" ORSTOM, 1963 •

....
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L'enfant est adopté par le père qui s'oblige alors - dans IG cas d'une
séparation et si l'enfant reste avec la mère - à verser une pension
alimentaire mensuelle à celle-ci qui peut se monter à 2 ou 3.000 fmg,
jusqu'à la majorité de l'enfant. "La faute des ouvriers, c'est qu'ils
sont pressés de se mettre avec une femme mais aussi pressés d8 se
séparer". L'instabilité de c es liaisons provoque donc, si elles ont
cependant été assez durables pour qu'un enf,mt n.qiss e, un surcroît
de charges financières pour l'ouvrier. Quand on sait que son salaire
mensuel moyen est de 8 à 10.000 fmg, on mesure immédiatement le poids
de cette obligation alimentaire, quand elle existe·

Ces événements se sont produits hors de notre présence sur le terrain
et n'ont donc pu être analysés comme ils auraient dû l'être.

CL pp 0 266 sqq 0

La courbe qui mettrait en rapport la consommation de riz et le revenu
montrerait jusqu'à un revenu mensuel de 8-90000 fmg une augmentation
de cette consommation (qui se substitue alors au manioc) et ensuite
une diminution dûe à la transformation de 13, structure de la consom­
mation alimentaire.

Soit pour les premiers: 50 kg x 38 fmg = 1900 fmg et pour les autres:
25 kg x 38 = 160 fmg.

Nous pourrions faire l'hypothèse d'une augmentation do consommation
de ce produit - et de l'évolution d~s qUk~lités achetées; sans ren­
trer dans les questions d(:J nutrition, on peut supposer que cE:tte con­
sommation et le niveau de revenu salarial se déterminent réciproque­
ment, l'effort au travail étant "nourri" par la première et détermi­
nant le second ••• De plus on peut se demander si les habitudes de
consommation alimentaire rurale (cas des betsimisaraka dans notre
groupe) sont compatibles ou suffisantes avec les contraintes physiques
d'un travail de force réguli8r et permanent.

Ce qui pourrait constituer un indice complémentaire de transformation
des habitudes de consommation. A notor que les deux exceptions con­
cernent surtout le poisson de rivière ("tilapia") dont la consomma­
tion est courante en Imerina : sur les 2 ouvriers, l'un est origi­
naire de la banlieue de Tananarive et l'autre y a travaillé 10 ans,
bien que betsimisaraka o

Au minimum 1 kg chaque fois de sel, de sucre, de café et 1 litre
d'huile, soit respectivement: 30 + 60 + 110 + 160 = 360 fmg.

En raisonnant sur les 6 premiers cas (et non sur un seul dont nous
connaîtrions l'évolution de la consommation) on constate - à compo­
sition identique des ménages - une propension moyenne à consommer
(biens alimentaires) constante (environ 0,41) ct une propension mar­
ginale constante (environ 0,65) quand le revenu évolue de 8 0 000 à
10 0 000 environ, puis décroissante (0,55 de 10.100 à 13.800 fmg). On
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pourrait faire l'hypothèse - en constituant une parabol~ dont la con­
cavité sernit tournée vers le h~ut - que pour ce t,ype d'unité de con­
sommation, la consommation Qlimentaire est incompressible à un niveau
de 3.500-4.000 fmg/mois et croît ensuite de façon quasi-linéaire sans
qu'elle paraisse plafonner, même à14.000 fmg/mois. Toutefois, si on
calcule e = dC~C , il apparaît que Cette élasticité d6croît progres-

dRR
sivement de 1.4 à 1,25. Il serait intéressant de voir si, à un revenu
de 20.000 fmglmois, les besoins alimentaires sont pleinement satis­
faits et si cette élasticité globale diminue, l'analyse devant alors
porter plus précisément sur les types de produits. Pour illustration,
cf. graphique l, p. 252.
La valeur de ces habitations peut varier beaucoup, m<'..is, au vu de
certaines transactions effectuées par quelques ouvriers, il semble
qu'elle peut évoluer entre 7.000 et 15.000 fmg, soit un mois de revenu
environ.

Les valeurs moyennes du tabler.u(p. 248) signifient que l'ouvrier par­
tage ce coût ~vec d'autres membres de 10 famille ou d'autres locatai­
res.

Ce qui est le cas pour' ouvrier en juin 1966 et pour un autre en
décembre 1966.

Ramassage qui peut occuper une demi-journée en fin de semaine.

Cet intéressement s'est concrétisé par la cr~ation d'une équipe au
sein de l'entreprise, mais qui n'a existé qU& quelques semaines.
Cette volonté de constitution d'une équipe dans le cadre de l'entre­
prise, et face aux autres équipes du même type sur Tamatave (autres
entreprises) a échoué du fait des relations difficiles avec la di­
rection explicitées plus haut. Elle est un essai de plus de consti­
tution du groupe qui n échoué.

Ces graphiques sont plus des hypothèses d8 travail qu'une expression
de la réalité. Nous supposons en effet que tous ces individus ont des
comporteMents homogènes et peuv~nt être assimilés à un seul qui ver­
rait son revenu augmenter. La composition des ménages est du moins
la même. Le graphique II a ôté corrigé en II' pour tenir compte de
la disparité des coûts de logement. La même correction a été effec­
tuée sur III, supposant donc que tous paient 1500 fmg/an, environ,
àe logement. Enfin, le reVE:nu annuel correspondant a été calculé
à partir des 6 mois qui ont précédé celui où l'analyse de la consom­
mation a été effectuée: novembre 1965-àvril 1966, afin d'obtenir
une certaine homogénéité, certall1s n'ayant été recrutés qu'en octobre
1965. De plus, la période est marquée par une stabilité des salaires
qu'on ne retrouve plus ensuite. En effet, les différents individus
voient leurs revenus évoluer comme suit dans les 6 mois qui suivent
avril 1966 (nous doublons les données) : A passe de 74 à 105 :

•••



(222)

(226)

(228)

411

+ 31.000 fmg); B (15 à 105 soit + 30.000); C (88 à 122 soit + 34.000);
D (122 à 110 soit + 48.000) ; E (141 à 168 soit + 21.000) ; F (85 à
129 soit + 44.000); G (95 à 126 soit + 31.000). Mais ces augmentations
importantes dissimulent en fait une irrégularité du revenu dans le
temps: les pointes soudaines n'auront aucune influence sur les habi­
tudes de consommation. C'est le cas pour D,E,F, dont les 2/3 de la .
hausse sont "accidentels" ; ils reviennent après 1 ou 2 mois à un re­
venu plus bas. Pour les autres, par contre, la croissance est beau­
coup plus étalée et régulière mais ils étaient soit en équilibre soit
en position d'endettement (A,B,C,F,G). Comment expliquer cela? On
peut avancer que D et E - ouvriers qualifiés et à bon rendement ­
pâtissent plus que les autres des variations de la production. Dès
que celle-ci leur permet une pleine activité, leur salaire double
(de 10 à 20.000) tandis que les autres sont en progrès, mais plus
lentement. Les emplois du revenu pour les premiers seront donc éga­
lement "accidentels" : achat de biens matériels d 'une utilité plus
ou moins discutable.

La difficulté de versement dépendra alors des fluctuations d'encais­
se, au hasard des différentes dépenses d'ordre annuel.

Cf. Al thabe, op. cit., l, p. 21, "la pression fiscale"

La taxe dont il est question est personnelle 0 nais quelle sera l' in­
fluence sur la consommation vU l'effort de production d'une imposition
sur le revenu, auquel est assujetti tout contribuable qui perçoit plus
de 90.000 fmg de revenu, ce qui est maintenant le cas pour tous les
ouvriers (43,5 fmg/heure x 220 jours x 8 heures = 100.000) ?

Il n'y a pas de contrepartie, généralement,et c'est l'ouvrier qui, en
visite dans son village, et si c'est le moment ùe la récolte, prend
une part de celle-ci (c'est surtout le cas pour les ouvriers betsi­
misaraka) •

Ainsi, d'octobre 1965 à mai 1966, l'un des ouvriers envoie 4.000 fmg
pour les salariés agricoles, 1.500 fmg pour l'achat d'un porc et
5.000 fmg de son pour le nourrir, soit 10.500 fmg en 8 mois. Il a
gagné 50.000 fmg sur cette période, dont il envoie donc 20 %.
Ces événements ne sont pas annuels. Ainsi en 1964-65-66, seuls 2 ou­
vriers ont participé - financièrement - à un famadihana, dont le coût
global peut se chiffrer à 20 .000 fmg environ.

Exprimée annuellement sur le graphique. Il peut en être différemment
au niveau du mois, l'existence momentanée d'une ~ncaisse pouvant en­
traîner le flux. A ce propos, on peut se demander jusqu'où vont, dans
le temps, les anticipations de revenu oU,de dépense des individus.

Cf 0 pp. 266 sqq.
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Cette analyse pourrait être approfondie en considérant d'une part la
composante saisonnière de la commercialisation de l'entreprise (et
donc des revenus salariaux) ~t de l'autre les différentes composantes
saisonnières du revenu agricole (le riz, les cultures industrielles).
Côté ouvriers, il semble que lesmaxima de salaires se répètent tous
les 6 mois (juin, janvier) alors que les revenus agricoles dépendent
du nombre des récoltes et sont plutôt annuels (riz: mars-juin, café
juillet-octobre).

A l'exception de F, qui a~it déjà cette épargne à son arr~veet et des
célibataires (cf. colonne 7, p. 218). Ce dernier ouvrier est en me­
sure d'épargner 40.000 fmg/an, ce qui est assez exact puisque d' octo­
bre 65 à avril 1966 il épargne 20.000 fmg. Or il s'est fixé une épar­
gne ~e 70.000 avant de retourner chez lui. Il lui faut moins de 15 mois
pour l'obtenir, mais il est toujours présent un mars 1968, soit 30
mois après. Après vérification, il aypara!t qu'il y a eu plusieurs
réévaluaiions de l'objectif financier et de ses utilisations, mais
aucunement la décision de rester à Tamatave. La somme fix~e à priori
n'a donc pas dGterminé le tomps de migration, elle s'est modifiée,
sans doute parce que les éspérance:s du gain se modifiaient également
(vers la hausse) •• Cf. Roy, "les migrations intérieures à Madagascar"
1963, ORSTOM, pp. 75 sqq •• La migration se perpétue donc puisque
l'objectif monétaire initial est chaque fois relevé. 1~ais peut-on
dire que la migration se transforme alors en sédentarisation? Il ne
semble pas. Disons qu'elle a tendance à se prolonger au fur et à me­
sure que l'espérance de gain se confirme et que la "vitesse" plus
grande de constitation de l'encaisse exerce une influence certaine,
dans la mesure où la somMb fixée est épargnée (par cet ouvrier) en
un peu plus d'un an alors qu'il lui faudrait 3 ou 4 ans pour l' ac­
cumuler dans un emploi moins bien rémunéré (docker par exemple).

Pour ces 2 ouvriers, on note trois ordres de faits: 1) ils ont les
revenus salariaux les plus élevés (30 à 50 %au dessus des autres),
2) ils sont les seuls à constituer une encaisse véritable, 3) ils
sont les seuls à avoir peu de relations avec la communauté d'origine.

Tel est le cas de cet ouvrier merina, monté pendant ses congés à
Tananarive, qui nous communique sun désir d'en finir avec sa concu­
bine, et d'abandonner le domicile conjugal, mais est retrouvé par
celle-ci et ramené "manu militari" dans sa case.

Plus couramment, l'ouvrier raisonne en "piastres" ("ariary") pour la
monnaie et en unités db volume, pour le riz par exemple : en "kapoaka"
(tasse), en "daba" (boisseau)

Mais cet argent ',ne sert pas uniquement pour l'avenir. Dans le cas
présent, l'ouvrier a caché à sa femme - "légale" pourtant - une aug­
mentation de son salaire de base de 29 à 31,9 fmg, et aussi la créa­
tion de la prime d'assiduité (1.000 fmg/mois), ce qui lui laisse
1.500 fmg par mois pour S8S "plaisirs" personnels.
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De plus, même s'il existe, ce surrlus peut disparaître dans certaines
dépenses imprévues. Ainsi l'ouvrier D voit son épargne de 28.000 fmg
amputée en 2 mois de 9.000 fmg de frais médic~ux dont il n'est pas
remboursé puisque le ~ari~ge n'est pas officiel et puisque les enfants
ne sont pas adoptés. Ce risque est permanent pour la majorité, et le
souci dt l'éliminer peut être un fact6ur supplémentaire de légalis~

tion de la situation.

Il resterait à envisager les conséquences, sur les comportements de
consommation, des fluctuations d6 revenus enregistrées en 1967, mais
notre enquête s'est arrêtée avant. Quels postes du "budget" ont pâti
du fait de l'apparition de ces nouvelles traites? Par ailleurs, il
faut rapprocher de ces difficultés financières les admonestations de
la direction, pendant les réunions du vendredi, lllvitant les ouvriers
à. les p~er.

Avec les effectifs moyens suivants i groupe l (100.000) : 8 ouvriers;
groupe II (130.000) : 16 ouvriers; groupe III (170.000) : 2 ouvriers.

Cf. Althabe,op. cit., 1, p. 154.

Nous écrivons à dessein "isolement", dans ce sens que la situation
de fait est une solitude momentanée, mais ne signifie pas individuali­
sation : cette situation nouvelle permet sans doute, plus facilement
qu'au sein du groupe familial ou villageois, l'intériorisation de cet­
te condition individuelle face à un milieu urbain a-struoturé - sans
"communautés de remplacement" - mais cette prise de conscience reste
exceptionnelle et la venue à Tamatave n'est qu'un passage. L'individu
continue à se définir IJar rapport à sa communnuté d'origine, bien qu'
il semble y avoir une restriction de ce lien. Cf. pp.354 sqq.

On est tenté d'y voir l'inexistence et l'impossibilité d'une adhésion
religieuse individuelle - cf. Althabe, p. 154 sq. - la continuation
de la pratique religieuse ne se basant plus que sur la force d'inertie
de certaines habitudes acquises, qui tend à perdre de sa vigueur, ou
sur certaines craintes superstitieuses: "mieux vaut prier, de peur
d'aller au grand feu".

Cette fusion dans un même paragraphe n'exprime que la confusion de
ces organisations dans l'esprit de l'ouvrier. Nous aurions pu tout
aussi bien constituer un paragraphe unique: religion, parti, syndi­
cat, dans la mesure où chaque fois l'ignorance, la passivité sont
totales par rapport à ces organisations.

On dénombre pourtant 4 organisations syndicales représentées à Tama­
tave : 1) la Fédération des Syndicats Malgaches (ex - Confédération
Chrétienne des Syndicats ~1algaches), 2) l'Uhion des Syndicats Auto­
nomes de Madagascar, 3) La Fédération des Syndicats des Travailleurs
de Madago.scar, 4) FroM (ex-Confédération des Travailleurs de Madagascar
et des Comores). Certes il ne faut pas surestimer les possibilités
d'action syndicale d'un groupe aussi restreint. Sa taille, le
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caractère récent de l'implantation en ville et en usine expliquerait
par ailleurs cette non-syndicalisation.

Nous soulignons le caractère particulier de ce groupe, dans la ~esure

où il n'est pas représentatif de ce qu'on peut trouver dans d'autres
entreprises plus anciennes où le phénomène de syndicalisation, par
exemple, existe.

Telle est la première 8xigence; il resterait à s'interroger sur la
durée de cette migration et sur son évolution possible vers une fixa­
tion définitive.

Alors que les "syndiqués" sont en perpétuelle migration, seules les
organisations syndicales restent en place, avec leurs cadres. Ne
retrouve-t-on pas, ici aussi, une bureaucratisation dv ces élites
syndicales ? De plus, les relations spécifiques en Afrique entre or­
ganisations syndicales et politiques (Cf. ~aud et Salah Bey "Le
syndicalisme afrioain") imposent d,s rôles particuliers aux. organisa-
tions syndicales.

On se souviendra de l'âge moyen des ouvriers (entre 25 et 30 ans).

Si cette analyse se déplaçait au niveau de la ville, il serait inté­
ressant de faire 18 rapport entre les différentes conditions de tra­
vail possibles à Tamatave, sur le plan des entreprises industrielles
d'abord, dont les ouvriers établissent une classification subjective,
mais aussi sur celui des autres activités: du tireur de pousse-pousse
au fonctionnaire, les spécialisations ethniques d::l.ns ces différentes
occupations étant réelles et consciemment perçues par les ouvriers e

"Pour le métier de pousse-pousse, moi, je refuse totalement, mieux
vaut être manoeuvre ••• ramasser les ordures, j'accepte volontiers,
mais le pousse-pousse, non, j'aime mieux rentrer chez moi. ••" "J'aime­
rais bien travailler chez Carnaud, tout ce qu'on y fabrique est fait
par la machine, non par la main. 0 0 ~~on frère travaille à la raffine­
rie, il dit que lorsqu'il travaille les jours de fête, le salaire
est "doublé". On entend bien cela et celui qui n'en a pas honte est
fou".

C'est le cas général mais qui ne doit pas faire oublier certaines
exceptions (cas des ménages qui s'installent dans leur solitude. Cf.
chapitre précédent). Par ailleurs, les àGveloppements de ce chapitre
sont incomplets et peut-être déformés, respectant en cela l'image que
nous donnent de leur communauté familiale les individus qui en parlent.
Nous ne pouvons nous baser ici, en effet, que sur cette expression
verbale.

De "ambanivohitra" = tout ce qui n'est pas la capitû.le et tout ce qui,
dans la capitale, est en dehors des anciens fossés, soit, par exten­
sion, la campagne ou encore "ambanivolo" ; en opposition à "ambani­
vohitra" = l'espace renfermé entre les fossés de Tananarive, ceux qui
y habitent, et par extension ceux qui habitent dans la Ville et en
ville.

00.
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Laquelle ne pourrait se baser que sur une analyse simultanée des
zones de départ et d'arrivée o

Cf 0 Althabe, pp 0 93-132, "la candition ûconomique".

On pense à la relation entre monnaie et temps, ioeo à l'incertitude
et au risque, Comme l'exprime Rosenstein-Rodan : "la monnaie n'exis­
te qu'autant que la prévision générale reste incertaine, elle est
fonction du sentiment d'incertitude de l'individu, elle est un moyen
de l'apaiser; elle est un bien qui répond au besoin de certitude"
(Economica, août 1936, po 212)0 Dans quelle mesure l'incertitude
est-elle provoquée par l'évolution des structures sociales ou plus
prosaiquement - quand la production agricole s'objective - par une
diminution des revenus agricoles qu'elle procure?

De "vola" c: argent et "ra" == préfixe personnel qui se met ordinaire­
ment devant les noms des personnes qu'on respecte.

"Andriamanitra" == nom du médiateur suprême, mais auss i terme qui dé­
signe les objets d'un culte superstitieux, ce qui rejoint assez le
sens du mot "d-ivin" quand il exprine une qualité supérieure o

Cette perception du papier-monnaie n'exclut pas une incompréhension
de la valeur d'échange, ou certaines interrogations irrésolues sur
les différences entre monnaie de papier et monnaie métallique, celle­
ci servant encore dans certaines cérémonies où ln communauté joue sa
subordination face à l'extérieur 0" "Cela me rend perplE:xe parce que,
autrefois, disait mon grand'père, on étcit un homme si on faisait une
économie de 5 francs dans une année. 0" "Autrefois, l'argent (monnaie)
était en argent (métal) 00"

(250-bis) On pourra compléter cette section par l"'Etude sur les Migrations
intérieures à Madagasoar", Go Roy, ORSTOM , 1963, particulièrement
ppo 95-128, "les situations régionales" (nntemoro, antandroy, antesa­
ka, betsileo, merina) et les "migrations et la réalité qu'elles ex­
priment", pp 0 130-138.

(251) Cf o Tr~vaux de la section de sociologie (~nfo Althabe, Waast et
Cabanes) sur le service civique o Tananarive, 1966-610 Le magasinier
offrait un exemple frappant de révolution du comportement: après
avoir effeotué son temps de service civique, il reste obsédé par le
"diplôme" et consacre presque 50 %de son salaire (5 0000 fmg) à payer
cours et livres scolaires 1

"Chez nous, il n'y a pas de problèmes : on voit le nombre de boeufs
que vous avez dans votre parc, on sait tout ce qui vous concerne".
Cf o également Go Roy, opo cito, ppo 109-1140

Cf o Althabe, opo cito, pp. 114 sqqo (les ménages de 35 ans) 0
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L'importance de ces "fonds" nécessaires à la création d'une "boutique"
est très variable: elle peut aller de 15-20.000 fmg (vente de bois,
sel, sucre ••• ) jusqu'à 100-150.000 fmg pour une activité du type
"boutique de chinois"p qui nécessite alors des stocks plus importants
de produits et un fonds de roulement hebdomadnire important.

Pour certains p la durée de migration est sans doute fonction de l'ob­
jectif initial, mais pour d'autres p l'indétermination est complète
entre le futur proche, où l'implantation en ville n'est pas remise
en cause, et "le temps où ils seront vieux" et où ils rentreront au
pays nncestral pour labourer ln terre "quand le vazaha ne voudra
plus d'eux".

Ainsi la pnrticipation aUX cérémonies semble-t-ellE: se restreindre
au cadre familial ; de plus p on remarque dans certains cas une prise
de conscience du coût de ces cérémonies, et une cont~station des dé­
penses engagées: "D'après moi, chacun pense ce qu'il veut mais quant
à moi, j'ai bien compris que le famadihm1a est une dépense en pure
perte. Les morts ne disent pas: donnez-nous des lambas (linceuls).
C'est faux de le croire et, à cause de cela p beaucoup de gens s'en­
dettent •• o Je ne dis pas que les morts ne sont pas puissants, mais
il faut que les vivants s'occupent de leurs corps à eux et qu'ils
s'entraident. S'ils sont riches, cela ne fait rien, mais à côté de
cela, il y en a beaucoup qui, pour faire ce famadihana, ont emprunté".

"C'est Ma famille, donc je fais comme je veux. Mais ils sont mes pa­
rents et ils sont fatigués ; je pense à cela et je leur donne de l'ar­
gent o Et ce que je leur donne est insuffisant par rapport à ce qu'ils
ont fait pour moi, pour me nourrir".

D'où l'intérêt de la connaissance des mouvements de chèques postaux
selon les bureaux d'origine et d'arrivée. Cf. rapport Rqy déjà cité.

Cf. Galliéni, "Neuf ans à Madagascar", Paris, 1905"7 po 212: liA Mada­
gascar, comme dans toutes nos colonies nouvelles, l'expérience des
premières années d'occupation a démontré que l'impôt est le stimulant
indispensable de l'énergie indigène ••• On remarque partout aujourd'
hui - et surtout dans les régions centrales - que dès qu'approchent
les périodes de reoouvrement ùe l'impôt, il se produit dans les of­
fres de rservices des indigènes une surabondance de bon augure pour
tous ceux qui ont des travaux en ret1U'd ou dGS affaires à expédier".

Le souci de scolarisation est encore un signe du milieu auquel appar­
tiennent certains. On remarquera à cet égard le tre..nsfert de la char­
ge de la scolarisation vers les aînés quand ceux-ci sont en mesure
de subvenir aux besoins des plus jeunes par leur travail 0

Le passage de l'état de métayer à celui de petit propriétaire de plan­
tations (cas des ouvriers betsimisaraka de l'usine, ou de leur famille)
dépend sans doute du niveau d~ surplus monétaire que l'ouvrier peut
dégager en ville. A partir de quel niveau celui-ci permet-il le
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fonctionnement normal de l'exploitation agricole et mieux, son ex­
tension? Certes, ce raisonnement "écunomique" n'est peut-être pas
a~plicable dans tous les cas, ct dans ceux où il semble l'être, il
ne s'applique pas à l'èxploitation individuelle, mais familiale. Cette
nouvelle perception de la terre existe-t-elle, est-elle compatible
avec la nature des relations communautaires ? Un ouvrier dont la fa­
mille a 14 hectares de cultures diverses répond: "selon le dina
(convention) que nous avons fait, on ne peut pas diviser ou morceler
les terrains, on ne peut pas se disputer pour demander chacun sa part
aux père et mère. Vivant on est dans une même case, morts, on est
dans un même tombeau, pourquoi se disput8r ?" ••• Famille dans lar­
quelle se pratique le "lova tsy mifindra" (litt. : l'héritage qui ne
sort pn.s de la famille, ou au figuré : mariage entre parents pour
conserver les biens de la famille) 0

Cf. note 201
Pièces de 1, 2, 5 fmg qui sont faites d'un alliage à base d'aluminium
et servent, une fois fondues, à la fabrication des accessoires en
aluminium.

A environ 3,83 g par pièce, 1 kg = 261 pJ.eces x 5 fmg = environ
1.300 fmg. Ainsi la valeur nominale est 16 fois plus élevée que la
valeur mRrchande.

Il s'agit plus exactement de 4 fmg/kg pour 3 ouvriers. Soit pour
1.100 kg/jour = 4.400 fmg et 1.460 fmg/jour/ouvrier •• Ce salaire
quotidien n'est certes pas négligeable, mais il reste apprécié par
rapport à l'avantage supposé que l'entreprise retire de l'opération.
De plus, l'ouvrier interviewé pRrle de 2 fmgjkg, i.e. de son propre
salaire aut pièces. Il ne pense donc pas aux autres postes. La compa­
raison avec le prix de vente de l'article se fait par rapport à ces
2 fmg, et non par rapport à la somme de tous les salaires partiels
qui sont imputés dans l'article.

Cf. p. 294, textes.

Cf. Althabe, op. cit., sur le mod8 de cOmQunication au sein de la
communauté villageoise et entre celle-ci, les autres communautés,
et l'extérieur.

Idem, pp. 287-293.
Election qui, un an après, reste sans effet, les rencontres périodi­
ques prévues dans la législation du travail entre direction et délé­
gués n'~~t jamais été tenues.

De plus les obligations se multiplient lorsque chRqUe conjoint con­
tinue cl' appartenir à un lignage qu'il faut aider et quand l'ouvrier
doit assurer la subsistance d'enfants nés d'unions différentes et
instables. L'augmentation de salaire n'est donc pas une panacée et
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ne résoud pas tous les problèmes qui se posent à l'ouvrier en dehors
de l'entreprise.

Cf o pp. 376 sqq.(277)

(278)

(280)

(281)

(282)

De la même façon w les ouvriers sont en majorité à lm sclaire de base
de 43,5 fmg/h, qui est celui de l'ouvrier débutant (début catégorie
OS 1, qui va de 43,5 à 5O w75, soit 7.500 à 8.700 fmg/mois)w après
plus de 2 ans d'ancienneté. Ils ne sont pas encore passés à la caté­
gorie OS 2 (ouvrier ordinaire) qui va d0 8.700 à 11.200 fmg/moiso De·
même, pour les employés de bureau. Ainsi pour la secrétaire-clactylo :
elle perçoit un salaire moyen dt; 11-12.000 fmg/mois alors que son
appartenance à la catégorie III (79,75 à ~,25 fmg/h) devrait lui
procurer une rémunération moyenne allnnt de 14 à 16.000 fmg.oo

On retrouve des problèmes analogues à c~ux pOSGS en Fr~nce, par exemp­
le dans certaines zones défavorisées climatiquement ou économiquement,
où on se demande comment attirer les cadres, par quelles motivations
financières ou autres, et surtout comment les garder.

Lequel ne compte aucun frais en 1964-66, mn.is 1.200.000 :'mg pD.!' contre
en 1967, assimilables aux services rendus à l'entreprise par le BD?I
en 1967. Si bien qu'on peut difficilement raisonner sur ces données
des comptes d'exploitation générale de 1964-65 et 1966. Il faudrait
sans doute y insérer une part des frais d'établissement qui corres­
pondrait au moins au coût de la commercialisation effectuée de 1964
à 1966 par le DPI, mais l'information nous manque à ce propos.

Cf. G. Depallens, "Gestion financière de l'entreprise" w p. 272. Cf.
paeticulièrement section IX : la gestion budgétaire adaptée aUX étu­
des et travaux de recherches en entreprise.

La nature des services rendus d'abord par le DPI puis par le BDPI
n'a pas essentiellement changé et en les assimilant, dans leur en­
semble, à des coûts fixes (ce qui est le cas pour 1967 dans la comp­
tabilité), on constate une diminution: 6,647 (1964-65) - 3,702 M
(1966) - 1,925 M en 1967w soient 12,274 M dont 3,236 M ont été réglés.
ce qui laisse un solde de 9,037 Mo

L'augmentation de valeur du ratio se traduit toujours par une amélio­
ration de la situation sous l'anglo sous lequel elle est alors ana­
lysée.

(284) En incluant l'intérêt SNI dans les dettes à court terme.

(284-bis) Ces ventes conc0rnent les articles finis, et les transactions se­
condaires (vente de lingots). De plus, elles sont calculées au prix
de revient en fonction des pratiques habituelles de remise. Nous
n'avons pu disposer de tous les ronseignements à ce propos. Elles
sont donc estimées à environ 5 %près. Dans l'analyse des comptes
d'exploitation, les transactions secondaires seront isolées en bas
de tableau.

0""
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(285) En mettant au dénominateur non plus les stocks finaux mais la moyenne
arithmétique du stock initial et du stock final, la diminution de la
rotation est encore plus flagrante. 1964/65 : 14,485/5,099 = 2,84 ;
1966 116,129/11,142 .. 1,50 ; 1961 : 20,440/12,045 = 1,610

(286) En ce qui concerne les ventes et le comptû clients, nous considérons
que le fait, pour le compte cli~nts, de dépasser 1 mois du v8ntos,
est le reflet d~ mauvaise organisation des ventes (Cf. Lassègue,
"Gestion de l'entreprise et comptabilité générale", po 278) ; si
donc le ratio 1/12 (Ventes/Comptes Clients) est égal à 1, un mois de
vente = compte client, et s'il augmente, cela signifie que les pro­
blèmes de trésorerie s'atténuent de plus en plus. Par contre, s'il
est inférieur à 1 (ce qui est le cas à partir de 1966), il faut alors
analyser le fonctionnement des pratiques commerciales de l'entreprise.

(281) Les capitaux propres ne sont pas corrigés p~r les reports à nouveaux.
On se référera donc au 1er tableau.

(288)

(289)

Cf. Lassègue, op. cit., p. 213.

Rapport d'activité CETA/DPI, année 1965, p. 7 : 1964/65 = 11 M,
1966 = 30 M ; 1961 = 50 M.

(290) Il s'agit des matières premières destinées à lQ fabrication des ar­
ticles de ménage, les autres consommations de matières sont comprioes
dmis le poste "coûts sur ces ventes" (e)

(291) De façon plus orthodoxe, il aurait fallu estimer cette production au
prix d0 r8vient, mais nous manquions d'information à ce propos. Le
chiffre de 19,900 M est donc W1e va10ur approchée à 1 ou 2 %0

(292) Il s'agit ici de toutes les Platières premières, or il faudrait distin­
guer entre matières premières, accessoires (~chetés), emballages,
matières consommables. Mais nous ne disposons pas de ce détail pour
l'exercice 1964-65. On peut dire, néanmoins, grossièrement, que le
premier poste (le poste "matières premières") est passé de 45 à 25%,
les autres postes restant inchangés.

Cet amortissement a été compté dans les prévisions pour 1968.

On devrait indiquer en abscisses la quantité produite (ou le niveau
de production), mais comme elle est difficilement chiffrable, nous
avons posé sur cet axe les quantités produitus estimées au prix de
vente (ventes + augmentation de stocks de produits finis estimés nux
conditions de vente normales).

(294-bis) On retrouve des conclusions du même ordre dans un autre contexte
industriel (les entreprises privées on Côte d'Ivoire). Cf. "Les ca­
dres supérieurs des entreprises en Côte d'Ivoire", C.A.S.H.A., par
Descloitres, Dossou et Reverdy, p. 41 : "Bref on a pensé à l' Africa­
nisation mais sa planification reste à faire" 0

o ...
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Idemo, po 550

Affirmation couramment exprimée en conseil d'Administration par le
représentant de la SNI (Conseiller Technique), en 1965-66

Deuxième Rapport sur l'Exécution du Plan Quinquennal,p. 156.

Cf 0 Ro Algon, "L'intéressement du personnel dans les entreprises",
éd. Le Prat, Paris, 1967, et les exemples qu'il cite en France, aux
Etats Unis ooo la préface révélant l'optique de cette technique d'as­
sociation du capital et du travail, qui est une sorte de "contrat de·
partage" entre capitalistes et salariés sanD l' impuls ioh du "manage­
ment". Le livre qu'on va lire on offre'plusieurs exemples. et ces formes
modernes du capitalisme ne peuvent qu'être encouragées" (p. 11) 0

(295) Cf o spécialement les rapports l et IV du Colloque d'Antsirabe o Cfo
note 3.

(296) Nous nous sommes déjà demandés si ces capitaux étaient "propres" ou
d'emprunto Cf o chapitre précédent.

(297) Auquel il faut toutefois ratt0cher les entreprises d'Etat dans les
secteurs-clés : énergie, transports, ou celles c~i bénéficient d'un
monopole - allumettes par exemple.

(298) Dans le sens littéral du terme postulat = principe premier indémon­
trable ou non démontré, dont l'admission est nécessaire pour établir
une démonstration.

(298-bis) Cf o Friedmann et Naville, II, article de Balandier et Mercier:
"les régions en voie dl indus trialisat:j.on" pp 0 294 sq. : "on ne sau­
rait guère compter sur le seul jeu de l~ spontaneité, de la concur­
rence, de la libre entreprise pour atteindre dans dus délais raison­
nables les objectifs fondamentaux".

(:99) Il ne s'agit pas ici de réflochir sur la véritable na.ture de la pla­
nification à Madagascar. rIais pour la distinction à opérer entre
"programmation économique" et "planification" (dans le sens socia­
liste du terme), on pourra se reporter à Ho Bettelheim, "Planifica­
tion et croissance accélérée", 1967, pp. 5-160 En matière d'indus­
trie, nous tirerons cette remarque prise dans le 1er rapport sur
l'execution du Plan Quinquennal 1964-68, p. 142 : "La question se
pose de savoir sm les investissements du secteur privé et des pro­
ducteurs en général suivent la cadence noces8air&. Il faut se rap­
peler que l'État ne peut réaliser à lui seul les objectifs du Plan.
L'insuffisance de nos moyens, mais aussi la nécessité de faire par­
ticiper l'ensemble de la Nation à l'oeuvre de développement 8xige
qu'une partie importante des investissements (96 milliards) soit
réalisée par le secteur privé" 0 Les données st,'].tistiques manquent
pour situer ces investissements nécessaires. On peut noter les reve­
nus des entreprises (agrégat de comptabilité nationale - y compris
les amortissements) : en 1964/65/66 : 94 - 97 - 101 milliards de fmgo

Cf~ Bettelheim, op. cit., p. 50.(300)

(302)

(303)
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(305-bis) Cf. Bettelheim, op. oit., p. 7 : "Un pays est socialiste ou capi­
taliste, non en raison des idées ou des intentions de ceux qui le
gouvernent mais en raison de la structure sociale qui le caractérise
et de la nature des classes qui y jouent un rôle effectivement diri­
geant •• o La seule propriété d'Etat de certains moyens de production
ne suffit évidemment pas à caractériser l'évolution vers le socialis­
me, sinon les nationalisations bourgeoises apparaîtraient comme le
début d'une évolution vers le socialisme, alors qu'elles ne sont que
des moyens cl' o.ccroître le pouvoir collectif de la bourgeoisie. 0"

(306) Nous aurions pu, à défaut d'autre chose, envisager l'entreprise du
point de vue de sa politique "sociale". Encore faudrait-il qu'il Y en
ait une, or, là aussi, la rubrique est vide et il serait intéress~t

de faire le rapprochement avec certaines expériences du secteur in­
dustriel privé locale Certes les f~its économiques et financiers com­
mandent, mais, même au stade des projets possibles à long terme,
l'absence d'initiative, voire d'imagination, est totale.

(307) Cette rédaction doit beaucoup au schéma présenté par Me Nicolai dans
"Comportements économiques et structures sociales l1 , schéma qui I1doit
pouvoir être transposé pour s'appliquer aux sociétés concrètes l1 et
qui a été repris ici do.ns ses premiers développOOlents, non pas au
niveau de la société, mais à celui de l'entreprise. Par ailleurs,
nous avons complété l'analyse des comportements par les apports de la
théorie des organisations. Cf. par exemple "Les Organisations", March
& Simon, Dunod.

(307-bis) Selon les objectifs de la théorie "classique" de l'organisation.
(Taylor, Urwickooo)o

(308)

(309)

(312)

Cf. pp. 169-172.

D. Lagache, "Conduite, personnalité, groupe". Bulletin de Psycholo­
gie, XII, 1952, tome VI, nO spécial, p. 19.
A. Nicolai, op.cit. p. 96.

Dans le même ordre d'idées, on retrouve les débats sur la rationali­
té économique ou totale, ou relative selon les systèmes étudiés. Cf.
par exemple H. Godelier, "Rationalité et irrationalité en économie",
1966, pp. 94-960

On pourrait ajouter les "situntions" politique, religieuse, ethnique,
mais elles sont secondaires et seront envisagées éventuellement en
traitant des autres.

Ce qui est exclu du fait de l'étrangéité r8ciproque des communautés
d'origine, bien qu'à.un niveau d'agrégation plus élevé (ethnie par
exemple) il aurait été possible de rencontrer des associations ethni­
ques et des sous-groupes se définissant comme du même "tanindrazana"
(pays des ancêtres, entendu dans un sens large)o
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(314) Quand elle existe. Il f~ut donc distinguer s810n que l'unité ~amilia­
le large réside ou non en ville, selon qu'il y a "départ" ou non de
cette communauté familiale, ces cas s'intégrant néanmoins aux hyp~

thèses émises plus loin.

(315) L'analyse se situant maintenant au nivaau de la communauté, è'est
donc essentiellement celle-ci ~~i définit la situation structurelle
imposéo aux participants, ceux-ci la validant ou non par leurs com­
porte~ents et étant influenc0s par certains facteurs extérieurs,
cette fois, à la communauté o

(316) Cf. la signification particulière de l'argent dRns la communauté betsi­
misaraka : Althabe, "Progrès économique et communautés villageoises",
dans les Travaux et Documents du Centre d'Etudes Rurales, l, 1966,
pp. 47-72, spéco, PD 54, 60-61

(317) "La domination (de l'extérieur) est d'abord contestée sur le terrain
religieux, la religion étant à la fois le moyen do rattacher la si­
tuation actuelle au passé - aspect de ccmtre-accul turation - et le
moyen magique dE: contester le présent au nom du futur 0 Elle fournit
ainsi un cadre de référence rassurant et constitue un appel au ren­
versement de la domination" 0 Ao Nicolai, "Analyse du concept de do­
mination", in "L'économique et les sciences humaines", tome 2, po 565G

(318) On peut assister à un re~liement de la communaut6 sur elle-même mais
aussi à une réinterprétation de la mise bn contact (sublimations,
rationalisationsoo.) ou encore à l'acceptation pure et simple de la
domination et des comportements qu'elle imposeo

(319) Qui se réalise de façon évidente dans la disposition spatiale des
participants aux réunions du vendredi, les ouvriers étant face aux
cadres 0

(320) La direction technique est assumée conjointement par le conseiller
de production et le chef de fabrication et la direction administra­
tive veille à la conservation de ces rapports institutionalisés (par
des sanctions positives - rémunération - ou néb~tives - application
du règlement intérieur) 0

(321) Laquelle, sans être voulue ni imposée, sera consciemment perçue mais
s'atténuera en 1966-67 du fait d'une transformation des rendements et
d'un changement dans l'ordre et la répartition des revenus.

(321-bis) Elles constituent une part importante de CG que l'on pourrait ap­
peler l'''aspect structurel génétique" (la personnalité) en complé­
ment de l'''aspect structurel objectif" (la situation). Cf. A. Nicolai,
"Comportements 8conomiques et structures sociales", p. 145-147 D

(322) L'ouvrier envoie plus qu'il ne reçoit, du moins quand il a un salaire
moyen, puisqu'il semble que, quand celui-ci s'élève, l'importance des
flux diminue beaucoup.

000
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Les faits objectifs, pour un ouvrier qui ~ ~8cidé dG prendre une
femme chez lui, sont: la difficulté d'assurer la cuisson des aliments,
de gérer convenablement le budget, de faire des économies quand on
est célibataire ••• Snns doute y a-t-il d6S motivations moin3 :'ma"Gé­
rialistes" mais nous noterons que cette union est perçue comme un
moyen de résoudre les contrnintos du travail en usine (temps de pré·.
sence, horaires, temps Qe déplace~ent) et aussi celles de la ville
(attrait du "plaisir" sous toutes ses formes et dilapidation du sa­
laire en conséquence).

Cf. pp. 248 sqq.

Cf. p. 381. Le processus classique est déclenché: apparition d1un
besoin nouveau - achc1.t à crédit - "poids" des traites - nécessité
d'augmenter le revenu et le salaire - augmentation des quantités pro­
duites. Processus qui ne se réalise que si la I1 s ituation" du travail­
leur est maîtrisœpar lui, du moins sous son aspect monétaire, Le.
si les conditions de rémunération sont comprises, ce qui est à peu
près le cas en fin 1966.
Cette objectivation peut se réaliser (1966-67). On pourrait arriver
alors à une troisième phase qui serait cette fois la prise de cons­
cience d'une exploitation, aboutissant à une disc~ssion plus ou ~oins

générale sur la situation du groupe, sur le système d8 rémunération.
Hais cette évolution n'est pas assez marqu6e pour permettre, à ce
point de vue, une observation et une théorisation perti~enteae

Cf. J. Lhomme, "structures économiques et structures socia16s'11 R6VUO
Economique, 1956, vol. VII, nO 5.
"Déterminés par la situation structurelle du groupe, les comport6ments
le sont certainement, mais non à titre immuable comme des molécules
dans une réaction chimique: le rôseau des rapports humains ne s'est
pas perpétué identique à lui-même depuis l'apparition de l'espèce
humaine. C'est donc que les individus sont, en même temps qu'objets
de déterminations, sujets conscients et volont~ires de leur )ropre
histoire. La société économique n'est ni immutabilité de rapports, ni
collection contingente de relations interindividuelles" A. Nicolai~

op. cit., p. 143.
Les notations du type (III: l,II) ne veulent établir qu'une clarifi­
cation des liaisons entre IGS différentes notions abordées et n'ont
pas la prétention d'établir un schéma "mécaniste" entre variables
dépendantes et indépendantes. Dans l'écriture ci-dessus, nous vou-
lons simplement signifier que III est en liaiscJn à la fois avec l et
avec II •• Par ailleurs, ces liaisons ne sont qu'une explicitation
partielle des comportements de participation et de production, l'hy_
pothèse implicite étant que las structures (de pouvoir, de réparti­
tion du travail, de distribution du profit de l'entreprise ••• ) res­
tent inchangées, ce qui est le cas. r~ais il pourrait en être autrement.

0.0
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D'autre part, il ne faut p~s oublier le caractère limité, dans le
temps, de l'enquête, qui n'a permis qu'une ébauche d'explication
sur"l'êvolution" des comportements et des structures"

Ces différenciations existent surtout en 1964-66, et évolueront en­
suite par une action de formation, ou par l'accumulation de l'expé­
rience en usine. Cf o po 383, §.2o

Cf. 321-bis 0

A8siste-t-on à un "éclatement" des "structures t;raditionnelles", ou
à un repliement de la communauté et un renforcement d'un mode de
communication spécifique, ou encore à l'intégration des faits écono­
miques dans le sens d'un syncrétisme renforcé? Nous dirons simple­
ment que les individus enquêtés ici scnt p dès le départ p hors de la
communauté ou intermédiaires dans le rapport cle domination quG celle­
ci subit de l'extérieur, ce qui atténue les limitations possibles à
leur départ de celle-ci 0

Les rudiments de calcul retenus excluent toute maîtrise réelle dn
système de rémunération (vérification) sauf chez 1 (lU 2 individus.

Sur un point particulier - la fUsion des pièces de monnaie - ces
mêmes ouvriers iront jusqu'à interpréter cette opération comme la ma­
nifestation du contentement de la direction ou de son désir d'augmen­
ter son prestige o Une consommation ostentatoire en quelque sorte o

Cette opposition n'est pas si simple, ni théoriquement satisfaisante,
r.ar nous S0mDe8 devant Itinstabilité dd comportements d'adaptation
dont nous ne pouvons dire s'ils sont implantation définitive - ou
du moins très longue - ou plutôt allongement du séjour parce que les
objectifs ont été réévalués o Quoiqu'il en soit, l'identification au
groupe familial reste réelle et elle empêche de considérer la situa­
tion structurelle créée par l'8ntreprise comme incitant l'individu
à y rester. Le salaire semble alors permettre un financement stable
de la production agricole - mais aussi l'investissement dans cette
activité - et sert donc de relais temporaire. Même chose pour la cons­
titution d'un "fonds" : son accumulation initiale previent du cumul
de l'encaisse résiduelle mensuelle et celle-ci n'aurait peut-être pas
été possible sans cette rémunération salariale régulière, plus faci­
lement ma!trisable, finalement, que l'activité agricole - où les an­
ticipations doivent couvrir une périocle de temps plus longue.

Dent les habitudes de consommation n"ont pas varié clu village à la
ville, du moins au début de la migration.

Mais ce n'est qu'une possibilité, la transformation du comportement
de production n'étant pas inéluctable, même si l'ouvrier est informé
complètement sur les potentialités du système. Il peut volontairement
limiter l'effort: nous voulons dire par là que cette transformation
n'est possible que si plusieurs conditions sont réunies, soit internes

•••
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à l'entreprise (information, obj8ctivation de la condition de travail),.
soit externes (augmentation des besoins et donc des objectifs person­
nels) sans oublier les possibilités physiques peut-être limitées de
l'ouvrier.

Cf 0 Jo Ardoino, "Information et communication dans les entreprises et
les groupes de travail" .. Editions d'Organisation, pp .. 88-100, spécia­
lement po 92, "l'information doit être complète ("une information
partièlle est souvent partiale", la conscience qui ln reçoit le sera
aussi) - honnête - continue - réciproque - adaptée à ceux auxquels
elle se d8stine", et ppo 92-94, le "contenu possible de l'information".

Par "besoins" à satisfaire, il y a les besoins monétaires actuels (du
ménage - cfo analyse de la consommation - les aides familiales~ les
impôts) mais l'individu peut aussi anticiper des "besoins" futurs,
et augmdnter en conséquenoe l'objectif mensuel à atteinèœe (constitu­
tion d'une encaisse pour le retour, achat prévu de biens durable~

importants .... ) .. Il est difficile cependant de raisonner par exemple
sur le mois et de comparer durant cette période les différentes
"dépenses" (ou de supposer que l'ouvrier fait cette comparaison) puis­
que ces dépenses s'échelonnent irrégulièrement selon leur nature. Il
semble donc que la "sortie" ne se décide que compte tenu de l'encaisse
disponible à ce moment-là o

Nous avons surtout parlé des objectifs monétaires déterminés hors de
l'entreprise, mais d'autres peuvent apparaître au sein même de l'en­
treprise : le désir d'avancement, la spécialisation teclmique du tra­
vail. oo et leur corollaire: la lutte de prestige entre ouvriers ..
Mais ce ne sont là que des hypothèses pour le moment, et dans le grou­
pe analyséo

Le licenciement est impensable ~ ou difficilement pra~icable - du fait
du caraotère public de l'entrepriGe, mais aussi parce ~~'elle tient
à conserver un personnel formé.

Cfo (248) in fine o

Cfo March & Simon, op. cit., ppo 35-45, et spécialement les théories
bureaucratiques de Merton, Selzwick ou Gouldnero

Cf 0 Pp.. 180 sqq 0

Cf .. Hurray Bryce, "Guide pour l' industrie..lisation des pays en voie de
développemtlnt", les Editions ll'organisationo Spéco PIJo 31-43, "le
développement industriel public" : "La mesure dans laqueTIe un projet
d'Etat est détourné dtl sa voie économique dépend en partie de l'étroi­
tesse des liens qui le rattachent à l'administration publique. Dans
la plupart des pays en voie de développement, on a tendance à parler
de méthodes commerciales d'exploitation que l'on applique aux entre­
prises industrielles de l'Etat, alors qu"en fait elles sont ficelées
si étroitement par la bureaucratie que toute possibilité de succès

00f'
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commercial est interdite au départ. La plupart des restriotions iné­
vitables partent ùe bonnes intentions : les éohelles de sal~ires doi­
vent rester sensiblement comparables dans tous les services relevant
du gouvernement ; il oonvient de faire des économies en centralisant
les achats ; la comptabilité doit être conçue de façon à se prêter à
la vérifioation des comptes par l ' Etat ; l'administration des bt~dge'i;s

doit être oentralisée pour faciliter le contrôle ••• Le résultat iné­
vitable de cette intégration des entreprises commerciales dans l'e~­

semble du système administratif du gouvernement est que ces entrepr~~

ses ne peuvent fonctionner avec la rapiùité ou l'efficaoité qui sont
essentielles dans la concurrence comrnercié\le e 0 e" "L'aclministratioE
demande des agents diligents, consciencieux et respectueux des règl~

ments. Une entreprise commerciale n besoin d'hommes entreprenants,
au courant des notions dû coûts et de profits, sachant calouler et
pourtant hardis et disposés à innover et à prendre des risques ••• Il
est facile dereprooher aUX dirigeants des usines d'Etat de ne pas tra­
vailler plus dur, de ne pas assumer de risques ni tenter d'appliquer
de nouvelles idées, de ne pas se soucier davantage des frais. En rè~lcl

générale, ils n'ont rien à gagner personnellement si, par de grancls
efforts, ils arrivent à augmenter la production ou à. rédu.ire les frais.
En effet, cela comporte habituellement des risques, et ils savent
bien qu'ils seront blâmés, voire licenciés, si l'on peut mettre à leur
actif de nombreux échecs ou erreurs. C'est pourquoi il n'est qu'humain
de leur part d'éviter le risque de l'innovation et de l'expérience,
de prendre les choses en douceur et d'agir à coup sûr même si cette
gestion timorée en peut llonner que des résultats médiocres sans aucune
possibilité de réalisations spectaculaires o.lI Cf. aussi : "Comment
améliorer les résultats des entreprises publiques" (pp. 59-65)e
"Du haut en bas de la hiérarchie administrative, depuis l'échelon
ministériel les fonctionnaires qui contrôlent les entreprises indus­
trielles, soit directement, soit indirectement par le jeu des méoa-·
nismes administratifs, montrent en général une répugnance marquée à
renoncer à une part quelconque des responsabilités qu'ils peuvent avoir
relativement à ces entreprises. Ils pensent qu'un contrôle et une sur­
veillance étroits sont nécessaires pour assurer les résultats qu'ils
souhaiteraient obtenir, mais qui ne peuvent jamais être atteints avec
un système de contrôle rigide •• e Ils Il8nsent, en vérifiant les comptes
des entreprises pour l'exercice budgétaire en cours et même en contrô­
lant chaque pièce justificative, avant tout paiement, sau\reg3rder les
fonds publics ; en réalité, ils contribuent au gaspillage des deniers
publics qui s'évaporent en déficits inévitables parce qu1 ils ont tué
l'initiative et la responsabilité commerciale des dirigeants de 119:':l'"

treprose ••" Cf 0 également p e 63 sur les pouvoirs et les responsabilités
que doit avoir le directeur de l'entreprise.

Il est évident que ces idées trouvent particulièrement leur appli­
oation dans la réalité des rapports entretenus - surtout de 1964 à
1966 - entre l'usine et le DPr o Cf. ppo 3~38, 180-213, 331-340 0
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Actif du bilan
Association pour la FOrMation des Cadres
Assemblée générale
Antoko Kongresy Fahaleovantena Malagasy (principal parti
d'opposition)
Banque Malgache d'Escompte et de Crédit
Bureau de Développement Industriel
Bureau de Développement et de Promotion Industriels
Banque Nationale Malgache de Développement
Centre d'Administration des Entreprises
Conseil d'administration
Caisse Centrale d5 Coopération Economique
Centre Economique et Technique de l'Artisanat

_11- _"_, Départ(''lTlent des Petites Industries
Chef de fabrication
Uaisse Nationale d'Allocations familiales et d'accidents du
travail.
Court terme, moyen terme, long terme
Conseiller technique ou Directeur technique
Coûts variables, coûts fixes
Directeur (annexe 11) ou province de Diégo-Suarez
Entreprise Malgache Industrielle de la Chaussure
Etudes, Méthodes, Organisation, Mécanique (service DPI)
Ecole Nationale des Cadres
Fonds d'Aide et de Coopération
Province de Fianarantsoa
Institut d'Emission Malgache
Journal Officiel de la République Malgache
Million de fmg.
Province de Majunga
Organisme Malgache de Soins Interentreprises (Tamatave)
Passif du bilan
Parti Social Démocrate
Réunion
Société d'Assistance Technique et de Coopération
Société Nationale d'Investissement
Sooiété Confisière et Biscuitière (entreprise DPI)
Province de Tananarive
Province de Tamatave
Province de Tuléar.
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ANNEXE 1

Projets d'étude

Nous reprenons ici quelques extraits de 3 projets à'étud~ concer­
nant les problèmes abordés dans ce rapport :

- 1) "Projet de recherche sur les structures socio-économiques
du milieu industriel et commercial à MotdaC'"1scar"

2) "Projet de recherche socio-économique sur les problèmes
d'adaptation posés aux entreprises établiGs en Afrique"

3) "Analyse sociologique des entroprises malgaches".

1) Projet de recherche sur les structures socio-2.conomiques
du nilieu industriel et commercial à lbdagascar •

•• •"1) 1e~ .9.b..ie~tif~ : Depuis les ori{~ines f l'entreprise industriel­
le ou commerciale qui s'est établie dans un p~ys en voie de développement,
a repris telles quelles ou p~esquG les formules qui ét~ient utilisées dans
les pays ~éveloppés t~nt pour leurs structures que pour leurs modes de ges­
tion ou pour la définition et de leurs ~ctivités et du profit des hommes qui
devaient y tré~V::l.iller.

"On commence à Sl. demé1ndbr si cutte assiniL:1.tion est justifiée.
Cette question se pose tant clu point dE.. vue de l" fonction des Cé1.dres des
entreprises que du point ~0 VU~ èu èoveloppement optimum d'un ensemble éco­
nomique. Les bases objectives qui permettraient de répondre font presque
entièrement défaut. Aùssi est-il Cl8S0rJ11ais indispensable :l'étudier systéma­
tiquement ces bases fonc1ament1::.1es que sont les modèles d'entreprise mis au
point ùnns le contexte des p~s industrialises ~t appliqués comme schémas
de v~lcur universGll~. Tout objectif èe formation et de perfectionnement des
cadres d'entroprises se heurte à ce préalable : f~ut-il définir les struc­
tures d'entreprises nouvelles en fonction du contoxte socio-économique pro­
pre à Madagascar ? Simplement moùifier ou atlapter quelque peu des structures
standard ? Ou bien au contraire modifier radicalement les hommes et le mi­
lieu de façon à ce qu'ils s'adaptent à des règles du jeu et à des cadres
de référence reconnus comme effectivement universels et immuables ? Laquel­
le do ces options répond le mieux à l'exigence du développement efficace ?" .. 0

......
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2) Projet de recherohe socio-éoonomique sur les problèmes
d'adaptation posés aux entreprises établies en Afrigue

•••"Ces entreprises ont oonnu et oonnaissent enoore des difficul­
tés relatives à leur personnel et CG, à deux niveaux :

- 1) sur le plém des relations humaines, qu'il s'agisse des rap­
ports entre européens ct Qfricains, entre cadres dfrioaines et main-d'oeuvre
bana.le,qu'il a'agisse de l!accèsdGS afric<:'..ins aux postes de responsabilité.

- 2) sur le pl~ de l'efficacité de ces personnels, qu'il s'agis­
se de leur rendement aux différents postes ~e travail, ou bien de leur réus­
site dans le commandement des hommes, ou f~ce aux responsabilités qui in­
oombent aux cadres, quel qu'en soit 16 niveau.

"Ces problèmes pouvent avoir pour orl.gl.ne, soit une inadapta­
tion des Africains aux normes dus entreprises qui, pour des raisons d'effi­
oacité doivent être harmonisées à oolles ap~liquées d~s les pays inQustriels,
soit à une mauvaisû organisation interne G6S entreprises qui ne savent pas
tirer le meilleur parti de l'employé afrioain qui, vivent dans un milieu
sooio-oulturel différent de c01ui des employés européens, requiert peut-
être une organisation du travail différente".

"Pour diverses raisons, qui ne sont pas seulement politiques,
mais qui ooncernent fond~entalement 10 èéveloppement éoonomique et plus
précisément le développement industriel, il est néoessaire de supprimer le
hiatus ainsi existant entre entreprises d'une part, main-d'oeuvre afrioaine,
d'autre part" •• 0

3) Analyse sooiologique des entreprises malgaohes (G. Althabe)

1) "La ~ociologie de telles entreprises malgaches se situ& dans
l'optique générale consistant à surmonter les biaisages dûs à l'extériorité
fondamentale dans laquelle sont enfermées actuellem~nt l'analyse et l'action;
extériorité qui entràîne l'impossibilité d.'établir une stratégie efficace".

2) "Avant l'analyse c!.e l'entreprise dans l'optique de la forma­
tion, il 1faut la saisir dans sa cohéréJnce comme une totalité originale.
C'est à partir de oette compréhension globale que l'on pout dégager la si­
tuation spécifique d6 telle question particulière : le problème èe cette for­
mation doit s'insérer d~ns cette perspective fondamentale".

00.
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3) "Par des méthodes El-c1éq-uates 1 nous 8ssayons d'enregistrer le
maximum de conoret, dans ln perspective C~8 ln. transformation. Nous démon­
tons la cohérence interne de la qynamique de cet univers et ainsi nous pou­
vons définir des schémas de pratique qui se situent dans le dépassement (et
non en rupture) de cette dynamique".

4) "L'utilisation de collaborateurs européens et malgaohes pose
un problème de stratégie: l'utilisation des deux o~tégories se fera dans
des rapports avec 18s individus avec lesquels ils peuv8nt cl1.é1.cun dialoguer".

5) ilLe processus do pénétration des acteurs (le l' enquôte doit
être lui-même objet d'étude li

•••
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ANNEXE 2

Statisti es douanières - Articles en aluminium
Rubrique 761 5-000 Importations

Années r 1 Total dont France dont Hong-Kong11

1960 1r 32,96 26,13 0,96li1961
! ! 28,33 17,70 (9,47)

1962
11

32,28 23,42 6,78
1963 ! 1 34,49 23,69 8,79
1964 1! 33,88 22,98 8,94
1965 11 38,50 16,01 9,46
1966 li 31,67 16,11 11 ,36
1967 Il 10,14 8,95 0,61

En volume (tonnes)

Années ! ! Total dont France dont Hong--Kong 1
! ! 1

1960 r 1 70,82 54,00 2,7 1
! ! 1

f 1961
Il

121,4 32,5 86 1
1 1962

Il
68,6 46,2 18,8 1

1 1963 ! 1 75,7 44,7 24,9 1
! 1964- ! 1 72,5 43,1 25 11965 ! 1 79,2 31,5 24 !1966

li 66,9 25,7 28,3 11967 t ! 19,5 14,9 1,6 1

Remar e 1 : La donnée entre parenthèses concerne des livraisons hétéro­
gènes lingots, déchets d'aluminium) qui, normalement, rentrent dans d'au­
tres rubriques douanières o Les exemples en sont nombr8ux clans les impo~

tations en provenance d'autres pays: Kénya, Asie portugaise, U~SoAo Pour
fixer les idées,on peut dire que le kilogramme d'aluminium pur à 99 %ou
plus fluctue sur le marché mondial autour de 160 fm (lingots), le "déchet"
autour d.e 120 fmg et le disque autour de 2 0 fm g~ Pour les produits
finis .. les prix s'échelonnent entre 350 fmg kg et 1200 f'mg/kgD Les calculs
de prix moyens d'importation sur ces données sont assez révélateurs des
disparités de prix en fonction des p~s de provenance (pour les produits
finis) D De France : de 484 à 571 fmg/~g~ Des nouveaux producteurs et expor­
tateurs : Hong--Kong (353 à 394 fmg/kg), Kénya (461 fmgj'kg), Tohécoslovaquie
(424 fmg/kg).
Remarqqe 2 : Ces importations en valeur ne doivent pas être directement
compnrees aux productions 10cale6 0 Ainsi, par exemple, les 38,5 M de 1965
sont des importations CAF qui reviennent à 51 M aux grossisteso On peut
compter qu'en 1965, Tamalu a vendu entre 13 et 14 M, ce qui correspond très
apprOXimativement à 20 %du marchéo De même, aussi grossièrement, on peut
compter qu'elle prend 28 %du marché en 1966 (17/58 M) et 64 %en 1967
(24/37 M), année où les importations diminuent en valeur des 2/3 par rap­
port à 1966 (cf. graphique page suivante).
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1
1 ANNEXE 3 - Données statistiques sur les Revenus
!

- INDICES - (PRODUCTION)

! ! !
! ! Salaire Horaire!

1! ! !
Catégorie QUalifi~ation ~--------~-----------+!! ! !
!! ! minimum maximum!
!! ! 1 !
!! !!!
!! ! FMG ! Fr1G !
! 1 ! 1 !
! ]\1 1 o. ••••• iManoeuvre ordinaire ! 29 34,80!

! M 2 •••••• !Manoeuvre spécialisé ! 36,25 39,15 !
! 1. !
! O.S. 1 ••• iOuvrler débutant ! 43,50 50,75

! O.S .. 2 o. •• !Ouvrier ordinaire ! 50,75 65,25
! 1 !
! o. S. 3 ••• jOuvrier qualifié ! 65,25 ! 79,75
! O.P. 1 o. •• !Chef d1éguipe ! !
! ! (échelon A) ! 79,75 !

~ i (échelon B) i 94,25 i
O.p. 2 ••• !Chef d'équipe très qua-! !

! lifié ••••••••.•••• ! 123,25 !
Il!

O.P. 3 ••• iChef de chantier ••.•• ! 159,50 !
Hors caté- ! !

gorie.!Spécialiste très quali-!Rémunération fixée
!fié, agent technique,in-!tractuellement par
!génieur, etc. !cord mutuel.
1 1. .
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! !
! Salaire Horaire !

Catégorie Qualification ! !
! ! !
! minimum ! maximum. !
! ! !

! ! t !

1ère
1 ! t 34-,80 !

• GO •• iTravaux simples •• 0 ••• ! 29 ! !
1Travaux. simples + sa- ! ! !
!chant lire et écrire ! 36,25 ! 39,15 !
1 ... ! ! !2e ·...... iTravaux a initiation ! 1 !

l- ide courte durée ,. ..... ! 50,75 ! 58 !
! !Courte durée mais ! ! !
1 ! Il qualifié 11 ........ " .. ! 60,80 ! 72,50 !
! 1 ! ! !
! 3e ·....... jErnployé ordinaire, ! ! !
! idactylo 30 mots/minute ! 79,75 ! 94,25 !
! !Employé ordinaire, ! ! !
! 1dactylo 30 mots/minute ! 101 ,50 ! 116 !
! 1 ! ! !
! 4e • •••••• jTechnicien en son do- ! ! !imaine ••••••••• G Il •••• ! 123,25 ! 137,75 1·!fechnicien en son do- ! ! 1
1 'maine titulaire CAP. ! 152,25 ! 188,50 !
! 5e Personnel hautement ! ! !
! • •••• 0 • ! ! 1

qualifié 203 261 ·! ••••••••••• 0 ! ! !
1 Secretariat Direction 1 290 ! 348 !
! Hors caté- ! ! !
! gorie ,Rémunération fixée ! ! !, ! ! !. ! contractuellement, ! ! !.
! 1 ! , 1.. . ·
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o 01 '2. ® @ ®
.:l fi)

SaJoif'll Base prime dg Prime dll Primll. d' Heuru S~ppl Total Totol
c: '0

Rendement Produc~ion Assiduité Maladie HllurltS Remunira~ionc: X<
J 69 ·916 - - - - 1.11 ~ 69'. 915

A 76·891 - - - - 1. S 40 76 • 897

<:r S 71·854 - - - - 1.5" 80 77 . 854-
cD
00- 0 11. Z52 - - - 857 1· S 60 78. 109
~

N 71 .164 5.464 - - - 1· S 1 2 82. 62B

D 71 ·256 - - ::' - - 1.54 e. 71 • 258

. J 50. eBS 1~.072 - - - 1·446 63 . q 55

F 64 • 'JSt> 5.956 - - 81S 1·9 14 71 • '141

M 6!·66+ e .338 - - a. 2.18 2,·4 S ~ 'li . Ho

A 70·82.3 10.479 - - - 2..02.8 81 • ~oZ

M 75.885 11 . 670 - - 1 371 2·05'6 89 • 12.6
l.n J 76·610 5 . OB~ 4.11+ 372 ~. 048 86 . 719UJ -
0>0 J 8~· 8~f 4· 860 5.000 - ,. ~'3 2.Z~6 95 • 61 i....

A 80·292. 6. 633 S. )35 - 6.144- 2·216 1J8 • 404

S 82·369 fi .200 6 .(,O~ - 5.268 2·377 100. 4+6

0 109·9Z8 ,. Ho 3.80$ - 5,.9 06 3·2.76' 12.0 • q 79

fi '8·276 - 4.S'll 1~. 000 e. 30~ 2· 81>1 116 • 161 .

D 108. 712 2.000 7.4l9 11 • 000 - 3·1Z8 12.9 • 2.11

J 91,021 1 . Ils 12 ~ 171 14. 000 - . 2,.165 118 • 310

F fl7. US - 3 . ~7'r 12 • 500 140 2.·640 133 • ~q5

M 108,G43 - 268 13. 000 514 2.·541 la.4ts
"

A 106. 2&9 - 4 .5'-9 14 . 000 5.065 2·485 129.qo3

ID M 157.583 500 9·412 16 : 500 4.552 ?l.8 00 188.547
~ J 187.931 2.000 32.531 20 . 500 1.757 4"7 %.8 244. 7190-- 133.748 150 18 .1Z~ ~o . 000 3.2.94 3.S'f6 171' ~15J 2-

A fS7. ~o9 - 24.SOS 19 .500 2. 86~ 3·724- 184·177

S 167.459 - 59.78S 18. 000 1·606 4·306 246.860

0 156.8f9 - 46. S~5 %4·000 '.361 .... 032- 2.29·015

N 18+.992 - 35.497 1~. 500 1. '3 31 4·1°9 2~7 . 320

D 178,"8 2.500 74.453 19. 000 5.659 '3.947 zr~ . 810

J 196.1n 2. 500 10'.151 " .000 3.HZ 4'408 328 ....06

F 146. 149 - 73. '94- 1S .000 3.2.55 3 ·438 2.~& • 098

M 166.569 - 84 913 2.5. 000 4~1 i·Z80 291.413

A 175.131 - 43 Z+8 24.000 t·7~O ./ 4-.02. G 2114 .1D9

M 186.143 - 59.902(1) 4.1S8 246. OlfS....
~o~. 884ct) J

"" .3°5
- 103.579 4.+6 0

0-- J 189.227 GS .4'15 ,4.2.74 254 .72Z-
0 183; 297 - 6'.28&

4·156 148 ·583
5 173.926 - 51.467

3.935 22.5 • ~CJ ~

0 185.064 - 102.1H 4.069 2.131.175'

N 182.~8 - 102.709 4. 072 2.8~ • Jor
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1 , 1
2,3

0,3 !
0,4 !
4 !
2,4 !
0,7 !
1 ,2 !
1,7 J

0,8
0,8
0,7
2
1
1 ,6
0,3
0,8

1,5
0,6
2,1
6,4
5,4
4,9
2

!
! 1
!% Prime!. . .
! Assid. !~'~l H.S. 1
, , l
i i r

J
!,.
!

1 1 1
1 1 1
1 ! 1
1 ! 1
1 1, ,. .
1 1
! 1
! !
! 1
! !
! 1
1 !
! 1
! 1
r 1
1 11 !
! 8,7 1
! 12 1
1 9,3 1
! 10,6!
! 10,7!
! 8,7!
! 8,3!
! 11,2!
! 10,5!
! 7,2!
! 10,4!
! 6,5!
! 6,7!
! 5,7!

6,2 !
8,5 !
9,8 1

1

!
1% Prime
Ide Pro­
Iduction
1
1
!
!
!
!
!
!
!
!
!
!
1
! 5,4
! 5,2
! 5,4
! 6,.5
1 3, 1
1 3,8
1 5,7
1 10,2
1 2,5
1 0,3
1 3,5
! 4,9
1 13,2
1 10,2
1 13,3
, 24,2

20,3
14,9
26,6
32,5
30,9
28,5
17,6

1, 1
1 ,9

6,6

0,5
1, 1
2

1,5
0,9

20,4
8,3
8,9

12,7
13,3
5,8
5
6,7
6,1
1, 1

100
100
100
99
93,4

100
79,6
90,6
88,8
87,3
85,2
88,2
87,7
81 ,5
82
90,9
83,2 .
84,1 !
76,9 !
87'~ !
88,7 !
81,8 !
83,5 !
76~7 !
75,4 '
74,5
67,8
68,5
77,9
63,6
59,9
61 ,3
62,7
71 ,8

!
!
1
1
!
1
1
1
!
1.
!
1
1
!

! i
! 9 (1) 69.9151
! 9 76.897!
! 9 77.854!

9 78.1091
9 82.628!
9 71.258!

10 63.955!
10 71.7471
9 93.220'
9 81.302

13 89.126
15 86.779
13 95.614
13 98.404
25 100.446
24 120.979
18 1 118.151
17 ! 129.211
16 1 118.310!
16 1 133.3951
16 1 122.425!
16 1 129.9031
19 1 188.547!
26 ! 244.719!
26 1. 177.3151
26 ! 184.177!
26 ! 246.850!
24 ! 229.0151
24 ! 237.·320!
24 1 279.810!
27 1 328.408!
28 ! 238.098!
27 ! 297.4131
27 ! 244.7091

! !

! !
1 SALAIRBS OUVRIERS ISalaire %Prime
! 1% de de Ren-
..;.'------.-1----! base dement
ieffectifs Primes ,

(cf. illustration page suivante)

(1) de Juillet 1964 à avril 1967
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ANNEXE 4 -h1cienneté

~_ .... 4_~ • .--. 0-_ ... __ -10 .. _ ....4.·_

, 1 l '" 1
1 r

;AnciennetésiNb a iMoyennej iMO'siAnciennetés;Nb ;Hoyenne;
i (en mois) i UVT ï (moiS)!! l i (mois) ouvr ï (mois) i

! ' 1·.
! ! ! ! !

12 (1) ! 12 1 ! !M.66! 241 16 15 !

24 ! 12 2 1!A _ ! 258 17 15, 1 !
! ! !, 1 1

1 36 ! 12 3 1!M - 1 289 28 10,3 1
! ! ' 1 1 1 !

48 12 4 · . J - . 314 28 11 ,2
! ! ! ! ! ! !
! 60 ! 12 5 1!J - ! 320 ! 26 12,3 1
1 72 ! 12 6

1 1 ! 345 ! 26 1 13,2 !• •A -
1 1 ! ! 1 ! ! !
! 74 1 14 5,2 ! !8 - 1 370 ! 26 ! 14,2 !
! 73 ! 14 1 5,2 !l0 _ 375 ! 24 ! 15,6

1
"

! ! ! 1 1 ! ! 1·.
! 86 ! 14 ! 6, 1 ! !N - 398 1 24 ! 16,5 1
! 104 ! 14 ! 7,4 !lD 421 ! 24 1 17,5 !
! ! ! !! - ! 1 !
! 118 ! 14 ! 8,4 !!J.67 460 ! 27 ! 17,0 !
! 127 1 14 ! 1 1 . 487 ! 1 !
! ! ! 9 i iF - ! ! 28 ! 17,3 ,

"
! 141 ! 14 ! 10 ! lM - ! 481 ! 27 ! 17,8 !
! 155 ! ! 1 1 ! ! ! 1

14 11 · .A 505 27 18,7 .
! 1 ! !! - ! 1 ! !
! 182 1 27 1 6,7 ! lM - ! 531 27 1 19,6 1
! 199 1 24 1 1 1 1 18,2 J - 570 28 " 20,3! 1 ! 1 !

194 ! 20 ! 9,7 ! J - ! 531 26 ! 20,4

209 ! ! 11 ,6
1 1 !18 · A- 556 26 21,3

1 1 1 1 !
209 ! 16 ! 13 1.8- ! 581 26 ! 22,3

<25 1 16 1 1 1 ! !14 · .0 - 599 25 23,9! ! 1 1 1 1·.
1 ! ! IN - ! 578 24 1 24,0
1 1 1 1 1

! ! ii D•67 i 601 24 25
! ! 1 !

(1) De mois en mois à partir de Juillet 64.



ANNEXE 5 - Absentéisme
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T i- ! ! absences !.
! l\Iois ! Nomb:ee ~e11res :Nô

!Nombre !irrégulières!
5~J

! ! travail normal ouvre ! total !Acc. Travail!
! 1 !heures ! maladie !
! 1 1 ! 4 (helU'es) ! 4/3
.L.- I

2 i3=1x2 ! 1

i f 1

;~ ! ! ! !
! 1 ! ! !
! J 65 . 160 14 ! 2.240 ! 88 ! 3,9

F 1 160 14 2.240 4 0,1
! M ! ! ! !
! 1 184 ! 14 ! 2.576 ! 28 ! 1

A . 168 14 2.352 2 Lt 1
! ! ! ! ! !
! M ! 160 ! 14 ! 2.240 ! 12 ! 0,5

! J ! 168 ! 14 ! 2.352 ! 16 ! 0,7 !
! J ! 176 ! 14 ! 2.464 ! 17 ! 0,7 !
! A 176 ! 14 ! 2.464 ! 56 ! 2,3 !
! S 176 ! 27 ! 4.752 ! 76 ! 1,5 !
1 0 168 ! 24 ! 4.052 ! 207 ! 5,1 !
1 N 168 ! 20 ! 3.360 ! 139 ! 4,1 !
! D 1 184 ! 20 ! 3.680 ! 234 ! 6,3 !J 66 . 136 16 2.176 100 4,5! ! ! ! l ! !
! F 176 ! 16 ! 2.816 ! 118 ! 4,1 !, M 160 ! 16 ! 2.560 ! 108 ! 4,2 !. A 160 17 2.720 100 3,6
! ! ! ! ! !

M 168 ! 28 1 4.704 ! 145 ! 3,0 !
J 1 176 ! 28 4.928 ! 138 ! 2,8 !
J ! 160 ! 26 4.160 ! 40 ! 0,9 !
A ! 176 ! 26 4.576 ! 8 ! 0,1 !
S ! 176 ! 26 4.576 ! 82 ! 1,7 !
0 ! 168 ! 24 4.032 ! ! 0 !
N ! 176 ! 24 4.224 ! 112 ! 2,6 !
D ! 168 ! 24 4.032 ! 92 ! 2,2 !
J 67 ! 176 ! 27 4.752 ! 63 ! 1,3 !
F !

congé général ! ! ! !
J.Vl ! 160 ! 27 4.320 ! 32 ! 0,7 !
A ! 152 ! 27 4.104 ! 54 ! 1,3 !

! ! ! ! !
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ANNEXE 6

Un exemplE; cl' analyse des gestes au poste repoussage

(cf. illustration ci-après)

- 1) Explication des schémas: le moule (avec le disque à repous­
ser) est face à la position O. En se servant successivement de 5 outils,
(rupousseur, couteau, planette, retrousseur, roulette), l'ouvrier est amené
à déplacer sur 8 positions ou plus (1 à - 5) une clavette qui lui permet
d'exercer une action de levier. Dans ces conditions: .

- une flèche horizontale signifie un simple déplacement da
la clavette, mais non un changement d'outil

- une flèche qui change de niveau signifie, si elle est ver­
timale un changement d'outil pour une même position de la clavette, si elle
est oblique, un changemont d'outil et un déplacement de la claVette simul­
te..nés.

L'nnalyse a été f~ite sur 2 ouvriers fabriquant deux articles simi­
laires, observés chacun pendant 6 processus de fabrioation.

Nous n'avons pas noté le nombre de "coups" d'outils dans chaque
position de la clavette? m~is le total pour les 6 articles et par outil.
Remarquons que les 2 ouvriers - dans la première opération (outil; repous­
seur, 1ère ligne) - utilisent 6 positions successives èe la clavette; mais
si, dans chaque position~ le 1er donne 8 coupe, le second en donn0 11 envi­
ron (pour 18s 6 articles).

- 2) Commentaire

On pout souligner

- a) la complexité des opérations. En ne comptant pas les
déplacements de clavette, le premi~r effectue 14 opérations par article, le
socond 21. Cette comploxité dépend évidemment de la nature de l'article fabri­
qué. Pour les articles plus simples à fabriquer, les gestes sont moins nomb­
reUX ; par exemple, pour les cuvettes (dlinension 20 cm) : 14 opérations en
moyenne, pour les assiettes-balances (dimension 16 cm) : 10 opérations. C'est
donc par ces ~erniers articles que commence l'apprentissage, qui consiste
pour l'ouvrier:

- à connaître la succession des opérations
à disposer la clavette chaque fois à l'endroit le
plus judicieux
à limiter au minimum le nombre do coups de chaque
outil par article (g3in do temps) •

•• e
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- b) l'irréeularité de certains processus. Dans les graphi­
ques suiv2nts, on peut dégager une allure générale du processus de fabrica­
tion, et plus difficilement dans le 1er cas que dans le second. Le 1er est
cependQnt plus satisfaisant selon les 3 points ùe vue précédemment dégagés :

- 188 opérations sc succèdent dans Il ordre normal:
1) repousseur' 2) couteau, 3) planette, 4) retrousseur, 5) rou1ette e Par
contre pour le second ouvrier, le retour de la phase 3 à la phase 2 (pour
l'article nO 2) est anormal, et, surtout, le nombre de coups par outil est
inférieur dans le premier cas.

- le mouvement de la clavette est plus judicieux pour
chaque outil. Pour le second ouvrier, il est inapproprié de laisser la clavet­
te au même endroit ( -4) pour y donner 4 coups da planette par exemple, et de
plus, à des positions aussi éloignées de la position 0 (d'où une dépense
d'énergie excessive, et une mauvaise position de l'outil sur le métal)e

- les coups sont limités, ce qui influe directement
sur le rendement de l' ouvriEJr. Ik-ms le temps de l'observatian, l'ouvrier 1. a eu
un rendem0nt de 110 %et l'ouvrier 2 de 65 %, la norme horaire fixée étant
la même pour les d8UX articles (25 articles à l'heure), soit un rapport entre
leurs deux productions de 170/110. L~ comparaison grossière des nombres de
coups - en supposant que les temps partiels sont les mêmes - donne le rapport
70/47. En se basant sur des observations plus longues (faites au Môme moment
et non reportées sur les graphiqu~s suivants), on peut Qire que la différenee
de rendement entre ces deux individus s'explique à 80 %par les différences
dans les nombres de coups donnes, et, pour le reste, par une rapidité diffé­
rente dans chaque m~1iement d'outil.

- c) enfin, l'apprentissage so faisant par l'exemplc - et
nftét2~t pns permanent - l'ouvrier a tendance à néeliger soit l'utilisation
de certains outils, à substituer certains. à d'autres, soit à disposer la
clavette selon son inspiration du moment. Au delà de ces commentaires tech­
niques, il faut souligner que la IIrecette" do fabric:"tion pour chaque article
n'est pas fixée et imposée une fois pour toutes, à plus forte raison pour les
articles qui exigent b0aucoup de oanipu1ations - les articles de luxe par
exemple. Devant ce manque do préoision, l'ouvrier "essaie" littéralement ses
outils, ce qui réagit sur son renclement (cf. La seotion "Produit et temps").
D'autres facteurs importants intervienl1ent : la nouveauté de la fabrication,
et aussi l'inadaptation possible du disque (en diamètre) pour l'artiole à
proctuire, ce qui exigera plusieurs coups cld "couteau".
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OuvrlClr: Jean de Diw
Article. Faito..t 60mbi
DimU\t\io" 24

,..a
l-

nPOUS'!oEUR
( +7 COUpsI

}. COUTEAU
(6' Coups)

} PL-A"ETTE
( 74eoups)'

JPLANETTE
Rqtro-as.nur

$ 'Coups

) ROULE.TTE
C~ COli")

\ RepfJUSSlilUrJ (70 coups)

}
Couteau

('0 coups)

Planette
t 24 Coùps)

Roulelte
(51 CouPS)

}

6
5
1

1

o
.!

Ou •Vrult : ' S~QSO!\
Artlclo Poilo Cl l'itÛl'
D'mu.io" •fll..... r1

-1-2,• 1
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Poste Repoussage
(en minutes)Donnée~ Hebdomadaires Données

1 1966 % X Y 1i·
10-14/1 63,8 1 11 .490 7.339

!
! !
! 17-21/1 70,8 2 11 .250 7.971 !
! 24-28/1 50,8 3 6.210 3.156 !
1 31- 4/2 68 4 10.440 7.115 17-11/2 65,5 5 10.650 . 6.980! ! !
! 14-18/2 54,2 6 10.140 ! 5.497 !
! 21-25/2 47,4 7 7.680 ! 5.647 !
1 28- 4/3 40,4 8 6.270 ! 2.534 !
1 7-11/3 43,2 9 5.420 ! 2.• :A2 !
! 14-10/3 44 t9 10 8.970 ! 4.029 !
! 21-25/3 49,4 11 8.790 ! 4.:550 !
! 28- 1/4 40 12 8.220 ! }.295 !4- 8/4 62,6 13 . 8.220 5.147! ! !
! 12-15/4 65,3 14 9.120 ! 5.964 !
! 18-23/4 83,0 15 12.000 r 9.974 !
! 25-29/4 78,9 ! 16 10.850 0.571 !
! 2- 6/5 47,3 ! 17 12.600 5.964 !
! 9-13/5 70.7 ! 18 11.010 7Jl789 !
! 16-20/5 66,6 ! 19 ! 9.180 6.616 !
! 23-27/5 91 ! 20 ! 13.590 12.384 !
! 31- 3/6 87,3 ! 21 ! 10.890 9.• 515 !
! 6-10/6 88,2 ! 22 ! 14.310 12.633 1

16-16/6 81 23 14.230 11 .542 .
! 20-24/6 81 ! ! 24 ! 15.420 ! 12.550 !
! 27- 1/7 69 ! ! 25 ! 14.140 ! 9.894 !
! 4- 8/7 65 ! 1 26 ! 9.850 ! 6.• 406 !
! ! ! ! ! !
! 11-15/7 44 ! 1 27 ! 4.380 ! 1.963 !
! 18-22/7 62 ! ! 28 ! 4.800 ! 3.021 !
! 25-29/7 58 ! ! 29 ! 5.580 1 3.283 !
1 1- 5/8 52 ! 1 30 ! 3.060 ! 1.603 !
! 8-12/8 62 . ! ! 31 ! 10.720 ! 6.726 !
! 15-19/8 69 1 ! 32 1 11 .060 ! 7.• 722 !
! 22-26/8 73 ! ! 33 1 11 .450 1 3.446 !29- 2/9 72 34 13.800 10,005! 5- 9/9 86 ! ! 35 ! 14.800 ! 12.835 !
! 12-16/9 84 ! ! 36 1 12.300 ! 10.355 !
! 19-23/9 63 ! ! 37 ! 11 •160 ! 7.055 !
1 ! 1 ! ! !....
! 1967 !
! 27-30/6 75 ! Données mensuelles
! 3- 7/7 65 ! !
! 10-14/7 80 ! ! 1966 70 ! 1961 .. ra
1 17-21/7 70 ! ! J 64 ! J 73.
! 24-28/7 73 ! ! F 60 ! A 80 !
! 31- 4/8 90 ! ! M 43 ! s 80 !
! 7-11/8 88 ! ! A 64 ! !
! 14-18/8 75 ! ! M 65 ! !
! 21-25/8 92 ! ! J 87 ! 1
! 28- 1/9 94 ! ! J 61 ! !
! 4- 8/9 74 ! ! A 65 ! !
! 11-15/9 68 ! ! S 77 ! !

18-22/9 75 ! ! !
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:fx. =
].

'l..x.y. =
]. ].

2
~x =

1.. x 3
=

~x4 =
2

~x y =

448

Jer .o.j,ustement

- Equations de départ :
?= na + b !.x. + C 1 x:-

]. ].
2 -,.

= a.lx. + b~x. + c,!x?
]. ]. ].

= a L-Xf + b Lxi + c'~xi

- Données :

256.218
374.050

2.935.152.810

4.133.707.500
48.477.682 x 106

593.486.527.708 x
35.370.738 x 106

- Paramètres

a ::':: - 1.113
b = 0,485
c = 28,3 x 10-6

- Equation :

y = - 1 0 -6 x 2 T1 13 + , 485 x + 28, 3•10



2èm.e_ ,a:iustement

- Dormées:

449

X
1

= 7.680
x2 =11.250
x

3
=14.800

Y1 = 3.647
Y2 = 7.961 transformés

Y
3

=12.835

X
1

= 0

en x = 3.570
2

x = 7.120
3

- Paramètres:

k = 2 Y1Y2Y3 - y~ (Y1 + Y3)
2

Y1Y3 - Y2

b = log k ~ Y1 = 1,364
e

= 17.917

- Equation:

a 1 log
x 2 e

17.917y = -6
+ e1,364 - 320.10 x
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11
CALCUL de L: AJUSTEMENT des 2 COURBE::'

PARABOLE C.OURBE LOGISTIqUE

Sema'lne X· Yi. ~i.-~ (Yi - y)Z Y'i l:jl- Y'i ~i. _~ •.j) 2 ~'i. Y' ~f" (~i-~~dt'1. \- \

(minutes) (minulos)

10 -14/1 Il.490 7·H9 + 41 li 17Z·t2e1 6.195 - 856 . 132. . 7H 1). '!IO - cn 1 94'2. 841

17-21/1 Il. z50 7.911 +'.047 1.096·2.09 7· '1ZS 1- 46 2. 116 7. ~71 0 - 1
1

24 -28/1 6.210 ?I .1 5'" - 3.165 14.797·824 2.9'10 + 166 2.1. 556 2.468 - (,88 413.340 1

(,. 5"-1
1

31 - 1/2. 10.440 7.115 + 191 36·1&1 '.1114 .. 81 6· '51 -158 24.964 1

!
7 - \1/2. 10. Cl 50 6.'60 S6 3,136 7.262 28~ n.524 7·12~ - 149 22. ZOl 1- - i

14 -18/2 10.140 5·497 - 1.427 2.036· ~29 6.715 -1.218 1483.524 6.442 - 945 89': oZS 1

1

21 - 25/2 7. G80 3.647 -3.217 10.738.729 4.281 - G'" 401. 956 ~. 6..ql 0 - 1

28 -4/'!J ~. 270 2· 534 -4.390 19.272·100 3.041 - SOT 257·04'1 2.509 - 25 'Z5 !
7-11/3 ;·420 2. . ~4 2 -4· ~S2 20·'194· 724 2.H7 - 5 z5 1. 977 - 3 65 1~3·22.5

:

i
14 -18/3 6·970 4. 029 -2..895 6.3&1. lJlS 5·514 -1.465 2.205.2Z5 4. '193 -964 929 '29& 1

21 -25/3 8·790 4· !ISO -2.574 6.625·476 5·336 - 986 972.196 ".787 -431 190.CJG9
28 - 1/4 8. 220 3. 295 -3·629 13.16' . El't 1 4.785 2.220.100 4. 17 fi - 681 77(,.161 1

-1-490

4 - 8/4 8.220 5.141 -1.777 ~.1S7. 724 4. 785 t :H2 131.044 4.176 - 911 'H z· 8-11
12 - 15/4- 9.120 s· 964 - 960 921.tlOO 5.661- -1" ~oo c:!o.ooo 5.165- 79'1 6'8·401
,a -ZV4 \2. 000 9· 974 + 3.050 '1, S02. 500 8.7BZ +1·192- 1.420.864- '1.040 934 872·)5&
Z~ - 2'//4 10.850 8. 571 + 1.647 2.712. {,09 7·480 101.091 1.1'10.281 7.406 1. 1 f.S 1.357. ZZ'

!

!
2 - 61/5 12. 600 5. 'l"t - 960 9Z1.UO '1·491 - ,.527 12·439.128 9·952 -).'88 15.'104.144 1

9 - 1~/5 11. 010 7.769 + US 784.22.5 7·657 + 132, IT·H4- 7.U7 162 .2'.244
16 - ZOIS 9.160 6.li16 - ~08 9... ·864 5.724- -1" 892- 7'J5.6G4- ~. 2H 37'1 141.'41

2."\- 21/5 n·S'lD 12· 384 +5.HO 2.811. (,00 10.70S + 1 679 2.&19.041 11. Z69 1. 1 15 1.243. US
31 - 3/6 10.890 9- 515 ... 2· 591 6.7' 3.281 7, H5' -1"1.99 0 3.960.\00 7·465 2·050 4.Z02.;00

6 -1016 14 310 \2.. 63 3 t 5.709 32.592.661 11. 6Z2 + 1·011 1·0ll.121 12·1CJ6 - 431 19°.- '16'1
13 -17/6 14 210 If.54 2 +4· 618 R1.315.924 Il. "8 + 24 516 12·106 - 564- '18.0,Et

20 -24/& lS. <120 12 ·550 + 5.626 31.651.616 13 . 095 + 54S' 297.015 1JA8Z - 93~ 8'8, '2'1

27 - 1/1 14.140 9.894 +2·970 &.820. '00 11 ."loa - 1-500 2.277·081 Il.985 2.091 2.~1Z. la1

+ - 6f1 '·850 6.406 - 518 U8.324- 6.410 - 4 16 6.065 j41 116.281

11 - 15/7 .,. 380 1·963 -4.9&1 24. 611 .524- 1.554 + 409 167. 281 1.40 ;00 250. 000

18 -eZ/1 4·800 3· 021 -1.903 15.233.409 1·867 + 1·154 1. ·Hl· 118 , - '55 1·160 1. 86,. ~S6

25 -29/7 5.560 3.283 -3.641 1'.256. sa1 2·+74 .. 809 6501.481 2.06' ·1.214- f. '173·.196
, - S/8 3.060 1.603 -5· 321 28.313 .041 636 + q67 935.0&' 987 E:16 3".45'6
8 - 12/8 10.720 El .726 - 1lJ8 3~. 20~ 7· 338 - 612- '74.544 7.277 ~5' 'o,. '01
1S:-1'118 11.01:>0 7. 722 + 798 636.804- 7. '/13 + Cf 81 7.69' 23 $'2'1
U-z.6/S 11·4 so 8.4~ +1.522 2·116.4&4 8. "'0 + l'le 81.61G 6.Z53 19S 37.-Z4'1
2.</ls-2/9 13. Soo 10.0 os 1'~. 061 9·HZ.561 10.96«J - 964- 9 2.9. 21)6 11.544- '·5~CJ 2.3fl8.,21
5 - 119 1~.800 Il.835 +5.911 34'9351. iZ1 2.26'4 ~ 511 ·U6.041 l~.B'5' 0 -
IZ - 15/9 12·300 10-355 +3.-1031 11·171.761 «J.133 ·t'1.212 ,. ~93· 224 9.470 88~ 783 ..225

19 - 23/' ".160 7 055 + 131 /7.761 1·823 - 168 5'8'.824 7.841 786 6I7.7VG

ToloUlC :r~. :: 256. 2.18 38ft.·U2.360 41· 738.187 41.66~. 608
1 -- - --

TotoUX/37 ~ :: 6·9Z4 10.44-'t·117 ~2S.075 1.126.043
,

~ ------- San:> le point (5'164-9491)

Gbc= (10.4'!4.1I7- 1.128. 075' :: 0.'44 - parabole
2-

~ = 96,1r =924
V 10.4"14.117 ( parabole) 1 •

-Io~i:lti .,ue r~ : 93,3 re, :: 9 6
J 6...

-----
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1 Rmdt'ments hebdomadaires dll ~ repoussQ.urs·1
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1
R~ndQmCU1t$ CfuotidiCl"$
successiFs pour UI\m~mlt ortlcle ( 7 f)(flml'l~5)

..50

r••

100

JD: C.20

C.22

'1 •

50

__ M :C.14

c. lO}
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Annexe 8 , Rémunération (Moyenne el' Répartitiol\) ,
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ANNEXE 8

VENTES - PRODUCTION - SALAIRES OUVRIERS

(milliers de fmg)

1 Chiffre Production 1 Salaires
Moi s 1 d'affaires 1 ouvriers

1 (1 ) (2) 1 (3)
1 1964-Juillet 1

854 285
1

101 1 1
1

Août
1 390 1 .362

1 11
1 Sept.

1 11 282 1 18

1 Oct.
1

1.202 186 ! 18

1 Novo
! 851 456 83

1 Déc. 1.359 681 11

1 1965-Janvier 800 856 64
1 Fév. 131 908 12
1 t:lars 1 .401 1.425 90
1 Avril 1.459 1 0110 81
1 Mai 1.232 1 .198 89
1 Juin 121 1.812 91
1 Juillet 1 .306 995 95
! Août 262 1.144 92
! Sept. 1.188 488 104

OQt. 1.368 10013 121
Nov. 1 .111 1.349 118
Déo. 2.022 1.532 130

1966-Janvier 994 921 130
Fév. 1.560 1.646 131
Mars 819 1.081 139
Avril 1.150 1.680 134
Mai 1.145 1.540 222
Juin 1 0004 2·500 211
Juillet 2.073 2.154 218
Août 20058 1.110 234
Sept. 10499 2.450 251
Oot. 191 1.619 229
Nov. 401 1.609 231
Déc. 1 .966 2.153 280

1961-Janvier 2.534 2.225 331
Fév .. 1 .815 2.320 321
Mars 2.148 2.416 291
Avril 10239 2.261 244
Mai 1.140 1 .159 246
Juin 10694 2.809 303
Juillet 1 .814 2.262 256
Août 1.840 1.115 258
Sept. 2.218 1.582 229
Oct. 3.060 2.169 216

Remarque : vente ~ vente d'articles de ménage uniquement (et non pro-
duits secondaires) ; production = production estimée au prix
de vente; salaires = incluent les conë~s (ce qui n'est pas
la cas à la page 93)
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ANNEXE 9

RELATIONS SOCIALES ElJTHE OUVRIERS

1.- Inégalités dans la rémunération

J. : "Celn. fait la deuxième fois quo je travaille là. C'est à. cause du
sal~ire que nous n3 sommes pas d'accord. Cert~ins gagnent 130000 frs,
les autres 12.000 et moi 10.200 frs. Après nous luttons pour le
"karnrna" (salaire) et ils nou'3 (l.onnent un préavis et c'est le renvoi'~

R. : "Et aprÈ.:s cola, il a mis au tableau : ceu:::: qui ne mo..nquent pas gagnent
1 .000 frs et ceux qui manquent un jour g·1.gnent 500 seulement 0 Le mo­
ment arrive o Ils disent qu'il y a de la primEl. Qu.elquûs-uns en gagnent.
Moi, je n'en gagne paso Nous sommes 3 à ne rien gagner à ce moment là.
C'est une chose triste parce quo si on viont là ce n'est pas pour
s'asseoir mais pour travailler. Et pendant ce temps là je ne manquais
pas un seul jour"

G•.: ItEt pourquoi les salaires dE: M. et vous ne srmt p~s les mêmes "?

R. : ItLui, il est là depuis longtemps, il étdt ici en m~me temps qu'A o"

M. : "Il y a longtemps que je n'ai pas gagné dû la prime mais tous les au-
tres en ont o Depuis que nous sommes venus, A. ct moi, du CETA, c'ost
seulement ce mois-ci que nous en gagnons.

J. : "VOUs voyez, ici il y a une prime:: d.'assiduité, 1.000 frs pour cdui qui
ne s'absente paso Le directeur ne l'a p~s mis dans le bulletin de paie
de M. Nous partons tous, alors il revient 10 soir en demandant au
comptable pourquoi il ne gagne pas (~.e prime alors qu'il n' e.. pas été
absent. Le comptable regarde le bulletin et n.près il la gagne o Si
quelqu'un d'autre va deméUlcler la môr:J.e chose, on lui répond: vous
coupez le jour. Même si on ne s'absente pas, on ne gagne rien. Lui
et C. (comptable), ils se comprennent bien m~is quand il est avec
nous, il dit qu'il ne s'entend }J':'$ avoc eux 0"

Mo "La majorité des gEtrs qui ont ga.ené des primes sont merinas, et il
n'y a que Mo et Mk., qui sont betsimisarnka, qui en ont gagné.

Go : "Par exemple, quant au saIllira, J. gagne 55 frs/heure, et vous 43,
cela est-il pareil ?"

Lo : "J r admets cela parC0 qu'il est plus "..11cien que moi et il est le chef,
donc IG ch~f et l'ouvrier nu sont jamais égaux. Je sais que le chef
travaille bien. Enseigner quelqu'un C'Gst difficile, et mieux vaut
pour moi être élève plutôt que maître ".

Po "Le chef de fabrico.tion est comme un domestique. S'il ne s'épuise pas
au travail, c'est en fa.isant les courses. Il fait ceci, il fait cela,
donc, il n'a pas de temps, clonc, "normalement", mieux vaut ne rien
lui demander. Il est partout dans l'usine et on n'a. pas le temps de
lui demander (prix à la pièce).

oDe
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G. : "Quand le travail est fini, pourquoi ne lE: demé1Ildez-vous pas ?

P. : "On est pressé de rentrer, il n'y a pÛ.s de temps à perdre. Il est
préoccupé par son travail, c'est pourquoi il n'a pas le temps .... Il
a expliqué à Y. M. J., mais à nous il n'explique rien. Pour nous s'il
ne nous donne pas d' explic:.'.tion, nous ne discuterons pas et si notre
salaire est coupé, cela n~ f~it rien .. Que ceux qui gagnent de la pri­
me, qu'ils en gagnent".

2.- Concurrence clans le travail

J.. "H .. et Y., ils travaillent bien tous les deux. Il s'en faut de peu
qu'ils n'arrivent à produire aut~lt que moi, 8nviron 200 frs. Ils me
poursuivent mais ne m'attrnpent p.:1S ••• La conn:1issance (lu tr2.vail
n'est pas la m8m8 et on ne peut p~s toujours eng ••• les gars parce
que la jalousie arrive. Je dirai au CF qu'aupar~vant il n'y a jamais
(l'enag••• mais qu'à son arrivée nous nous disputons".

B.. "A partir du 20 mai le travail augmente b8nucoup, est-ce à CilUS8 cle la
discussion avec G.. (CT) ?

M. "Quelquefois, le travail est comme un match de football sur le tcœ:l.~ail1.

Si on est en forme, on travé'..ille bien. Et G. nous 2. dit que si nous
travaillons Mieux, nous gagnerons beaucoup d'argent pour payer nos
impôts .. Et j'ai fait un effort et j'ai vu le "résultat", je suis très
fatigué".

L. "Quelquefois à la fonderie, on f2.i t peu le matin, le soir on fait beau­
coup .. Si on s'efforce, on reste jusqu'à 6 heurG8 clu soir mais on ne
sait pas si c'est du travail suppl&i\entaire ou non

G. : "Est-ce que vous avez fci t des concours ?

L. : "Oui .... quand S ••• était là, nous avons concouru. Si nous f,dsons bei1u­
coup, ils font un peu plus que nous. Quelquefois ils rostaient jusqu'
à 7 heures. 1-bis s. m'a ùit que son snlaire ost petit.

0.0

A. : "Le travail dans l'usino se présente comme ceci si vous tr,l.vaillez
bien, vous aurez beaucoup d'argent quand vient la fin du mois et si
vous travaillez peu, vous ne gagne~ que vo~e salaire de base. A cause
de la honte que l'on a du voisin, on peut en faire beaucoup. On voit
au moment où on écrit le trav~il f:-..it en un jour si on gagne ou si
on ne gagne P::lS".

G. "Pourquoi avez-vous dit qu'à cause è.û la honte on peut en faire benu­
coup "?

A. : "J'ai honte de mon camaracle si par eXemplo il fait plus que moi. Il
fnut avoir honte en tant qu'on est un être humain."

.00
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3.- Nature Gt évolution des rapports,
dans l'usine ou à l'extérieur.

J. "A pO-rt J. et M., je constate qu'il y a des ê;rands et des petits, même
s'ils peuvent faire le minimum (potits), ils ne cagnent ~.s de pri­
me. Comme Y., il se moque des petits. A. fait ~ussi con~e cela et
cela nous attriste".

G. : "Depuis que J. est instructeur, qu'en pensez-vous"?

J. "Il ne discute plus avec nous, il va c"'ciroctement li, l' usint;. Auparav"'..rl"t:,
nous rentrons ensemble. Avant si c~.81quo ch, sc n~ ~arche p~s, tout
le monde fil.it la "brutRlité" (Le. pt:1.rle hél.ut)!' Mais en ce moment,
il s~ f ••• des petits. C'est différent rl'avnnt. N01.1S, actuellement 1

on nous met "à la porte" s'il Y a quelque chose qui ne marche pas et
on ne peut rien y faire.

"J'examine bien que dans l'usine, le géèrs qui trnvaille 'lvec moi, vous
le connaissez peut-être. Il y a quelque chose de secret entre lui et
la direction. Si vous regardez bien, c'"st un "maquereautl

• Qu.:mt à
moi, je regarde d'abord mes camarades qui travaillent à la fon~erie

et j'ai vu qu'ils font tout leur possible. Par exemple, il y a des
plaques qui ne conviennent pas et qu'on peut recuire de nouveau, mais
il les abîme tout de suite. Et je connais bien le lieu au laminage
où les plaques sont cassées ou non et remarquez bien que si elles
sont fendues, il les fil.it passer sur le bor~ de la machine et après
ce sont les gars de ln fondûrie qui se font mal voir ••• il "emm •••"
le monde, donc mieux vaut pour lui qu'il reste toujours au laminoir.
Cela, ,c'est pé\rce que le chof 1'2. flatté en lui dis3.11t qu'il est le
spécialiste ùu rivetage, ùe l'ébavurago et du laminage. Il aime trop
les flatteries mais moi j'~i bi~n vu CG qu'il a fait comme travail.
J'ai fait 400 kg mais lui 300. Or les primes sont différentes, il
gagne plus que moi. Pour nous, C'Gst 3 frs au kg et pour lui c'est
4 frs ••• Il a touché au ~oins 16.000 frs mais nous, nous sommes simp18~

ment p~és 9.000 frs. Cela n'est pas juste PQrce qu'on emploie la
même force au travail.

0 0 0,

Mo "Chacun a son travail, quant à moi, je n'ai pas de c~mJo1.rac1oj .je suis
tout seul.

Ga "Pourquoi n'êtes-vous pns A.VliC les autr8s "?

Mo "Vous avez rn.ison de dire qu'il faut être ensemblo, m:1is en allant
au travail je ne peux pas courir et me pressor camne on fait qUê.nd
il y a quelqu'un de mort. On est ensemble là, m,ds qué'..l1d le trnv::'.ü
est fini, chacun a son chemin ••• Le directeur a dit g tous ici, :'10US

ne faisons qu'un, les betsimisaraka, les merina j les ant~imoroj log

•• 0
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antn.nc"l.roy. Par conséquent, t"us los ouvriers sont sur le même plan,
il n'y n pas dG différence entre nous, pour lui.

G.. : "Le plus souvent, 'l'li Gst élV8C vous" ?

lf. "Auparavant, j'étais l.VGC Au P. et B. pour aller ensemble au travail.
Actuelle~!lent, nos cases sùnt luin les unes des autr8s, ils he.bi tent
à Ankirihiry et moi à Ambé.lL~,kis():::., c'est trop loin de chez moi".

Go: "A l'0xtéri~ur dû l'usine, c.::uo f.~it(;s-voUS après le trav-lil "?

Mo : "On est unsemble. Quelqul;>fois nous avons c;;l1vie dE: boir"" nous fcisons
une cotisation ot nous achetons de ln betsabetsa.

Go "Quelle est la cause ç~d la 8éparé1tion entre ouvriers ? "

M. : "Cela peut ,'\rriver ainsi: M. 8t ;'lOi, nous avons le même c1l8mino Mais
je suis à pied ~t il est à bicyclette. Par conséquent chacun a son
chemin. Et il est difficile que 188 gars s'entendent entre eux
parce que chacun a ses idées. Ce n'est pas une question d'ethnie, mais
~~nd on ne s'entend p~s, on ne s'entend pas.

G. "Ce que j'essaie dE! f:\ire, c'est qu'il y ait une union entre ouvril:;rs,
mais d~ns not~e ùernière réunion, je constate que Mo ne donne pns
son avis quand je lui demande.

J. : "Il ne donne pas ses idées. Souvent nous sommes ensemble. Il écoute
toujours, c'est pour cela qu'il est ici. C'est le secrétaire de V.
qui l'a fait entrer ici. Jamais il ne discute avec moi de l' "sine" •
Pour lui, il n' y n que le toak<:1 (o..lcool) et le res te" 0

Jo "Je vous remercie de nGUS réunir et grâce à votre arrivée, tous les
ouvri~rs sont ensemble.

J. "Depuis que je travaille là, personne: ne nous réunit comme cela. lI •

G. : "Nais pourquoi vous ne vous (;ntenduz pn-8 entre vous "?

~1 0 "f-Ioi et mon frèrE; aîné, nous nous comprûnons bien".

J. "Aaeieds-toi, pour le toalm, tu es mon comparse (rire)

G. "Quelle est la C2.use "?

Jo "Quand l'heurE:: n'est pas encore arrivéo, quelques-uns se mettent au
tr~vail ùonc on ne se comprend pas p~cü qu'il n'y a pas d'union.
Chacun a sa pensée ••• Il y a des gars qui ont peur des vazahas et
quand ils ont été Grondés, ils tremblent et refusent de voir les
autres. Si on compare ces relations, on voit qu'il y a d0s "contra­
dictions".

G. "En. dehors de l'usine, qui <.,;st souvent ensemble?

Mo "P., Lo, R., J. t d'un côté, Ho, Y0' J., d'un autru côté; et puis
Lo, So, t o, ensemble et puis P. et M. arrivent ensemble à biqyclette.

000
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"Il ya des 16quipes", là, et les nouveaux n'ont aucun contact avec
nous en ce moment. Un ears parmi nous a une sn.le tête, c'est A., le
nouveau, il fait du "maquereA.utage". L'autre j(lUT il a dit au chef
de fabrication qu'il 811. a assez de travailler aVbC T. parce que ce
d8rnier ne travaille pas bien. Après J. arrive et lui dit: d8puis
qu'on travaillG ici, il n' Y a pas l~G "maqu()reautage" untre ouvriers
alors l'lb fais pas ça.

M. "Comm<.> L. et P., je les aimu bien mais ju ne sais pas ce qu'ils ont
dans la tête. J'ai ~nvie d'être en relation 3~ec oux mais je l'lb con­
nais pas leurs habitudes et leurs idées.

G. "Pourquoi avez-vous envi\:: d'aller avec eux ?

M. "Quand on est dans un môme travail, il est bon de se comprendrùo Et
puis ,nous v<:Jnons tous de la région (~e Fénérive. L. est de Vavatenina~

P. dû Fénérive et moi Ù0 Foulpointo, et A. d'Ampasimbe près de l'Onibe.

Go li Pourquoi êtes-vous av<.:lC H. et J. et non pas ·:wec les autres ?

P. "Je ne dis pe.s que je n' ai pas de rel·:1.tions ê.vee eux mais je suis mieux
avec aes deux là. Les autres g~rs, si vous ~vez envie de discuter avec
eux, ils s'en moquent, clone vous ne pouv~z pas vous entendre avec eux.
Je veux bien E;tre cc:l.marade éWûe les petits rrmis je ne eomprvnds pas
pourquoi nous ne nous bntendons pas. Quant à moi, quand le travail
est tGrminé, je rentre chez moi.

o ••

R. : "Là (en pays antanc1roy), ce n'est pas commû icL •• Si j'appelle les
ouvriers pour manger 1 ils vienmm t mangEœ avec moi qui su:is oommandeur.
Je m'en moque parco qu'ils sont mes eéllllarades. ~ïême travail, même vie.
Cela ne fait pas pE:Jur. Les gens sont honnêtes, ils ne volent pas ou
ne vont pas chercher la fœlllle d'un autre par u.'Cemple •

•• •
GD g "On vous considère comme 1(;; ray amn.n-ùreny des ouvriers, qu'en pens0z­

vous?"

LD : "Cela est vrai ••• et le sa1'ürG clép011cl du travail f:üt. Nous voyons
bien que lb travail va bien ut j'en suis content. Avec les autres
ouvriers, je suis un er~1d (lehibe), C'Gst pourquoi j0 ne vais pas
avec eux.Ce n'est pas que nous ne nous comprenons p~s mais je ne pe~x

pas f3.ire clos folies avee vux, c'est ça la caUSb. Je suis vi\~ux7 je
ne peux pas aller avec eux pour boire du toaka ou pour chercher les
fammes. Ce n'est pas possible.

o ••

G. : "Et si vous travaillez à Tananarive 1"

.. "
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M. : "Je serai très content ••• parcG que là je niai IJé1.S dt: loyer, je n' achè­
te pas clb riz, i.e. je suis "sans c18pùnse" comme disEmt las GC'..rs. Donc
tout ce que je g."I,gne comme sal:J.iro sera une "oconomio", sauf le;. llépen­
se pour le toaka. Ce toaka est toujours avec moi et cela me renù fou.
J'en bois "jusqu'à la fin du monè.e". J' <li déjà dit à m'l fGl'1rJe que je
ne fume pas, qu~ je ne chique pas, que je ne joue pas avec l'argent
et que je ne cours pas après les fémm0s, et si je ne bois p<lS un peu,
alors quel est mon plaisir. Je suis comme un boeuf qui travaille
toujours. Quant à chercher les femmes, je n'aime pas cela. Vous voyez,
quand on vient de toucher l'argent, les &ars qui disent: allons cher­
cher des p ••• à Tanaœbao et moi, je bois d~ la bière au b~r Zanatanyo

•••
G. : "Il y a six groupes clans l'usine. Le premier c'-est 10. fond.8rie. L. et

R. sont les chefs, le cl~uxièm~ ce sont les gars du Inminage, le troi­
sième les repousseurs4 onsuite les rQYonneurs, le cinquième les polis­
Gaurs, 10 sixième ce sont les enballeurs et le riveteur.

G. : "Et en dehors de l'usine?

G. "Les gars se divisent en de;ux groupes, i.e. notre t'Ç'oupe liSt d'un côté,
le groupe des nouveaux de l' autro ••• Quand on était Gncore peu nomb­
reux, on allait ensemble. Quand on est beaucoup, on se s6pare, l'un
ici, l'autre près de l'école FPM.

G. ,: "Le plus souvent, qui est avec vous ?

G•.= "Je suis seul"

(J. : "Vous n'avez confiance en personn8 alors ?

G. : "Si, mais j'ai confiance dc1.ns C6UX qui sont mes voisins. Avant, L. et
moi, nous étions ~nsemble, mais depuis qu'il a une bicyclette, c'est
fini. J'ai confiance en tout le monde mais je crois c:ua personne n'a
confiance en moi. Et il y a des gT~ds et des petits dans l'usine,
donc, il n'y a pas d'égalité. Au repoussage, c'est L. et moi les pe­
tits •

•••
G. : Il Que p8nsez-vous des nouveaux ouvriers ?

M. : "Je ne les connais pas. Là, chacun a son travail. Vous voyez qu'à notre
rentrée le lTlatin, les anciens sent ici, les nouveaux là, ot après on
est ensemble pour faire les m~rmites du vazaha. Nous, les betsimisD.­
raka, nous sommes d'un côté et eux les merinas sont de l'autre.

L. : "Je n8 connais personne, mais si nos cases sont voisines, ,2.1ors j'ai
confiŒnce •• o J'ai confiancu en tout le monùe et je n'ai dit à per­
sonne que je n'ai pas confiance en lui. Mais chacun Cl son travail

•••
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"et quand le travail est terminé, on r8ntre chez soi. En rentrant,
ju suis 3,vec M. Souvent il m" rend visite à ma c:~se, le c.1iméènche,
il arrive chez moi et nous ~iscutons et après nous achetons un 1/2
litre de betsabetsa et nous buvvns ù notre santé.

Go : " Par exemple, si J. était chef dEo fabricn.tion ?

J.. : " Ce n' Gst pas bon ••• parce qu'il n'a pas cl' instruction. Mais d'un
o.utre côté, A. ne connaît p",-s lE.: trav~dl à la machine ••• E1; là il
n'y a pas beo.ucoup de firaisana. Si on dit qu'il y en u, il n'yen
a pÙ.s, si on dit qu'il n' y ~n a PC'..s, en fait, il y en a un peu

G•.: " Qu' bSt-CG qui se p:i.SS8 si tous 18S ouvriers sont betsimisnraka ?

J. : " Si c'est ainsi, tous 10s g:.rs sont f:l,ibles et aucun ne réagira ni
au bien ni :lU mal ••• P<:'..r GxemplE: on les grondu, ils ne peuvent pas
se Qéfendre, qu~ ce soit bien ou mal, p~rce qu'ils ont peuro Et s'ils
sont tous merina, les petits sont toujours petits et les grands sont
toujours grands, parce que 10s ouvriers vis-à-vis de la Qirection
ne peuvent pns "bouger" à cause de la peur. L." direction rJ.iscute
avec ceux qui se comprennent avec elle (sous-entendu les merina).
Si c'est ça, mieux vaut Qonc être mélangés.

o ••

G. : " Quels sont ceux qui sont ensemble?

Lo : "P. et B II , ils vont ensemble parce qu'ils sont frères. J Cl et Y. aussi

Go "Et avec vous ?

L. : " Personne ••• comme dit le proverbe : "cbux pieds n' c.ve..ncent pns en­
semble". Ils vont l'un après l'autre. Par l3Xemple t demo.in je vais
chercher du bois de chauffage et l'autre va au match, ùonc on n'est
pas ensemble.

G...: " Et dehors de cela ?

L. l " J'ai confie..nce dans les mJ.ciens qui sont là. depuis longtemps 3.VE:C moi ..
Les choses qu'on a dites ne sont pas perdues ••• Par exemple, vous
êtes malade, vous pouvez leur dem~1der de vuus excuser auprès de la
Direction. Quant aux nouv8aux, je ne connais même pas h':UIBnoms.
On pourrait penser qu'ils sont orgueilleux mais ils ne le sont p~s.

Ils ne savent pas comment fc..ire pour connn.ître les g<'.rs et le tra­
vr1.il dans l'usine. Ils apprennent à connaître l'union et après ils
sont apprivoisés ..

•• •
G. : " Et comment voyez-vous l(;s ouvriers au trs.va.il ?

R. (ante.ndroy) : "Ce n'est pas moi qui les commande mais ils sont commandés
par les grands, donc je ne comprends pas. Les ouvriers d'ici sont
différents de chez moi, parce qu'ils n'aiment pas travailler •

....
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G. : "Pourquoi ?

Ro : "Ils sont chez eux, dans leur pays nataL •• Ils n'ont pas de diffi­
cultés parce qu'ils sont dans lour pays ancestral. Nous, nous sommes
loin de chez nous. Vous voyez, le directeur leur a demandé de venir
samedi parce qu'il y a un travail urgent. Quelques-uns ne sont pas
venus. Ils gagnent beaucoup de salaire et ils ne travaillent pas
"à priori" mais simplement pour avoir de l'argent.

A. : "En arriva.nt à l'usine, on voit que les nouveaux sont d'un côté et
les ancians de l'autre. P[ais je ne sais pas pourquoi, peut-être que
les discussions sont différentes •

•••
J. l "J'ai remarqué, ct peut-être vous aussi, que ce type qui travaille

avec moi ne va avec perSOnl18. Il ne discute jamais pour bien faire
le tro.vail 0 Vous voyez que nous sommes au même travail dans l'usine,
mais nous ne nous: parlons' pas. Il m'a dit: ne vous forcez pas comme
cela parce que ce n'est pas ainsi qu'on travaille ici. Nüus avons
travaillé lentement, il dit qu'il est fatigué. Si les chefs sont là,
il travaille, s'ils ne sont pas là, il dit: nous sommes des bandits,
nOUG ne devons pas nous commander sinon nous nous battrons.

0.0

G. : "A l'intérieur de l'usine~ quel est celui que vous n'aimez pas?

A0 : "Je n'ai pas d'ennemi 0 Nous sommes tous d3.ns un m§me trava.i+, donc
j'ai confi~ce en eux. Ce n'est pas vous qui p~ez le salaire de
quelqu'un mais c'est le vazaha, alors pourquoi ne pas l'aimer ? ••
Moi, je ne discute pas trop avec les gars. Ils aiment bien plaisan­
ter et après la dispute arrive. Comme M. et M. lorsqu'ils sont
arrivés près du Bloc Commercial, H. parle à haute voix : Oh M., Oh
M••• et M. s'enfuit parce qu'il a honte des gense Je lui dis de ne
pas aller avec celui qui boit du toaka.

G•.: "Qui est avec eux ?

A. : "Il y a Y., Me, G., Lo •• ils sont nombreux. Y. a perdu 1.000 frs d.:=ms
l'usine, c'est le gardien qui l'a Vu. D'abord il ne dit rien à per­
sonne et lorsque Y. dit à tout le monde que son argent est perdu,
le gardien le lui donne après. Il a vu l'argent en balayant l'usine.
Il le cache d'abord et si personne ne le réclame dans les 2 ou 3
jours, il le dépense. Si c'est un autre gars qui a vu l'argent, il
l'a déjà dépensé. M. aussi a perdu 50 frs, M. 100 frs. Quelqu'un
l'a volé dans la poche, et on ne sait pas qui a volé. lI

•••
A. : "La. cause pour laquelle les ouvriers ne discutent pas entre eux dans

l'usine est la suivante : quand on vient de travailler, tout le monde
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rentre chez soi, il n'y a pas de temps pour discuter o Le jour du
samedi, on se voit en ville et on se parle. Chacun demand~ : où vas­
tu, quoi de neuf? et on s'en vao S'il y a dG l'argent pour acheter
quelque chose à boire, on reste ensemble o Mais dans l'usine, quand
on vient de travailler, on rentr~ chez soi "0

00.

Mo : "Je suis petit physiquement et au travail, je ne fais pas beaucoupde
choses.

G. "Et qui sont les gJ.'ands ?

Mo : "Ce sont Mo et J. A. aussi est €;rand parce qu'il travaille beaucoupo
Les grands de chez nous, c'est M., J. P.

P. : "Non, je ne suis pas du tout grand.

Mo "Parce que eux, ils ont des relations avclC les chefs o Nous, nous ne
disons rien, nous restons passifso.o Nous ne savons rien o Que faire
alors? Nous les petits, nous n'avons pas de firaisana avec les
"patrons". Les grands, ce sont Jo, N., Vo, Do, J., A., P • .:l.ussi o

Go "Ce sont les merina qui sont les grands piJ,rce qU8 C8UX que vous avez
nommés, ce sont tous ùes merina ? 1

M. : "Oui 0

G. "Il y a du ro.cisme alors ?

M. "Je crois bien o Avez-vous vu qu'A o ou Lo discute avec le chef à propos
du travail dans l'us ine? Les petits, ce s ont ceux qg.i n'ont aucune
relation avec le chef.

00.

Eo : "Les grands au travail, ce sont les anciens, et les petits, ce sont
les nouveaUX qui viennent d'entrer o Comme M. et Apt s'il y a une
discussion, ils sont avec nous 0 Hais Jo, bien que ch8f des ouvriers,
il ne discute pas avec nous. Vous voyez que le jour de la fête
(nouvel an), nous avons fait une cotisation pour rendre visite au
directeur, nous sommes d'accord qu'il soit notre représentant pour
faire le discours, m~is il nous a dit: je ne poUX pas fùire cela,
si vous avez envie d'y aller, allez-y.

A. "Là, il n'y a ni grands ni peUts, tous sont égaux, 0' est le chef qui
est grand parce qu'il oommande tous les ouvriers o

40- Différenciations ethniques

Go "Si tous les ouvriers sont betsimisaraka, que pensez-vous de cela?

.0.
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M. "Partout il y a des gens malhonnêtes ou qui se moquent de leur travail.
Tous les gars ne peuvent pas s,!entendre entre eux o Mieux vaut se mé­
langer ooo Par exemple, si on est tous de la même ethnie, on ne s'en­
tend paso Mais s'il y a d'autres, on a honte entre soi, et on fait
attention à son honneur 0 0 0 On ne se comprend pas, donc mieux vaut
se mélanger.

M. : "Je vois bien que les gars de Tananarive sont intelligents et malins 0

V. "On reconnaît à ça les gens cl' ici et ceux d'ailleurs.

Do "A Tananarive, ils ont vu toute lé'. "technique" et ils peuvent "vendre",
s'ils le veulent, les gars d'ici (rires).

M. : "Vous voyez, ce sont Jo, Ao et li o qui sont entrGs ici les premiers,
mais Jo est malin parce qu'il n'dst pas d'ici. Ao et M. restent tou­
jours au polissage ••• A mon arrJ.vee là, A., l1 0 et P. disent : nous
nourrissons à Ta.malu des "ohômeurs" de Tananaxive 0

Do : "r·1es idées sur les Herina et les Betsimisaraka sont les suivantes :
les nerina ont l'habitude de travailler, et ibes Betsimisarl1ka ont
l'habitude de ne rien faire et ne oherchent pas autre chose. Donc,
ce ne sont pas les mêmes.

M. "Les relations (firnisana) avec eux sont aussi difficiles. Si vous
leur donnez des idées, ils disent que vous cherchez à les perdre.
Ils ne savent pas compter, c'est ça la faute. Et dans. leur bulletin
de paie, leur salaire mensuel fait 8 0 000 frs, et 2.000 frs d'avance o
Ile ne comptent pas l'~vance et Gisent: pourquoi notre salaire
est si petit?

000

Go "A votre avis, si tous les ouvriers sont d'ici qu'en pensez-vous ?

A. : "Betsimisaraka ou ~1erina, il n'y a pas de différenoe mais il est bon
cl' être ensemble 0 Par exemple, quand vien t 10. fin du mois, on va boire
un peu de toaka en tant que r,mlagasy 0 Pas de dispute, il faut bien
s'entendreo Vous êtes merina et vous VOUS , disputee avec nous betsi­
misaraka ou vous êtes betsimisaraka et vous faites du mal à nous
merinao Non ooo oela n'existe paso

5.- Relations avec la direotion

J. : "On ne peut 'pas dire que les r~erina ont des relations avec le CF
et que les Betsimisaraka n'en ont pas parce que si, par exemple, il
y a. quelque ohose que je ne sais pas faire, je lui parle. ]'J[ais oela

ne veut pas dire qu'il y a du firaisana entre nous. Les autres, je

000
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ne sais pas s'ils en ont assez de parler ~vec lui (instructeur) ou
s'ils ont honte '"

G. "Quelle ust lJ. cause è.e cln J~. ?

M. "Je ne sais paso •• pour moi, il n'y a que le travail et je ne suis pas
vantard pour aller pèœler de ceci ou de cela o S'il n'y a pas de tra­
vail, les ouvriers ne peuvent pas fairt ùe firaisana, et s'il n'y
a pas ùe firaisana, le travail ne se fait pas. Chacun a sa tête.o.
moi, je dis, dirigeons-nous vers le Nord, J. dit d'aller à l'ouest,
ce n'est pas le même ••• Je ne vois que le travail qui crée la commu­
nauté, parce que chacun de nous a son comportement .. C'est cela qui
est difficileo. o Dans l'usine, notre élément commun, c'est le tra­
vail, après c'est le directeur parce qut c'est lui qui nous verse le
salaire et s'il n'y a pas de salaire, il ne nous reçoit pass

000,

; "TTême si nous nous entendons, et s'il y a quelque choSE: à cliscuter
avec la direction, quelques-uns ne disent rien et celui qui les réu­
nit sera poursuivi ensuite et sera mal noté parce que les gars le
laissent se montrer. A cause de cela, mieux vaut faire l'union parce
que l'union e~ la sagesse sont une bonne chose.

"C'est la peur qui domine d,ms la pensée du malgc'"che.

: "A mon avis, en ce qui concerne le délégué, il faut qu'il y ait
l'union pour avoir la même idée. Il serait difficile pour les ouvriers
de s'entendre si le délégué n'avait pas la même idée. Retenez bien
que si on fait l'élection d'un délégué c'est pour avoir le firaisana,
pour que le travail s'améliore.

Il.0

Po : "S'il y avait une communauté des ouvriers dans l'usine, je voudrais
bien y participer. Vous savez qu'au commencement de cette communauté,
j'ai dit ma satisfaction mais l'homme est désséché donc le firaisana
est supprimé. J'aime beaucoup le firaisana mais la vie est comme la
roue d'unt charrette qui roule de bas en haut. Aujourd'hui elle est
belle, clemain elle est mauvaise. Partout où je vais, il faut que je
fasse du firaisana et je suis le premier à donner ma cotisation pour
créer l'union entre ouvriers, mais malheureusement elle a été suppri­
mée 0 "

60- Organisation du firaisana (fin 1966)

A.. : "Est-ce que nous attendons les gars ? Que faisons-nous ?

Po : "Quelques-uns m'ont dit hier soir qu'ils acceptent ce que nous allons
faire. AD et M. ont dit cela.

0.0
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y 0 : "Ceux qui sont élus par nous sont élus par tous •

Go : "Nous élirons un "délégué", un "trésoltier" et un "secrétaire".

Jo "Et l' "adjoint" ? On a b(:;soin d'un "adjoint" pour ne pas être préoccu­
pé

Go "Donc, on va élire 4 gars. Le "tr6sorier" s'occupe du budget. Si jamais
quelqu'un meurt chez vous, vous faites une cotisation une fois par mois
20 ou 50 frs par personne, comme vous voulez, et si vous allez rencœe
visite, en même temps que vos condoléances, vous prendrez de l'argent
dans IG caisse pour lui donner.

P. "Cela est une bonne idée. Le "trésorier" s'occupe de l'argent et le
"secrétaire" tient 10 cahier avec les noms des gars.

Mo : "Le problème, c'est l'élection du délégué o Pour l'adjoint, c'est facile.

0.0

G. "L:1 façon d'élire un res:;onsable de l'union est une difficulté pour
vous ?

A. : "Quant à mon avis, on va faire un vote 0

V0 : "Et que fC'-it-on si l' hOfnl.w nG fait pas le trav2..il de "responsable" par­
ce qu'il 11 honte de nous?

T. "Les uns acceptent, les i1.utres refusent, clonc ça ne mi:1rche pas 0

V. "Par exemple, si nous faisons une élection à main levée, peJ1t-être
les gr.rs ont honte d'eux-mêmes et ils lèvent quand même leurs mains,
mais ils n'aiment pas l'homme qu'on va élire. Après ils seront mé­
contents et diront: nous ne l'aimons pas. Pour éviter cela, on fait
un vote. Par exemple, si on lui dit: qui aimez-vous comm0 délégué
parmi ceux-ci, il a honte de ses voisins ou il en a peur donc.il­
est forcé de dire un tel, mais au fond il ne l'aime paso

Po ,: "On fait le vote, mais peut-on vo-ter pour les absents 'l

M. : "Nous ne trouvons pas encore la vérité, nous sommes en train ,~e la
chercher. Pour faire cette élection, nous avons besoin de trois gars,
alors pourquoi sommes-nous tous obligés de voter ?

P. "Voici ce qu'on fait, un volontaire va choisir les candidats que nous
élisons par exemple A., Moo o et on écrit dans le papier plusieurs
noms dans ceux-là. Enfin, on met le papier d'A., ici, celui d'Y. ici ooo

V0 : "On donne simplement un papier à chacun des gars et il va écrire là­
dedans le nom de celui qu'il choisit parce que autrement les gars
vont mettre plusieurs papiers.

Ao : "Attendez, j'ai quelque chose à élire o Vous prenez un papier et vous
écrivez le nom de votre candidat. Après on fait le compte pour tous
les noms et trois d'entre eux sont élus o Si les nombres sont égaux,
on recommencera dd nouveau l'éleotion.

000
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P. : "Est-ce un essai "?

Y. "Ne faites aucun bruit (rires)

"C'vst fait

"Non, il y en a encore

"Réfléchissez bien avant d'écrire parcc:; que ceci est difficile

"C'est combien pour J.

"4
"Et pour M. ?

"4 aussi. C'est finLÏl, l'un est délégué, l'autre adjoint.

"On va élire encore un adjoint. L'un tient le compte Gt l'autre
s'occupe de l'argent. Le secrétaire est Mo Cûla est vrai, il reste
encure le trésorier.

M. : "Je n'ai pas le courage d'être secrétRire, jE; veux bien être tréso­
rier.Je ne suis pas un homme capable.

: "Le travail du trésorier est très difficile. Il fnut que cet homme
soit honnête.

"Et qui est le "conseiller technique" ?

: "C'est à vous de voir si on a besoin ll' un "conseiller teolmique" pour
le délégué et 'le trésorier.

: "Combhm a-t-on bt::soin de "conseillers techniques", voilà la question
que je vous pose ?

"Un seul, à quoi bon en avoir plusieurs. Il n'y a pas de discussion
là-dtssus et chacun donne son avis. Celui qui est désigné par les 4
déjà élus sera le conseiller.

"Les g<",rs nE:: sav~mt pas ce qu'il faut faire en ce qui concerne la délé­
gation si vous ne leur expliquez pas. Dites-nous d'abord ce que vous
en pensez et après nous réfléchissons pour répondre à toutes les
questions.

"D'abord, quant à moi, je demande à tous les ouvriers de respecter le
ùélégué, dd ne pas le considérer comme un voyou. J~ tant qu'ouvriers,
mieux vaut se tutoyer, mais r8fléchissez bien, jE:: demande à tout le
monde d'avoir du "respect humain" et de no pas déshonorer le délégué.
Retenez bien qu'il est notre moyen de lutter contre tout ce qui ne
marohe pRS pour que nous ayons un bienfait. C'est grâce à lui que
nous nous comprendrons et que notre atelier sera en progrès. Voilà le
prinoipe que j'aime bien et qu'on va suivre pour mettre au point notre
travail. Deuxièmement., nous demandons au délégué de fRire tout son
passible dans sa tâche et je vous signale que quelquefois le délégué

0.0
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"a peur de la direction et aussi il est obligé de suivre le plan de la
direction, que ce soit juste ou faux. Donc nous lui demandons de s'op­
poser à tout ce qui ne marche pas. Et si la direction a raison, il
faut que le délégué discute avec les ouvri~rs pour régler tous les
problèmes de l'usine.Lorsqu'il y a une discussion importante que le
délégué n'accepte pas de traiter seul, les ouvriers peuvent s'enten­
dre avec lui et refuser toute décision mauvaise et chaque gars a le
droit de donner son avis. Voilà pour moi et je ne sais pas si vous
acceptez cela ?

;"Quant à moi, je vous demande J'être francs. Quand on fait quelque cho­
se, ne pas dire oui mais après on va voir et ce n'est pas fait. Qaund
il y a une réunion, personne n'a le courage de dire son avis, tout le
monde a peur de la direction, personne na veut se lever pour donner
ses réflexions. Les uns disent: j'ai honte de parler, les autres ont
penr d'être renvoyés ou bien ils n'ont pas confiance dans la direction.
Donc je vous demande d'être unis.

:"Et pour les cotisations ?

:"D'après moi, mieux vaut quù l'arc;ent pour la joie soit plus petit que
l'argent pour la mort. Vous dites que chaque gars paie 50 frs.

:"Si la personne est malade mais ne va pas à l'hâpi tal, est-ce qu'on lui
donne aussi de l'argent? Quelquefois on ne sait pas où le gars habite.
Pour la mort, la famille ne fait partie de cela mais c'est simplement
l'ouvrier, sa femme et ses enfants.

:"Oui. •• voilà pour la maladie ou la mort, l'argent est utilisé pour la
visite de l'ouvrier avec la famme et les enfants. C'est tout. Et si
par exemple, j'ai une mère malade dans ma case, est-ce que nous sommes
d'accord de payer l'argent ou que fait-on?

:"11 faut arranger tout cela pour ne pas nous disputer.

:"Ecoutez-moi. Vous voyez que pour la joie, il y a aussi le jour de fête.
Par exemple je construis une case et lcrsqu'elle est terminée, je vous
invite pour assister à la fête. Que pensez-vous de cela? C'est-à-dire,
ce n'est p~s vous qui vous occupez de toute la dépense.

- :"Si par malheur, mon fils meurt, l'inhumation est à telle date. A ce
propos, mieux vaut envoyer un gars comme représentant pour y assister.
Mais si on emmène le corps à Tammarive ou Farafangana , c'est impos­
sible d'y aller. Mais si c'est à Manangareza (Tamatave) le délégué
Jemande un jour de congé pour un gars et lui dit: tu vas assister à
cet enterrement.

:"Bi vous demandez cela au directeur, il ne peut pas refuser.

: "Mais quelquefois, si vous demandez une permission, le chef a coupé
les heures (retenues) donc il faut lutter contre cela •

•• 0
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: " Cela n'est pas normal de couper ainsi le salaire. D'après moi, il
faut au moins 3 jours de repos parce que la maladie n'est pas de la fau­
te de l'ouvrier ou l'~ccident de travail et cela m'étonne beaucoup.

" Voici ce que nous félisons pour cela : nous refusons les heurE:s cou­
pé8s pour la maladie ou l'accident de travail et nous achetons un
livre "code du travail". Il y en a chez l'Inspecteur du travail.
Si nous avons beaucoup Ge fonds dans notre caisse, je crois que cela
n'atteint pas plus de 3.000 frs. Pa~i nous, quelqu'un sait lire,
dans tel article, il y a une loi par exemple et nous répondons en­
suite en disant: voici la loi d'une telle date disant que ••• (rires).

" Je m'excuse dE: c'.luper ta parolE: parce que vous voyez aussi que grâce
à ce livré le délégué pourra treuver le chemin à suivre et ne devra
pas résuudre directement les problèmes sinon on tombera dans le piège
de l'ennemi. ~~ais si on sait la loi, tout marche bien. Si on cherche
le barême du sal~irü, on peut trouver facilement que le salaire aug­
mente après tant de mois de travail.

: " Il faut que chaque g:œs donne ses idées. Ne laissez pas la parole
au même.

: " Quant à moi, je demande ~ux grands d'écouter les petits dans la lutte
pour le salaire p~rce que le délégué est un porte-parole.

: "Il y aura de nouveaux ouvriers et si nous sommes d'accord entre nous
mais que les nouveaux n'acceptent :;?as ce que nous leur disons, que
ferons-nous ? Cela est très nifficile et il y aura toujours parmi
nous un espion (rires).

"L'espionnage existe: et si nous ne sommes pas contre, rien ne marche.
P,~œ exemple, cet espion se réunit avec nous, après il va discuter
avec le directeur. Le dir8cteur est pr8t alors à se venger sur le
délégué. Nous ne saurons ~as qui c'est,et le seul moyen c'est de nous
efforcer de régler entre nous toutes les difficultés prévues. Nous
allons faire une rècle et celui qui sera attrapé sera jugé par là
et devra payer une amende, ce qui lui portera conseil. Voilà mes idées.

: " Puisque les autres n'arrivent ras, nous laissons d'abord le délégué
travailler seul, nous allons voir son travail et s'il y a du progrès,
nous serons tous d'acoord de continuer, sinon nous voterons pour
quelqu'un d'autre. D'ailleurs, je vous explique qu'il est encore
novice, il ne sait comment faire. Il est un élève qui commence à étu­
dier. Je vous dis que le travail du délégué est très difficile et il
s'occupe d'un 'grand devoir. C'est un homme qui va disouter avec ceux
qui sont instruits et s'il ne :;:eut soulever tous les obstacles "on
n'y peut rien.

: " Et quel est le tnwail du secrétaire ?

: " Il tient les écritures, mais bien sûr, il donne son avis à propos
d'un flroblème difficile et mieux vaut qu'il enregistre aveo le magné­
tophone la parole et après il discute avec le délégué.

o ••
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" Il est bien d'enregistrer les paroles si les gars sont d'accord G

Par exemple, il y a une réu.l'J.ion ou unE) dispute au bureau, mieux: vau-li
l'enregistrer pour que tout le monde sache la vérité o

: " Et combien faites-V"ous par mois la cotisation?

: " On demande à tout le monde de payer sa part et pas d'excuse. A mon
avis, au moment de la r;'~i9, chacun donnera sa part et lô secrétaire
pointe dans le cahier o Au début, il faut payer 100 fra par mois parce
qD.e Ci est le début ùe notre nff::dre o

Po ~ " Pour la visite, l'argent est-il ftJcé à 50 ou 250 fra ?

7 0 : " Pour la misère. c!est "100 frs chacunooo Attendez d'abord, à cause
de notre union, cet ari:~:ent est considé:;.'é comme une entraiè,e, nous
apportons un peu plus dG cotLsation pour la misère o

Ao g Il Oui, cela est bien connu.

Mo Il L' hOlm118 auquel nous r~;nd.rc'.1s visite au.ra honte de nous. Il est obligé
d'acileter quelque chose à notre arrivée G Il donne de l'argent à sa
ferr_"lle pour acheter cles IJoissons 0

PIl Il Pou:c 1'1 joiE:: on est obligé de dép8nser, mais l'our la misère, c'est
LL!1.e chose imprévue.

AG :1 Nous n'3.vons J'as E~SSE:Z d'ins-'cn:ction, il faut savoir toutes les som-·
mes versee8 clans une annG8 0 Cel'1 no se fait pas en cachette, il frolt
lire les dépenp8s aux yeux do tout le ~onde en fin d'année o Je vous
dis que normalemont, ce n'tst p~s l'ho~"lle en deuil qui paie les bois­
30ns pour les visiteurs 0 Je n'ai j2mais vu celao L'argent que nous
donnons à quelqu'un au moment de la misère est spécialement pour lui
et aprè3 le discours de visite, nous lui demandons la permission de
~Iartir et c'est fini"

Jo:: " Tout le monde a bien entendu tout celu. ? Quand vient lu. fin du mois~

payez votre cotisation o

: " Tous: "Oui

Ao "Attention? ne cherchez pas l'areent dE:ivant les chefs en disant:
où est ton areent ?

M. g " Non y non, on ne fait llas ça, cela E:ist une hohte, après ils disent
qu'est-ce qu'ils ~ont ?

L~ : " Ce mois-ci je ne f":.:'.X pas dO!li18r, mon salaire ne suffit vas pour mes
besoins, mais le mois prochain, jE:i vous donnerai ma parto

Do ~ " Par exemple, -v-ous avez des E::nf['nts, moi je n'en ai pas, nous ne sommes
pas ê~aux, mais quent à la misère, nous sommes sur le même pIano

Lo : " Nous seren", déshonorés si nous ne nous entendons pas clans le malheuro

0"0
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70 - Causes de la rupture (enregistrement février 1967)

Go : " Pourquoi avez-vous dit qu'il n'y a P["1S cle confiance entre ouvri",ô.'s ...,

Po "L'exemple, c'est le fikambanana qu'on a déjà organiséo Beaucoup de
gars sont d'accord pour le fairo,mais cherchez de lli~ut en bas, pou~

quoi est-il rompu'? Voilà une preuve que je vois bien comme quoi il
n'y a jamais de firaisana entre ouvriers •• o Chacun a ses idées dans
le coeur ••• il ne dit pas ce qu'il Cl. d,-ms le coeur et se candui t
aveo hypocrisie quand il est avec les autres. C'est pourquoi ~G

firaisana est rompu; ils ne ,Usent pas ce qu'ils pensent et rentrcm:~

simplement chez eux o Le bien qu'il y Cl. à faire, cela ne rentre p~s

dans leur tête, ils sont pressés de voir leur femme et leurs enfan~8o

Rernftrquez bien que les enxs, au moment 'de la réunion disent : 8St-CS
fini ou non? Nous sommes pressés de rentrer. Voilà l~idée que ch~·

cun a dans la tête o Et s'il y a encore une réunion pour org2~iser 10
firaisana, mieux v~ut le faire en présertce des gens de la directiono
Bien sûr cela ne marche pas. Le firaisana que nous avons fait avant
n'est pas fni t devant eux, mais voyez ce qu'a dit M. (magasinière) ~

le directeur et G. (CT) n'acceptent pas votre firaisana, et disent:
vous faites une "affaire politiqueR dans le travail o Mieux vaut dol"c
le faire devant eux et leur dire: nous avons fait du firaisana av",nt
et avons appris que vous n'étiez pas d'accord. S'ils voient que cGln
est bon quand même, on réunira les gars mais alors on aura droit d8
le faire.

00.

: " D'après ce que j'ai vu des ouvriers, depuis longtemps, je les réunb
pour discuter du firaisana, aujourd'hui ils acceptent, demain ils
che.ngent cl' avis 0

: " C'est très importcmt ce que VQUS avez cli t quand on y pense bien 0 C: V:;'~

pour le travail que les ouvriers arrivent dans l'usine. mais CIE:S~

triste avez-vous dit parce qu'il n'y a :::üus de firaisane... L'hc;ù.n8
est difficile à connaître en ce qui concerne cela, pn.rce que parmi
tous les hommes qui vivent sous ce oiel, il y a ceux qui sont viv~ts,

mais il y a aussi c"'ux qui sont "morts". On les considère comme cles
morts parce qu'ils ne pensent à rien o

G. : " Pourquoi avez-vous (lit qu'ils' sont morts?

" Ils sont morts, ai-je dit, parce que bien qu'ils soient des êtres
humftins, on ne peut IJ<:l.S dire qu'ils vivent 0 Vous parlez (lu fir?ic='.:l:-;,
Les morts à ce point de vue là sont nombreux. C'est pourquoi on (~it •
ils sont vivnnts, mnis ils sont aussi morts, paroe qu'ilS n'ont pil.:J
de pensées •

.. 0 •
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M. "S3nS dél égué ou avec déléeué, il n' y a pas de changement à Tamalu.
Nous avons déjà fait l'élection de délégué. Nous avons aussi fait
la cotisation pour le firaisana, mais que se r~se-t-il depuis ?
Rien que l~ désordre.

P. "C'est la jalousie qui règle dans l'usine.

Go : " Pourquoi employez-vous ce terme ?

M. : " Par exemple, je suis en bonne relation avec J., quelqu'un voudrait
nous voir séparés, c'est cela la jalousie.

Go : " D'après ce que je vois, vous les Merina, vous avez de bonnes relér
tions avec le CF et les gens d'ici non, qu'en pensez-vous ?

Mo : " Cela n'est pas vrai à mon avis. Sur quoi se basent ces relations ?
Rien que sur le travail dans l'usine, mais en dehors de l'usine,
chacun é1 son chemin. Cela m~étonne que les autres ouvriers n'ont
pas de relation avec le CF et c'est pourquoi l'autre jour, au mo­
ment de la réunion du vendredi, j'ai expliqué au directeur qu'il
y a du favoritisme dans l'usine.

0.0

Go .: " Pourquoi le firaisana est-il sUPIlrimé ?

Lo : " Tout le monde a accepté de signer la lettre que vous avez envoyée.
On a tout ramassé l'argent IlGndant 15 jours peut-être ; mais quel­
q'un a déchiré l'argent dans l'usine. C'~st J. Le désordre vient
vraiment de cet argent déchiré. J. et Je se disputent au moment où
on touche le salaire à la fin du mois. Et le directeur a dit: la
façon de commander les gens dans le fikambanana n'est pas facile.
Cela ne se fait pas par l'orgueil et quand on est le ray aman-dreny
du Fikambanana, on se respecte soi-même ••• C'est pourquoi les gars
n'aiment pc-s J. On le considère comme ne ray aman-dreny des ouvriers
mais il n'a pas de patience. Il a dit que le comptable est orgueil­
leux, mais lui aussi il est orgueilleux, vraiment orgueilleux.

G. : " Comment voyez-vous cette suppression ?

A. : " A ce propos, on a entendu dire que c'est H. (magasinière) qui l'a
supprimée parce qu'elle ne dit pas la même chose ici ou ailleurs.
Vous vuyez aussi que le fikambanana est annulé sans preuve 0 0 0 Si
le directeur n~ dit pas de faire la délégation, les ouvriers n'osent
pas de la mettre en route.

L. : " J'ai bien vu qu'à l'arrivée de votre lettre, tout le monde a été
d'accord pour que J. soit le délégué provisoire. La vraie élection
aura lieu au début de l'année. Mo (magasinière) a dit: moi, à pro­
pos de cette délégation, je ne sais pas bien, si bien qu'elle ne
signe 1x'ts, et au sujet du fikambanana, je ne sais pas mais expliquez­
moi un peu. Le fikambanana est bon, et on va le créer, dis-je 0 Il y

•••



477

Il a du fikambanana merina ou betsileo ou betsimisaraka ou même antan­
droy, ai-je dit. Et comme moi actuellement, il y a d'abord les ori­
ginaires de notre p~s natal, ensuite chez nous il y a les oatholi­
ques et enfin, ~i jamais quelqu'un meurt, nous avons le fikambanana
où on paie de ltargent pour rendre visite aux mal~des ou faire ses
d~voirs envers les morts 0 JI ai expliqué aux gé~:t'S que la délégation
ne dép8nd p~s du fikambanana. ~, délégation concerne le t:t'avail et
le fikambanana n1y entre pns et il existe entre toUs les ouvriers.

P•• l' La suppression cie la délégation, c'est un "mystère" pour moi 0 Quand
lè firaisana commGnce par la délégation ou le matoh de volley, on
ne sait pourquoi il est supprimé 0 Le'!. oause, c'est paroe que les gars
ont des t~tes de femmes. Oe que je veux dire. clest que les gars
suivent les idées ,des femrn86 qui travaillent là aveo noUs. Elles ont
une tête légère, ies gars aussi parce qu1ils oroient ce que disent
les fellmes. si on réflôohit bien à tout ce qu1elles ont fait, cela
ne marohe pas 0 Pourquoi ont-elles supprimé l'Union des ouvriers dans
l'usine 1 Voici ce que M•. (magasinière) a di~ à G. t J. est le dél~

eué, S. son adjoint, J. lf"n.ssistant teohnique l, eil M. et M. sont le
trésorier et le seorétai~e; Pourquoi ne disaütSfii-ils pas aveo la.
direotion, a...t ....slle dit 'P!la le font en oachet-te, .a.-o't--elle dito
Elle a dit qûe le directeur n1aooerte p~s qulon fasae la délégation,
oolrltrte le fira.illlana basé sur la cotisation. "90. fait que cl est Go qui
nous cortlmande dans l'usine". Regardez un peu 1l::3s fourmis, elles sont
très petites mais elles s'entendent à cause de leur union, elles peu­
vent construire un grand trou pour s'abriter o Et c'est étonnant si
on compare les ouvriers aux fourmis, qu'ils n'arrivent pas à s'uni~.

S'il n'y a pas de firaiSana dans le travail, c'est que la jalousie
existe 0

G~ r " Quels moyens employer alors pour qu'il Y en ait?

P~ : " Je ne sais pas cela paroe que le proverbe dit que ce qui est dans
le ooeur de la marmite est ohaud et ce qui est dans le coeur de la
oruche est froid, et o'esf très difficile de fonQer le firaisana
parce que même les dents et la langue se battent. Et je die que
o'est à cause de la jalousie parcB qu'elle pense que les élus ont
une bonne plaoe quand ils deviennent délégués 0

J. l " là 1 Monsieur, clest comme ça : il y a les fortes têtes, les têtes
molles et il y a ceux qui suivent facilement. Si vous parlez de
f'iraisana, après il y aura du désordre 0 Changer de oaractère, ai-je
dit aux gars, mais je ne vois pas de changemento~. Et la cause pour
laquelle il n'y a pas de firaisana entre nous, c'est parce que oha­
cun a ses idées et cùrtains gars ne veulent pas s'entendre avec les
autres. Quand on a commencé le firaisana avec les cotisations, et
quand les gars viennent de toucher leur salaire, ils rentrent ivres
chez eux, oomment voulez-vous qu'on s'unisse dans ces conditions-là?

•••
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P. : " Normalement, le fikambanana ne peut pas être rompu. Le directeur. ne
le sait pas si personne ne va lui dire. Qui est le rapportelŒ, n'est­
ce pas r1 0 (ma§;asinière) ? Elle est comme une louche à long manche,
elle sait ce qui est ici et oe qui est là 1

J. l " Il est difficile de voir clair dans tout çfl. pé'-rce que vous voyez
que le travail n'est pas facile. Et il n'est pas bon pour les ouvriers
de savoir beaucoup de choses à propos du travail. On leur dit de
faire ceoi et ils le font. Il est vrai que nous sommes des ouvriers
mais il n'est pas bon de nous diriger comme des esclaves. C'est cela
qui nous attriste.

G. : " Pourquoi avez-vous dit: diriger comme des esclaves?

Jo : " Parce que si les ouvriers ont envie de fp..ire quelque chose, la di­
rection refuse totalement sous prétexte que cela va mettre l'usine
en désordre.

8 ..- ConséquGnces

(au moment de l'élection de délégués du personnel ­
avril 1967)

E. : " Je ne vote pas pour J. Il y a déjà un mois Ci"Ue je suis là et je vois
bien comment il se comporte, c'est pourquoi je ne vote pas pour lui o ...

Que fait-on à propos du travail parce que osai ••• non, non, je m'en
moque, a-t-il dit, je ne connais que mon salaire. Deuxièmement, quand
nous avons payé la cotisation, beaucoup de gars l'ont payée en rece­
v~nt le salaire et les autres le lendemain .. Je ne sais pas pourquoi
Jo et Jc se disputent mais Jo a déchiré un billet de 20 piastres,
et j'ai dit: cela ne marche pas, parce que c'est l'argent qui nous
force à nous présenter en usine, personne n'est volontaire pour tra­
vailler ici, c'est l'argent qui nous a forcés. Et l'argent ne nous
dit pas de nous disputer. Si vous faites comme cela, mieux vaut sup­
primer la cotisation. Si on fait l'union, on fait l'union •• o Je ne
sais pas ce qu'on peut faire pour nous entendre. Depuis votre ab­
sence, quelquefois nous avons discuté à propos du travail, en dehors
de l'usine.C'est à cause du travail que nous sommes ensemble là,
mais quant à l'argent, chacun respecte ce qu'il a dans la poche. Ce
à quoi il faut arriver, c'est le firaisana entre les ouvriers et le
chef. Quand les ouvriers vont demander quelque chose, il vaut mieux:
être ensemble. Et à cause de ce manque d'union, si nous allons nous
plaindre de quelque choso à la direction ou au chef, ils ne nous
écoutent pas parce que nous sommes nésunis ••• Quant à moi, d'abord
il yale travail. L'argent suit derrière quand il yale travail ..
Mais pour organiser le firaisana, il faut qu'il y ait toujours un

000
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"chef pour cela 0 Mais chez nous, il n' y a que le travail. Il n' y en a
pas un pour nous dire de créer ceci, c'est pourquoi certains ont du
firaisana avec le chef, d'autres non. Mais si par exemple J. ou A.
sont sages et ont l'idée de cette création, alors l'union entre ou­
vriers sera parfaite. Quand il y a eu cela, tout le monde est calme.
Et ce n'est pas le chef de fabrication qui peut prendre cette initia­
tive de créer une communauté parce qu'il est le chef, il ne peut
s'unir avec les ouvriers, il est avec les gars du bureau".
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ANNEXE 11

Cadres locaux et ouvriers
Réunions du vendredi soir

D Directeur
CT Conseiller technique
CF : Chef de f~brication

G Enquêteur.

1 0 - 1/7/66
CF : "Oui ••• donc c'est selon notre travail que nous gagnons de la prime ..

Je vous dis de ne pas bavarder à la fin du mois si vous n'avez pns
de primes. Economisez ce que vous avez gagné, je ferai tout mon pos­
sible pour les disques. Après cela, peut-être, vous demandez vous
pourquoi on discute toujàurs au bureau même la nuit: depuis que
nous travaillons à Tamalu, il y a une perte de ••• Ce sont les gars
de Tananarive qui s'occupent de notre salaire, nous ne recevons rien
du paiement de ces marohandises, l'argent est viré directement à la
banque de Tananarive. Ils envoient notre salaire. Nous savons bien
que nous travaillons beaucoup mais ils disent qu'il y a une perte
de ••• La direction et moi nous n'acceptons pas cela, vous autres non
plus. Il faut que nous disions qu'il n'y a plus de perte •••"

Do "Il (le chef de fabrication vient de parler) vaut dire que pendant
quelques jours, notre travail marche au ralenti. Ce n'est pas à cause
du ~anque de travail, a-t-il dit, mais nous attendons toujours votre
volonté, v0tre possibilité de le faire. Si nous vous laissons tra­
vailler seuls, c'~st parce qu'il y a unG cause importante qui est
l'''inventaire''o On a l'intention dE: compter tout ce qu'il y a dans
l'usine. Une grande usine cOJTlr.1e celle-ci, il faut clJupter tous les
stocks pour savoir si elle a un bénéfice ou une perte ••• Donc, vous
pensiez peut-être qu'il n'y a pas de trav2il. Non, il y en a beaucoup.
à faire mais auparavant, c'est une. pause.D'ailleurs, le travail va re­
co~encer, ayez du couraee, surtout las emballeurs. Nous avons bien
réfléchi que c'est à cause da vous que les marchandises ne sortent
pas, d'où il y a une grande perte pour l'us ine, parce que vous tra­
vaillez trop lentement •• e "

s. : "Vous avez raison, "Monsieur le Directeur", nous discutions toujours
avec M. des marchandises, ce n'est pas à cause de nous, mais d'elle o

Do : "Oui .... même cela, il faut que tout le monde s'en occupe ( ••• ) Je dis
cela parce qu'en passant à l'emballage, j'ai encore vu des gars qui
se promènent ou bavardent (o •• ) Je vous dis encore que chacun a sa

....



"responsabilité" sur la place qui lui est donnée au travail (DO") Ayez
toujours dans votre tête que travailler pour l'indépendance, c'est
travailler pour soir pour le village et pour le p~s ( ••• ) Vous n'êtes
plus des enfants et vous avez des femmes et des enfants, donc il faut
travailler ( ••• )

3.- 29/7/66

D. : "D'Fl.bord, comme je vous ai dit l'2.utre jour A,U sujet des "primes" ­
parce qu'il y a encore des e~rs qui ne comprennent pas - qu'est-ce
que la "prime" ? La. "prime" c'est le pourboire que le patron donne
aux ouvriers (litt. : c'est la satisfaction du p~tr0n qui se manifes­
te par un don aux ouvriers). Il est ccntent dE! donner èù la "prime"
aux ouvriers, d'après votre travail sans doute. Vous Rvez vu que le
mois dernier, il y a des gars qui touchent be~ucoup d'argent Gt ce
mois-ci aussi, mais deux seulement. L'ex~ression dit: c'est à la SUClœ

de votre front que vous gagnez votre pain. Si vous travaillez bien,
c'est vous qui mangez les procluits de votre travail (produits ="voka­
tra", litt .. "de belle venue" - allusion à la récolte). Donc, à propos
de la "prime", c'est un surplus ("fQ.llamp-,f") à votre salaire, qui est
le prix. de votre fatigue ("valin-kasasaranareo", "valin" = litt .. ré­
ponse, réaction à, équivalent à). Si on vous dit de faire 10 (articles),
mais si vous arrivez à faire 20, alors on vous paie le prix de 10. De
toute façon, on vous donne un supplément de salaire, et non pas de
la "prime". Par conséquent, votre salaire dé~lend d.u travû.il que vous
avez fait. Celui qui travaille bien gagne beaucoup et celui qui tr~­

vaille mal reçoit 4 piastres, ne gagne pas grQlld chose. Après cela,
ne soyez pas mécontents, parce que vous savez bien ce qu'est une
"usine". S'il Y a un moment où il n'y a pas de travail à fllire, ce
n'est pas de la faute de l'usine. Les Gars de la fonderie savent bien
cela parce que nous ne recommandons pas de matières en France. S'il
n' y a pas de travail, cela n'est pas (le la fé1.ute du patron ; cl' un
autre côté, si vous ne travaillez pas, votre salaire reste le même,
SélllS augmentation ni primes. C'0St le travail qui fait de vous des
hommes.

Après cela, pour les impôts, ou les dettes dallE! les "factures",
rre fais tout mon possible pour vous aider. Réfléchissez bien qu'il
y a une grande difficulté pour les impôts (litt. cela vous rend "sahi­
rrmkirana" = qui a du souci) ••• c'~st un obstf1.cle dans votre vie et
on nc vuus laisse pas tranquilles à ce propos. Ne profitez pas du
fait que le "Directeur" ou le "chef de fabrication" est là pour vous
sauver. Non, l'impôt est un devoir à rendre au p2.ys. Nous 2.vons fait
l'indépendance, et nous avons des Qevoirs envers les pays, même si
nous ne trouvons pas à manger. On fait les routas sur lesquelles
nous marchons 0 C' es t à l'aide de vos impôts. Nc,us devons vivre pour

•••
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"fc:.ire progresser notre pays. Il Y a s,"ns doute des gars qui ont la
"radio" chez eux, ils ont entendu que le "sous-I'réfet" de Mahasoa.
a dit: ceux qui ne paient p~s leurs impôts sont comme les morts cInns
le tombeau. Les morts ne paient pas d'impôts, a-t-il dit, mais les
vivants ne sont pas des morts. Si vous ne p~yez pas vos impôts, la
vie ne marche pas et il n'y a pas de circulation o• o (0.0) Enfin, s'il
y a quelque chose qui ne m~~che pas d~ns votre vie,.à propos des
avanc8s, moi je fais tout mon possible üt vous, si vous avez des dif­
ficultés dans le travail, dites-le moi".

CF : "Le directeur- vous a déjà dit qu'il n'y a pas de travail "haut" ou
"bas" (manoeuvre, travl',il spécüüisé 0o.) et si je vous dis de net­
toyer la cour, il faut le faire parce que vous n'avez ras de tra­
vail. On s'en moque si quelqu'un rit de vous".

D. : "Hettez-vous ceci dans la tête, car je l'ai déjà expliqué, je l'ai
toujours dit et je le répète encore, que dnns cette usine Tamalu,
ce sont les malgaches qui travailhmt, qui s'en I)ccupent et qui
décident ("raikitra" = réglé, arrêtE§, décidé par les maleaches)" Si
nous avons chez nous un vazaha qui nous aide (litt. qui nous montre
les idées des vazahas), demain ou après-demain, il va partir. La
ville ne leur appartient pas ni l'usine et si nous travaillons mal,
ces vazahas vont en parler et dire: c'est co~nc cela qu'ils tra­
vaillent, c'est comme cela leur ville. Vous m'avez dit de construire
un "terrain" de football, moi, je suis toujours prêt. Réfléchissez
bien, si nous allons "fournir les godasses", les "godasses" coûtent
environ 3.000 frs, notre "budget" ne peut pas pa;}Ter cela et aussi il
faut "s'habituer" à la pratique du "sport". Tout va bien si nous avons
un "budget" comme les go.rs de la mWI ( ••• ) D'après l'expression,
nous avons l'habitude de dire au ras du sol ("radisoly"), de parler,
nous les malgaches, cl' union dcms le travail (""sam-pirc,isana"). Ians
un village, le fokonolona se met cl' accord pour le? ccnstruction cl 'une
route pendant un ou deux jours ( ••• )0 Si vous avez la volonté de le
faire, je suis prêt à vous fournir le repas. Je vous répète encore
que ma parole est résolue. N'ayez pas peur, si vous tenez à cela,
arrangez-vous entre vous "mifampidinika" = se concerter) 0 Je ne sais
pt1S e'il y a de l'union entre vous ("firaisanal1 ) ou si vous êtes
isolés ("mitokanall ) ou s'il y a des groupes (litt. : si certains vont
ensemble pitrce qu'ils sont "repousseurs") mais je vous dis que les
malgaches ne font qu'un o Et vous, vous êtes nombreux, et même la mon­
tagne d'Ambohijanahar,y s'écroule si vous la faites tomber. Mais il
n'y e. pas d'union entre vous. Examinez tout celCl. ensemble ".

(suivent questions provoquées par ce problème de la constitution
d'une équipe de football)o

•••

o ••
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CT l "Tu n'a rien à dire, Y. " ?

Y. "Oui, j'ai quelque chose 8. dire. C'est-à-dire, (:epuis que nous tra­
vnillons ici, il n'y a pas de méchanceté, mais entre ouvriers, on est
un peu orgueilleux ("miavonavon8.") p.:u'ce que malgaches. Au début, il
n'y avait que vous comme IIpatron ll ici et quand A. est arrivé, on le
nomme chef 0 Personne ne jJeut rien ùire et il parn.ît qu'un "repousseur"
lui a dit alors: pourquoi tu ne travailles pas, tu es nouveau. On ne
peut p1J.S clire cela, m,lis à propos de cela, il y a une différence entre
nous et le "magasinier" 0 Nous ne portons l:Jé1.S de jugement sur cela mcds
nous cherchons la "justice" et s'il y a la "conférence" du vendredi
c'est pour juger les comportements de clli~cun et régler les problèmes.
Donc, je vous parle parce que vous voyez que tous les ga.rs se plai­
gnent de ce "magasinier". Ce n'est pas moi seul, m.::\Îs il y en a 2, 3,
4 ... Quand je lui dis de chercher quelque chose, il refuse, mais alors
pourquoi l'appelle-t-on "magasinierll ( ••• ) Qunnd l'3Jlcien r'l:J.gasinier
est parti, c'est ce Honsieur qui l'a reulplacé. Quand on tr~1Vaille, si
on lui dern3Jlde quelque choSG, il répond: attends d'abord. Vous savez
que le temps a de la. valeur (llv idina") et si vous f',bandonnez le poste,
le temps est perdu. C'est pourquoi je vous clis cela. Je ne peux paS
rester debout sans rien :lhire pour lui demander des lIans es" ou C'.utre
chose. Ce qui est dit est dit et il faut le faire et oomme vous avez
dit que tout ce qui est ioi nous appartient, lorsqu'il y a un
IIdlfaut", le travail ne mo.rche pp-s. Et quelquefois aussi il se fait
prétentieux. Personne ne met l~s mains sur les hanches devant les ou­
vriers sauf lui. Peut-être que le "patron" ou le IIclirecteur" le font
mais je n'ai jamais vu le "directeur" faire: comme cela. A propos de
tOut ce que je viens de dire, ce n'Gst pas la corps qui est triste,
ma.is l'esprit".

Do : "Tout ce que vous avez dit est vrai. Il est bon d'expliquer tout cela.
Vous avez raison de dire qu'on ne ~oit pas être orgueilleux entre soi.
Il y 1J.ura encore des différ8nds dans le travail si on ne dit pas cela.
Je vous signale d'abord que R. est "mécanicien", il est occupé avec
les "machines", mt:is à cause de l' absence l~8 J. qui est parti an
"congé" ,nous. ne voyons personne pour le remplacer au"macasin" ( ••• )
Vous ~vez r~ison de dire qu'on dGit se connaître. Notre tête tremble
encore et nous evons encore l'habitude de (lire "oui, nonsieur"o Alors,
pour qu'il y ait dG l'ordre d~ns l'usine, vous 0VGZ raison de dire
que l'on doit s'honorer les uns les autres. Il n'y a pas d'autres
l"ersonnes ici, nous sommes tous des malgaches. Au temps dl:! la c\..,lo­
nisation, en présence du blanc, même s'il donne un couy de pied quel­
que part, nous disons toujours "oui Monsieur". Cela n'est pas bon,
il vaut mieux qu'on se respecte les uns les autres (o •• ). Si vous me
demrmùez de faire un travail que Je ne connais pas, je refuse parce
que je suis maladroit. Lui, il ne connaît pas vos habitu~es ou votre
façon de vivre ("fomba fiana" = comportement). Tout cela est encure
en contradiction, m~is je ne 3uis ni avec lui ni avec vous. Ce travail



487

"est une àffaire nationa.le et qui nous appartient. A partir cl'aujourd'
hui vendredi, si vous vous s<Juvenez de quelque chos e qui ne marchait
pas depuis que l'usine existe, n'y pensez plus maintenant, il faut
oublier cela. Ce que nous faisons, c'est nous entraider mutuellement
et s'il y a quelque chose qui manque, votre chef est là pour s'en oc­
cuper. ~1ettez-vcus bien clans votre tête que ce qui se passe là, c'est
un ordre de la "direction" (noter que "mibaiko" = donner un commande­
ment p<~r signe ou en parole, sif,'11ifie aussi "parler un langage étran­
ger"). N'y pensez pas trop, mais réfléchisez toujours sur votre tra­
vaiL Tout le monde souhaite que le travail aille ùe mieux en mieux".

y 0 "Une chose est en marche, quelqu'un p.:1rmi vous nous dit ds':ne plus le
faire, nous ne faisons plus. Je vous parle et ce n'~st pas moi seul
qui ai vu cela, mais tous les ouvriers, et nous nous sommes mis d'ac­
cord que c'est moi qui prends la parole. Si on regarde le travail de­
puis la fonderie jusqu'à l'emballage, le CF arrive en disant: ceci
ne marche pas M. Le"patron" (conseiller technique) vient à son tour
ceci ne marche pas M. ; et R. aussi dit autre chose. Après le g.:1rs
a la tête troublée parce que ce n'est vas votre corps qui travaille
seul mais aussi tout votre esprit, qui est perplexe dans l'accomplis­
sement du travail. D'après noust nous pensons que le chef, c'est A.,
le"patron", Monsieur G., et le Mdirecteur" c'est vous. Vous donnez
un ordre de travail, et s'il a un ordre pour nous commander dans
l'usine, nous acceptons parce que la parole vient de vous.

D. : "Attendez d'abord parce que VOUD comprenez mal ce que je veux dire
quand je dis que C'0St la "direction" qui donne les ordres pour tout
le monde".

Y. : "Si ••• c'est comme cela."

D. "La "direction" donne simplement c~es 8rclres au chef" 0

Y. : "C'est ça que je veux savoir".

D. "Ecoutez d'abord ••• Je vous ai dit que si vous avez besoin de quelque
chose, vous vous adressez au chef. Je ne vous donne pas 2 chefs, 3
chefs ••• mais si je vois que quelque chose ne marche pas dans le tra­
vail, je ne connais que le chef, c'est ça la règle (lalàna = loi).
Alors, effacez touto jalousie ("avonavona" = orgueil, insolence, ja­
lousie, dédain, fierté, hauteur) dans le trav~ail, donnez des motifs
de satisfaction à votre chef, 8t s'il est satisfait de vous dans les
envois de marchandises par exemple ou autre chose, il n'y a aucune
discussion. Mais si vous refusez cela, c'est de votre faute, alors je
vais tout retourner du haut en bas pour savoir la vérité. "

•••
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Y. : "La façon de commander est bonne 0 Cela est bien et il ne se comporte
pas mal, quant à lui" 0

D. : "Ce que je viens de dire est clair et je ne vous blâme ("manome tsiny =
donner du tainy) paso D'abord ce n'est pas son travail au magasin,
vous avez encore la conduite d'adolescents, ne soyez pas mécontents,
faites votre travail o Nous sommes tous les mêmes et l'usine est à
nous. Aujourd'hui le vazaha est là et ùemain il est partio N'aurons­
nous confiance en personne le jour où.il aera parti? Nous, les mal­
gaches, nous ne nous respecterons pas entre nous? Nous ne ferons pas
cela et moi je ne l'accer)terai pas 0 Les petits respectent les grands
et les grands aussi r~spectent les petits. Mettez-vous ça dans votre
têtE:: 0 Si les t,'Tands ne r€Jspectent pas les petits, les petits font
trembler les grands et vic0-varsao La bouche mange et l'esprit pense".

Y. : "Je vous remercie, "Honsieur le directeur", donc c'est lE:: chef seul qui
peut nous commander au travail" ( •• 0) Quand nous pé',rlons de tout cela,
"Monsieur le; directeur", ce n'eat par mécontentement ou par jalousie o
ID. "conférence" de tous léS vendredis est utile pour que nous discu­
tions ensemble. Si nous sommes unis, alors il faut parler sinon cela
s'envenime. Tout le monde E::ntend cc que l'on dit et le coeur est pur.
Voilà pour moi, "I1onsieur le directeur", et je vous remercie".

M. : "Que pensez-vous de ceci, l10nsieur le Dil'ecteur, parce que qu81quefois
les gars en parlent - ce n'eat pas un ordre mais une demande -, que
nous nous réunissions clans l' "atelier" avec notre chef qui est notre
"ambas:::ladeur" et notre porte-parole pour toute discussion et tout
"rapport" •

Do "Cela, c'est une idée et ça se discute mais d'après moi, ça ne va pas
parce que c'est la pensée de tous qui peut aller loino Oui, je sais
bien que vous en avez assez de discuter avec moi mais c'est l'union
que nous voulons faire pour bien se comprendre, donc il faut une
réunion par semaine (0 u) Et je vous dis franchement quty. ne donne­
rait pas ses idées si je n'étais pas là et je ne sais pas non plus
pourquoi vous allez vous cacher avec votre chefo Une chose entendue
par votre chef ne l'est pas par moi, donc ça ne va paso Que penseriez­
vous ai votre chef vous disait que vos idées sont fausses? Vous lui
répondriez : vous êtes notre chef mais vous ne faites rien, et d'après
moi, cela produirait un grand désordre ( ••• ) J'ai entendu dire qu'il
y a un préféré de la "direction" ici o Je ne fais pas cela, je n'ai
pas de favoris (.0.) Tout le monde est le même pour moi et si quel­
~'un a le droit d'entrer dans mon bureau, c'est qu'il est un respon­
sable. Comme le "chauf'feur", il est obligé de me présenter les bons
et les papiers à propos des courses qu'il vient de faire o Il faut
les vérifier, c'est pour cela qu'il va au bureau. C'est le même pour
le magasinier qui vient me présenter tous les papierso Cela n'existe
pas ici et Dieu est témoin, ceux qui ont un même travail ont une même

•••
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jamais du côté de celui qui fait le mal. C'<.::st tout".
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je ne suis

(8 jours avant élection des délégués, date limite des candidatures)

CT: "Alors, qu'est-ce que vous attendez, vous n'avez encore rian fait,
c'est l'occasion de se réunir. Alors perSOllile ne parle, personne ne
veut être candidat là ?

G. : "Avez-vous quelque chose à dc:mander à propos (~e la clélégation " ?

CT : "Ils n'ont pas envie d'avoir de délégués ••• }'loi, je propose que vous
fassiez comme cela : prenez un candidat à chaque poste et après vous
faites le vote. Je ne sais pas moi, il faut quand même que quelqu'un
se présente 1 Mo, tu prends la parole souvent, que penses-tu do ce
que je viens de proposer " ?

M. "Après combien d'années de travail l'ouvri<::r peut-il être candidat?

CF : "Un an de t".'avail"

(suit discussion entre conseiller technique et chef de fabrication)

G. : "L'élection de "délégués" na dépend pas dG la "diraction". Vous clevez
simplement d0nner ceux que vous proposez COmMe candidats. Elle ne peut
pa.s dire d'élire Ra1toto ou Rabe, vous élisez qui vous voulez".

CF : "Nous ne pouvons pas vous forcer de "voter" pour celui-ci ou celui-là,
vous faites vous-même vos listes".

M. : "C'est-à-dire, si un gars est clans la liste, il sera élu si L,s ou­
vriers "votent" pour lui" ?

CF : "Lorsque l'élection arrive, personne ne dit qu'on cloit voter pour celui­
ci ou celui-là. Et les gars que l'on va élir.", CE:.: sont eux qui vont
aller à la "réunion syndicale" ou à la "réunion ouvrière", los 4 gars
sont les représentants de tous les ouvriers".

A. l "Voilà une bonne idée, donc chaque poste donne un candidat "?

••••
J. : "Vous discutez trop, dépêchez-vous parce que la nuit arrive", si vous

voulez le faire pour chaque postE::, lundi matin, chacun donnera le
sien. Tout le monde a bien compris."

CF : "C'est ce que j'ai dit. Cela ost une élection cles "chefs d'équipe",
mais pour l'élection des "délégués", on met tous les postes ensemble" •

•••
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J. : "On rl:ste ici à rien faire. Qui va lever la main ici et cliro : v\.)toz
pour moi 1" Cette chose, le "directeur" a déjà dit qu8 c'est aujourd'
hui la fin pour lui donner les noms des candidats ••• alors faisons
maintenant cette élection d",s "chafs d'équipe" et après nous dr;nne­
rons les noms.

V•.: "Cela n' est-il pas un "vote" à main levée" ?

M. "C'en est un, nous n'acceptons pas cela "1

P. : "Nous refusons cela "1

CF "On pe peut pas faire un vote à main levée. Vous avez lmcore une se-
maine pour réfléchir" •

CT • "Alors, ils se sont mis <l'accord" ?•
CF : "Ils n'ont rien compris du tout ".
M. : "La faute, c'est que les uns comprennent et les autres non. AlJrès,

à la sortie, ils disent: qu'est-ce qu'il a voulu dire tout à l'heure "?

CF : IlAttendez, je vais lire le papier ".

(suit lec~ure du Code du Travail sur ces matières - en français)

Aucune réaction.

50 - 7/4/67

(éléction)

(enregistrement incomplet, réalisé de plus dans certains groupes
ou dans le bureau )

J. : "Si par exemple, je vewc vot8r pour Jo et pour Lo ? Qu'est-co que
je fais, les dewc ne sont pa.s sur la. même liste"?

A. "C'est vraiment un grand désordre" 0

Jo: "La direction fait ce qu'elle veut ••• Moi, je suis contre cette élec­
tion. Cette élection est une fourberie. Ils veulent élire ceux qu'ils
préfèrent. Cette élection, Monsieur, n'est pas une vraie élection".

CF 1 • C'est pour l'intérêt de qui ceci ? Pour moi ou pour qui "?

Jo "Nous traînons longtemps ici, nous n'aurons pas assez pour dormir et
le matin quand nous sommes en retard, vous allez dire : pourquoi es­
tu en retard, va nettoyer le 14C. Ne fais pas ça, ce n'est pas bien" r

J. .: "c' es t une parole de "co Ion" cela" 1

Go l "Et si on peut "voter fl pour les candidats que l'on préfère" ?

00.
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J. "Nous préférons cela bien sûr, mais ce n'est pas comme cela que ça
se fait. Si on avait la bouche cousue, peut-être que ça vaudrait
mieux, pense-t-on à la direction, et l'ordre régnerait •••"

(suit interview du conseiller technique qui fait allusion aux élec­
tions en Italie sous le régime fasciste)

G. "Hais pourquoi n'avez-vous ::jas clonné de conseils au "directeur" ?

CT "Ce n' <Jst pas moi l'auteur, la théorie Gst donnée par l' Insl,ection du
Travail" 1

J. "Ce vote est vraiment un "v"te communiste". Si par exemple, je n'aime
pas tGUS les gars de la liste jaune, que faire? Enfin, je fais ~~and

même et j'accepte l'élection. Mais miGux vaut afficher les noms de
8 p,ars, après on prend les 8 papiers, et on vote pour 4, 2 lItimlai­
res et 2 Il suppléants" •••Après 3 mois, cette élection va se dé~ï'ad.er

si elle ne marche pas".

(dépouillement)

D. "La liste blanche a 23 voix, applaudissez-les car ils ont la majorité"
(a~-lplaudisGements)

D. : "La liste jaune a 7 voix. Applaudissez-les car ils ont fait leur cle­
voir"

(applaudissements)

"La liste blanche a gagné beaucoup cle voix, donc nous la félicitons.
Vous êtes alurs les re~résentants de tous s'il y a quelque chuse à
demander à la direction et aussi s'il y a quelque chose que la di­
rection vous è.emanù.e. C' es t tout".

6.- 10/2/67

J. : "Mieux vaut remplacer la "cloche" car elle ne marche pas. Si un homme
passe dans la rue, il dit: est-ce qu'il y a des galériens "? ("gadra =
fers des détenus, des galériens).

J. "Nous soannes vraiment des prisonniers".
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